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AVERTISSEMENT. 


Planeurs  de  mea  jeunes  confrères  sent  venus, 
dans  ces  derniers  temps,  me  faire  observer  que 
nombre  de  lacunes  Testaient  à  remplir  dans  This- 
toire  du  barreau  de  Paris,  depuis  1780  jusqu*à 
nos  jours;  que,  n^ayant  pas  cesse  d'y  être  très- 
activement  employa  avant  et  depuis  la  révolution, 
je  devais  être,  plus  qu'aucun  autre,  en  mesure  de 
retracer  Véiai  transitaire  de  l'ancien  au  nouveau 
barreau  ;  que  les  souvenirs  dont  je  pourrais  les 
aider,  &  ce  sujet,  seraient  nécessairement  de  quel- 
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Statistique  de  Tancien  Palais. 


Avant  d*en  Tenir  à  Vétai  transitoire  dont  j*ai  es- 
sentiellement à  rendre  compte,  il  m'a  paru  indispen- 
sable  de  rappeler  dans  quelle  situation  j*ai  trouvé 
le  Palais  de  Justice  à  Paris ,  au  mois  de  novembre 
1774,  qui  est  Tépoque  où  j*y  ai  fait  mes  premières 
armes.  J'entends  par  Palais  de  Justice ,  Torganisa- 
tion  judiciaire,  dans  son  personnel ,  dans  ses  attri- 
butions, ses  droits  et  privilèges. 


1. 


CHAPITRE   PREMIER. 


Sar  le  Parlement  de  Paris  y  conAÎdéré  comme  corps  poKiique. 
—  Son  droit  de  remontrance.  —  Appareils  d^un  lit  de  jus- 
tice. —  Essai  du  Parlement  Maupeou.  —  Rancune  qu^il  sou- 
lève après  sa  chute.  —  Procès  Linguet  contre  le  duc  d^Ai- 
gnillon;  celui  de  la  comtesse  de  Saint» Vincent  et  du  duc  de 
Richelieu  ;  celui  du  Collier. 


Le  Parlement  de  Paris,  qui  y  «iégeait  depuis  des 
siècles,  était,  comme  on  le  sait,  une  puissance  colos-> 
sale  qui ,  par  son  droit  de  remontrance  et  la  l'orme 
obligée  de  ses  enregistrements ,  concourait  avec  le 
prince  à  la  formation  des  lois ,  et  leur  imprimait 
la  force  d*«>4écution.  La  prestation  habilneUement 
spontanée  de  ce  concours  avait  valu  à  Tancienne 
monarchie  Tinappréciable  avantage  de  marcher  ««n^, 
pendant  près  de  deux  siècles,  sans  l'assistance  tou- 
jours orageuse  des  états  généraux  du  royaume.  De 
temps  à  autre  seulement,  la  résistance  du  Parlement 


—  la  — 

à  certaines  innovations  trop  onéreuses  pour  les  peu- 
ples, avait  donné  lieu  à  la  tenue  de  lit  dejutticej  au 
Palais,  le  roi  y  séant. 

J*ai  vu,  dans  toute  leur  magnificence,  les  appareils 
de  Tun  de  ces  lits  de  justice.  Tontes  les  chambres 
du  Parlement  y  étaient  assemblées  ;  tous  les  pairs 
du  royaume,  militaires,  civils,  ecclésiastiques,  s*y 
rendaient  dans  toute  la  pompe  de  leurs  dignités  :  la 
noblesse  en  costume  à  la  Henri  lY,  les  cheveux  nais- 
sant ,  les  aiguillettes  flottant  sur  Tépaule ,  les  cha- 
peaux à  plumet  blanc,  Tépée  au  côté  ;  le  clergé  avec 
ses  habits  sacerdotaux,  ayant  à  sa  tète  Tarchevéque 
de  Paris ,  comme  pair  de  Sainl-CIoud ,  précédé  lui> 
même  par  la  croix  et  la  bannière.  Rien  n*était  plus 
imposant  que  oe'^  spectacle  de  la  représentation  na- 
tionale. * 

La  vénération  des  peuples  était  grande  pour  ce 
corps  de  la  magistrature ,  qui ,  dans  leur  intérêt , 
luttait  contre  le  pouvoir  arbitraire,  et  ne  cédait  que 
comme  contraint.  L'obéissance  aux  rescritsdu  prince, 
enregistrés  par  srefre  dejuuian,  était  le  plus  souvent 
incomplète. 

Tout  récemment,  en  1771,  le  chancelier  Manpeou, 
quoiqu'il  dût  son  élévation  au  Parlement  de  Paris, 
avait  pris  le  parti  d'affranchir  la  monarchie  de  toute 
entrave,  en  brisant  ce  même  Parlement  et  tous  ceux 
qui,  dans  les  provinces,  exerçaient  le  même  pouvoir 
d'enregistrement  ou  de  refus.  Il  leur  avait  substitué, 
sous  la  même  dénomination  de  Parlemeni,  des  corps 
de  judioature dépourvus  de  toute  influence  politique, 
dont  Tunique  mission  était  de  juger  les  procès. 


-.  1$  - 

Celle  entreprise  hardîe«  qui  sapait  les  fondements 
de  Tordre  public  en  France ,  aurait  infailliblement 
réussi  sous  un  règne  plus  moral  que  celui  de  LoutsXV^ 
Mais  les  abus  de  tons  genres  que  la  colirtisanerie' 
accomulait  sans  cesse,  joints  à  Tesprit  d^insnbordi** 
nation  enfanté  par  le  philosophisme,  ayaient  bientÀt 
livré  roeuvre  da  chancelier  Maupeou  aux  traits  do 
ridicale,  toujours  meurtriers  en  France.  Louis  XY 
étant  mort ,  les  anciens  Parlements  venaient  d*étre 
rappelés  par  la  magnanimité  si  mal  récompensée  de 
son  vertueux  successeur. 

J*étaia  trop  jeune  pour  prévoir  ce  qui  devait  pro'- 
chainemetit  résulter  de  Fesprit  vindicatif  dont  tous 
les  revenante  parlementaires  (la  haule  magistrature 
comprise)  se  montraient  animés  contre  tous  les  pro- 
vocateurs ou  les  partisans  de  la  suppression  de  1771, 
qu*ils  prétendaient  n'avoir  été  q'n*un  tyrannique  ejtil,' 
mais  les  actes  récriminatoires  étaient  trop  patents , 
trop  multipliés,  pour  qu*à  dix-sept  ans  je  n'en  fusse 
pas  frappé. 

Journellement  les  pamphlets  les  plus  virulents 
étaient  lancés  contre  Tex-Parlement  Maupeou, 

Des  chansons  satiriques  circulaient  dans  les  rues 
contre  ses  membres  honnis.  Le  Parlement  réintégré, 
tout  le  premier,  ne  tarda  pas  à  manifester,  dans 
toutes  les  occasions ,  son  animosité  contre  la  cour 
de  Versailles  elle-même,  on  du  moins  contre  les 
princes' et  seigneurs  qui  avaient  épousé  la  querelle 
du  chancelier  Maupeou.  Cette  humeur  hargneuse 
perça  surtout  dans  le  procès  que  le  duc  d'Aiguillon 
eut  à  soutenir  devant  la  grand'chambre  du  Parle- 
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ment,  contre  Tex-avocat  Linguçt.  Gomme  j*ai  assisté 
aux  plaidoiries  de  cette  cause,  je  puis  en  retracer  ici 
les  principaux  traits. 

Le  sujet  en  discussion  était  en  lui-même  fort  in- 
convenant et  très-insolite.  Linguet  réclamait,  ooAtre 
le  duc  d'Aiguillon,  le  payement  d'honoraires  d'ayocat 
assez  considérables  :  il  pouvait  lui  en  être  dû,  puis- 
qu'il avait  fail  pour  le  duo  des  travaux  fort  impor- 
tants dont  il  administrait  la  preuve  ;  mais  le  chiffre 
par  lui  mis  à  la  rétribution  lui  était  contesté.  Avec 
tout  autre  jouteur  et  devant  des  juges  moins  pré- 
venus contre  le  plastron  de  ses  attaques ,  la  lutte 
aurait  été  pacifique. 

Mais  c'était  une  affaire  de  parti,  et  Linguet  n'était 
pas  homme  à  suivre  la  routine  vulgaire,  ni  à  respec- 
ter les  convenances.  Il  plaidait  lui-même  sa  cause. 
Il  était  petit  de  taille,  d'une  physionomie  railleuse 
et  avait  la  voix  flûtée  pour  le  sarcasme. 

Le  duc  était  défendu  par  M.  Delaune ,  avocat , 
d'une  taille  élevée,  et  du  reste  fort  distingué,  puis- 
qu'il était  en  possession  de  la  clientelle  de  la  pairie 
de  France. 

Linguet,  dont  le  débit  était  à  dessein  cadencé, 
gesticulant  dans  l'étroite  enceinte  à  lui  réservée,  as- 
saisonna son  plaidoyer  des  traits  les  plus  satiriques 
contre  le  duc,  en  ce  qu'il  avait  été  le  zélateur  le  plus 
chaud  du  Parlement  Maupeou.  Le  sourire  des  graves 
magistrats  à  ces  mordantes  attaques  ayant  encou- 
ragé l'orateur  plus  encore  que  les  acclamutions  de 
l'auditoire ,  ses  débordements  allèrent  jusqu'à  tur- 
lupiner à  outrance  son  avocat  adversaire. 
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Da  ton  le  plas  railleur,  Lingnet  tout  à  coup  te 
prit  à  dire  (  comme  riatimé  dans  let  Plaideutâ  )  : 

•  Enfin,  Measieura,  pour  mieux  m*accabler,  mon  ad- 

•  venaire  a  fait  choix  du  plut  grand  avoeot  de  France 

•  (en  faisant,  du  bas  en  haut,  un  geste  long  de  l'auney, 

>  dePavocat  éminent  de  la  pairie  ;  il  est  logé  au  Lou- 
»  vre  et (traînant  sa  voix)  toui  près  de  l'jéca* 

>  demie,  »  Un  rire  inextinguible  couvrit  cette  tirade, 
malgré  son  extrême  inconvenance.  Qu'y  gagna  la  ma- 
gistrature ? 

Dans  le  procès  contre  la  comtesse  de  Saint-Vin- 
oent,  accusée  de  rémission  de  billets  faussement 
attribués  au  duc  de  Richelieu ,  la  coterie  de  ce  sei- 
gneur trouva  plaisant  de  faire  intervenir  un  tailleur 
pour  réclamer,  contre  cette  dame ,  le  prix  du  ves- 
tiaire fourni,  d'après  9e9  ordres,  à  un  certain  abbé 
G...,  détenu  avec  elle  à  la  Conciergerie.  Un  avocat , 
que  je  me  dispense  de  nommer,  eut  le  courage  de 
faire  imprimer,  sur  cette  indécente  intervention,  un 
mémoire  rempli  d'ignobles  diatribes ,  dans  lequel , 
entre  autres,  étaient  détaillées  les  fournitures  de 
calottes  livrées  à  Tabbé,  sur  le  crédit  de  la  comtesse, 
avec  des  garnitures  dont  le  nom  prêtait  aux  jeux 
de  mots  les  plus  mal  sonnants  i.  Cette  dégoûtante 
publication  n'avait  été  réprimée  par  aucune  cen- 
sure. 

Dans  le  trop  fameux  procès  du  Collier,  que  tant 
de  considérations  auraient  dû  faire  étouffer  par  des 
lettres  d'exil  et  de  secrètes  compositions ,  le  Parle - 

'  M.  Bourrant. 
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ment  avait  montré  encore  plus  de  tendance  à  décon- 
sidérer tous  les  appuis  du  trdne. 

Telle  était  cette  Cour  des  pairs,  qui,  comme  corps 
p(4îtique,  donnait  le  ton  et  Fimpulsion  à  tous  les  an- 
tres Parlements  du  royaume. 

On  sait  comment  son  esprit  d'hostilité  permanente 
a ,  sinon  causé  la  révolution ,  du  moins  accéléré  le 
moment  de  son  explosion. 


CHAPITRE  II. 


Sur  le  Parlement ,  comme  pouvoir  judiciaire.  —  Ses  attribu- 
tions. —  Etendue  de  son  ressort.  —  Grande  variété  des 
coutumes  et  des  m)itières  civiles ,  féodales ,  bénéficiâtes.  — 
Gravité  des  procédures.  —  Juridictions  diverses  de  Fenclos 
(In  Palais.  —  Nombre  des  procureurs  et  des  avocats. 


C*e8t  principalement  comme  pouvoir  judiciaire  que 
je  rappelle  ici  ce  qu^était  le  Parlement  de  Paris,  son 
organisation,  sa  compétence,  ses  auxiliaires,  ses  lo- 
calités, et,  au-dessous  de  lui,  Tordre  des  autres  juri- 
dictions. 

Le  Parlement ,  dans  son  institution  première  et 
capitale,  était  une  cour  où  se  portaient  tous  les  ap- 
pels des  jugements  rendus  par  les  bailliages  et  autres 
tribunaux  inférieurs.  Il  était  en  même  temps  juge 
de  première  instance,  pour  certains  privilégiés  qui 
y  avaient  leurs  causes  commises;  il  s^en  saisissait  </« 
piano,  par  voie  de  commiUimw.  Il  était  divisé  en 
1  3 
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plusieurs  chambres  :  une  seule  spéciale  pour  les 
affaires  criminelles,  sous  le  nom  de  Toumelle  ;  pour 
le  civil,  la  grand*chambre  avait  le  principal  emploi, 
surtout  quant  aux  audiences.  £lle  en  tenait  jusqn^à 
trois  par  jour,  pendant  certains  jours  de  la  semaine; 
la  première  s'ouvrait  à  sept  heures  du  matin ,  la 
deuxième  à  neuf  heures,  la  troisième  à  deux  heures 
de  relevée  jusqu'à  cinq. 

Les  autres  chambres  cj^iles  étaient  celles  dites  de» 
enquêteày  au  nombre  de  trois,  qui  ne  jugeaient  que 
les  procès  par  écrit  et  sur  rapport.  On  ne  plaidait 
devant  elles  que  quelques  incidents  qui  se  ratta- 
chaient aux  procès  par  écrit. 

Venait  ensuite  la  chambre  de$  requêtes  du  Palais, 
le  plus  souvent  pour  les  causes  des  privilégiés» 

Dans  le  même  enclos  du  Palais,  siégeait  la  chambre 
des  requêtes  de  l'hôtel,  plus  particulièrement  investie 
des  contestations  où  figuraient  les  commensaux  de  la 
maison  du  roi  et  autres  fonctionnaires  ou  agents 
royaux  :  cette  chambre  était  composée  des  membres 
du  conseil  d'État ,  dénommés  tnaitres  des  requêtes  ; 
l'enclos  comprenait  bien  d'autres  juridictions  secon- 
daires. 

Ce  qui  alimentait  tous  ces  corps  judiciaires  est  boa 
aussi  à  rappeler. 

D'un  côté ,  le  ressort  du  Parlement  de  Paris  était 
immense  ^  il  embrassait  tout  le  rayon  de  Paris  au 
midi  jusqu'à  Lyon ,  faisant  retour  sur  la  Marche  en 
Guéret  et  l'Auvergne,  l'Orléanais,  le  Poitou;  au  nord, 
toute  la  Picardie  jusqu'au  Vexin  Normand;  au  le- 
vant, toute  la  Champagne,  etc. 
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Daos  ce  vaste  rayon  étaient  en  Tigneor  nombre  de 
Gootomes  locales  :  celle  de  Paris  y  formait  le  droit 
commun  et  régissait  toutes  les  colonies  françaises  ; 
les  autres  coutumes  y  faisaient  souvent  contraste; 
par  des  dispositions  exceptionnelles.  Sur  quelques 
points  du  ressort,  on  suivait  le  droit  écrit,  c'est-à- 
dire  les  règles  tracées  par  les  lois  romaines. 

Indépendamment  des  matières  du  droit  civil  que 
la  révolution  n^a  point  abolies  (comme  Tout  été  les 
retraits  lignagers  ),  deux  sources  majeures  de  procès 
innombrables  surgissaient  des  matières  féodaUê  et 
de  celles  bénéfieialei.  Presque  toutes  les  propriétés 
rorales.du  ressort,  étaient  tenues  en  censive  des  sei- 
gneurs ou  dans  la  mouvance  de  leurs  seigneuries , 
avec  soumission  pour  les  censitaires  et  les  vassaux 
aux  droits  de  haute,  moyenne  et  basse  justice. 

Ajoutez  à  tous  ces  éléments  de  litige ,  les  affaires 
consulaires,  soit  du  commerce  de  terre  ;  les  affaires 
d*amirauté,  soit  du  commerce  de  mer. 

Joignez-y  enfin  Tarsenal  des  formes  de  procéder, 
antrement  Tart  de  la  pratique  réglé  par  les  anciennes 
ordonnances,  Tinstruclion  des  procès  sur  les  pro- 
priétés immobilières,  ou  sur  des  questions  très-com- 
pliquées en  fait,  laquelle  avait  toujours  lieu  par 
écrit,  à  la  suite  de  règlements  spéciaux  dits  appoin* 
tementt  en  droit,  à  écrire,  produire  et  contredire; 
appointemenls  au  con$eil  et  en  droit  et  joint;  appointe- 
fneuts  à  mettre  pour  les  provisoires,  les  délibérés,  etc. 

Et  vous  pourrez  vous  former  une  idée ,  du  moins 
approximative,  de  la  prodigieuse  affluence  des  procès 
au  Palais.  Plusieurs  tribunaux  secondaires  y  étaient 
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eocore  instailé»;  la  Cour  liBs  Aides  pour  les  contri- 
butions publiques,  directes  ou  indirectes;  la  Cour 
des  Monnaies ,  la  Gonnétablie,  la  Table  de  Marbre, 
la  Chambre  du  Domaine ,  la  Chambre  de  la  Marée, 
rÉlection ,  la  Chambre  des  Comptes  ;  enfin  le  Bail* 
liage  du.  Palais  institué  uniquement  pour  les  mar- 
chands qui  y  étaient  établis,  dans  toutes  les  galeries^ 
dans  tous  les  recoins,  ce  qui  lui  avait  valu  aussi  la 
dénomination  de  Pala£s*Marcband» 

Pour  les  procédures  à  instruire  et  à  suivre ,  au- 
près de  toutes  ces  juridictions  agglomérées  dans  le 
même  local ,  on  comptait  jusqu*à  quatre  cents  pro- 
cureurs au  Parlement  en  titre  d*office,  qui  tous  vi- 
vaient dans  une  certaine  aisance,  et  dont  le  dixièfne 
environ  parvenait  à  réunir  ce  que  Ton  réputait  alors 
une  grande  fortune. 

Pour  les  plaidoiries  et  pour  Tinstruction,  par  écri- 
tures, des  procès  sur  rapports  ,  le  tableau  des  avo- 
cats se  composait  de  plus  de  six  cents  membres.  La 
moitié  peut-être  des  inscrits  au  tableau  ne  s*y  était 
fait  admettre  que  pour  Thonneur  attaché  à  cette 
noble  profession. 


CHAPITRE  III. 


Novembre  1774,  cléricature  de  Tauteur  att  Palais.  —  Set  luttes 
d'amour-propre  avec  son  procureur.  —  Aspérités  du  début. 
—  Localités  du  vieux  Palais,  avant  et  après  rincendie.  — 
Comment  elles  étaient  occupées.  —  Le  CkdUtety  juridiction 
de  Paris  et  de  sa  banlieue.  —  Le  B%irettu  de  la  tUU,  sa  jiiri- 
didion  sur  toute  la  rivière  de  Seiae.  —  Dtgreeaiou  awr  les 
prisons  de  la  dette. 


Tel  était  Tétat  normal  et  statiatique  du  Palaia,  lora- 
qn*aa  mois  de  aeptembre  1774,  je  «uia  entré,  à  Tâge 
de  dix -sept  ans,  comme  clerc  chez  un  procurenr  au 
Parlement  qni  avait  une  forte  étude.  Cétait  un  pra- 
ticien fort  délié ,  qui ,  aana  avoir  un  grand  talent 
personnel,  avait  celui  de  «"aider  merveilleutement 
de  la  capacité  det  autres.  A  mesure  que  lui  arrivait 
un  dossier  nouveau,  il  le  livrait  à  TeKamen  de  Tun 
des  avocats  qui  travaillaient  en  chambre  à  la  dispo- 
sition des  procureurs»  Il  exigeait  de  ses  examina- 
1  2. 
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leurs  affidés  qu^ils  ]ui  fissent  un  extrait  raisonné  ctu 
procès  dans  lequel  il  allait  occuper  ;  il  étudiait  leur 
travail,  pour  se  le»mettre  dans  la  tête  ;  et  quand  il 
en  était  bien  imbu,  il  raisonnait  de  Taffaire  avec  les 
clients  et  les  magistrats,  de  manière  à  les  laisser  cou- 
Yaincus  de  son  babileté. 

Toutefois  elle  n^était  pas  infaillible  ;  comme  il  n^a- 
vait  pas  fait  d*études ,  sa  correspondance  était  fau- 
tive ;  le  plus  souvent  il  me  chargeait  de  la  transcrire, 
besogne  dont  je  m^acquittais ,  bien  entendu ,  sans 
reproduire  les  fautes  dont  ses  minutes  fourmillaient. 
Jamais  il  ne  lui  est  advenu  de  le  trouver  mauvais , 
tant  était  grande  Topinion  qui  lui  avait  été  donnée 
de  mon  savoir-faire. 

Il  m^arriva  uh  jour  d*étre  fortement  désarçonné  , 
vis-à-vis  de  lui,  par  suite  de  cette  confiance  habi- 
iuelle  en  mes  moyens,  au  sujet  d*un  combat  d'amour- 
propre  par  lui  mal  engagé.  Un  de  ses  extrayeurs 
accrédités  avait  soumis  à  sa  révision  une  pièce  d*é-. 
critures  qu*il  s'agissait  de  faire  mettre  en  grosse. 
Mon  patron  ,  ce  jour-là  trop  présomptueux ,  ayant 
cru  trouver  plusieurs  incorrections  dans  le  corps  de 
récrit,  s'avisa  de  les  relever  sur  la  minute,  par  cette 
note  de  sa  main,  à  la  marge  : 

«  Le  secrétaire  de  monsieur  sait  l'artagrafe,  comme 
»  un  ehefal  de  cent  pùtolle,  » 

Ressaisi  de  la  minuté  et  de  la  grosse  pour  la  relate. 
Fauteur,  au-dessous  de  la  note  marginale ,  eut  la  ma- 
lice d'écrire  : 

Ne  suior  tuprà  er^pidnm. 
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Le  patron,  qui  ne  «avait  pas  un  mot  de  latin,  un 
bean  dimanche  matin  que  j^ëtais  aeal  de  garde  à 
rétade,  vint  à  moi  pour  que  je  ^ui  expliquasse  oe- 
hn-lè.  Je  ni*en  défendis,  en  lui  faisant  observer  que 
le  sens  n*était  indiqué  par  aucun  renvoi  :  il  reprit 
la  pièce,  comme  pour  me  signaler  le  renvoi  par  Tor* 
lire  de  matières.  N*en  ayant  trouvé  aucun  indice,  il 
me  la  rapporta  pour  qu'enfin  je  traduisisse  le  latin, 
de  mot  à  mot.  Force  me  fut  de  vaincre  ma  répugnance 
et  d*entendre  après  la  kyrielle  de  ses  vocifératioas 
contre  Tautenr  quMl  ne  voulut  jamais  revoir.  En  peu 
de  mois  je  fus  chargé  de  faire  le  Poiaù^  ce  qui,  en 
déricature,  s'entendait  des  expéditions  à  soigner 
pour  l'étude  de  son  procureur.  Je  me  félicitai  beau- 
coup de  ce  prompt  avancement,  qui  me  procurait  & 
la  fois  l'occasion  de  connaître  en  détail  les  localités 
et  de  m'initier  davantage  dans  la  connaissance  pra- 
tique des  affaires  litigieuses'. 

Les  études  de  procureurs  an  Parlement  étaient  de. 
meilleures  écoles  que  ne  peuvent  l'être  aujourd'hui 
celles  des  avoués  des  Cours  royales,  en  ce  que,  dans 
une  multitude  d'affaires ,  il  fallait  instruire  vib  ovo, 
ou  pour  les. deux  degrés  de  juridiction  à  la  fois,  ou 
pour  l'un  et  pour  l'antre  successivement. 

Les  formes  y  étaient  ardues,  multipliées  ;  les  com- 
pliquer par  des  incidents,  éUfit  un  art  dans  lequel  un 
praticien  du  Palais  devait  exceller.  Aussi  y  comp* 
tait-on  maints  procès  qui  étaient  éternels  :  ils  pas- 
saient du  titulaire  qui  les  avait  entamés  k  son 
successeur,  souvent  même  à  plusieurs  générations 
de  successeurs ,  à  rtnïfor  de  patrimoines  exploita- 
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blés;  cela  s*appelaîl;  des  ftmdi  é'éiMde,  et  entrait 
en  forte  considëralion  dans  le  calcul  du  prix  des 
charges. 

Ainsi,  une  boiine  saisie  réelle,  une  bonne  instance 
d'ordre,  une  contribution  bien  étoffée,  voila  ce  qui , 
dans  le  cabinet  d^un  jprocureur  au  Parlement,  était 
en  grande  estime.  Entrer  dans  ces  dédales  de  la  ohî- 
cane,  en  déblayer  les  sentes  poudreuses,  en  parcon* 
rir  tous  les  détours,  moins  pour  en  sortir  que  pour 
en  pK>longer  les  sinuosités,  telle  était  la  tâche  d'un 
bon  maître  clerc. 

Quand  aujourd'hui,  mes  regards  se  portent  en  ar* 
rière ,  à  cinquante  ans  en  çà ,  vers  le  Palais  de  Jns<* 
tioe,  je  n'y  réconnais  plus  ni  sa  structure  antique,  ni 
ses  divisions  intérieures ,  ni  ces  innombrables  jurir- 
dietions  diverses  dont  il  était  le  siège ,  ni  cette  in- 
concevable affluence  des  parties  intéressées  et  de 
leurs  sufiragants ,  dont  les  flots  tumultueux,  chaque 
jour^  s'y  agitaient  des  heures  entières,  de  midi  à 
deux  heures  surtout. 

En  dehors  de  Tédifice,  de  larges  escaliers  surchar- 
gés de  boutiques  étagées  les  unes  sur  les  autres , 
flanquées  en  sus  de  bureaux  d'écrivains,  à  partir  de 
l'angle  actuel  de  la  belle  grille ,  du  câté  du  Pont-au- 
Change,  régnant  tout  au  pourtour  de  l'ancienne  eour 
dm  Kaiy  et  servant  de  ceinture  à  la  Sainte»  Chapelle 
jusqu'à  l'encognure  opposée  qui  termine  les  trois 
quarts  d'un  cercle  irrégulier;  amas  confus  de  degrés 
et  d'échoppes,  tableaux  ai  animés  dans  les  chants  du 
LtUrwu  Qui  ne  se  rappelle  la  question  que  ce  grote8«- 
que  escalier  fit  adresser  à  un  homme  de  robe  portant 
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des  Met  de  procès ,  par  ce  paysan,  qui  n*ëtait  pas  le 

niais  de  Sologne  : 
c  Monsieur,  vodlez-vous  ben  nous  dire  comme  ça, 

»  qn*est-ceqae  c^est  que  ce  biau  bâtiment? 
L*ironique  réponse  du  robin  :  n  Cest  un  moulin.  » 
Et  la  repartie  subite  du  villageois  :  «  Je  IVoyons 

•  ben  à  cffaeure.  J*<nrions  ben  dû  Tdviner  ea  voyant 

*  tous  les  ânes  quiy  portont  leux  sacs  !  » 

Sous  les  immenses  galeries  voûtées,  et  aussi  en  re- 
vêtement de  tous  les  piliers  de  la  grand*saile,d*aalres 
rangs  de  boutiques,  remplies  de  marchandises  de 
loate  espèce ,  avaient  fait  donner  à  ce  temple  de  la 
jastice  la  dénomination  de  Palais- Marchand»  Ce  nom, 
les  escaliers,  les  boutiques,  les  bureaux  d^écri vains, 
tout,  avec  les  joies  du  Lutrin,  a  péri  dans  les  flammes 
peu  de  mois  après  mon  débarquement  au  Palais,  Un 
iooendie ,  non  moins  violent  que  celui  qui ,  Tannée 
précédente,  avait  consumé  THôtel-Dieu,  ou  celui  qui, 
en  1781 ,  détruisit  la  salle  de  TOpéra  (  que  remplace 
à  présent  la  rue  du  Lycée),  avait  frappé  Tasile  de  la 
jastice  comme  Pavait  été  déjà  Tasile  de  rhumaoité, 
comme  le  fut  ensuite  Tasile  des  plaisirs.  » 

Le  Parlement  à  lui  seul  occupait  sept  salles  éten- 
dues :  la  grand*chambre,  la  tournelle,  les  trois  salles 
des  enquêtes ,  les  requêtes  du  Palais;  la  grand*cham- 
bre,  dont  les  plafonds  s'abaissaient  en  culs-de^lampes 
dorés  i  enceinte  austère  où  régnait  le  respect,  sur- 
montée de  deux  tribunes  angulaires ,  réservées  pour 
les  grands  personnages,  et  qualifiées  de  lanternes;  je 
les  ai  vues  occupées ,  entre  autres  ;  par  Tempereur 
ioieph  II,  par  Tiaiortuné  Gustave,  roi  de  Suède,  par 
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le  comte  et  la  comtesse  du  Nord ,  depuis  autocrates 
de  Russie; 

Les  requêtes  du  Palais,  où  siège  maintenant  la 
Cour  d*assises  <,  dont  d'habiles  pinceaux  avaient  cou- 
vert le  plafond  de  peintures  admirées  encore  de  nos 
jours. 

Dans  cette  partie,  an  nord  du  Palais,  et  dans  Tune 
de  ses  tours,  sur  le  quai,  se  trouve,  sous  le  nom  de 
BuveUe  du  Palais,  le  cabinet  habité  par  saint  Louis, 
dont  les  armoiries  incrustées  dans  le  mur  et  la  table 
grossière  en  bois  de  noyer  subsistent  toujours ,  et 
sont  désormais  à  Fusage  des  serviteurs  de  la  Gonr  de 
cassation  ; 

Au  levant ,  la  façade  principale ,  occupée  par  les 
chambres  de  la  Cour  des  aides,  que  remplacent  les 
chambres  actuelles  de  la  Cour  royale  ; 

Au  couchant ,  sur  la  cour  dite  du  Harlay ,  la  Cour 
des  monnaies,  où  siège  à  présent  la  quatrième  cham- 
bre; 

Au  centre,  les  requêtes  de  Thôtel,  dont  la  sixième 
chambre  de  la  police  correctionnelle  a  pris  Templa* 
cernent  ; 

La  connétablie,  juridiction  des  maréchaux  de 
France,  corridor  en  face  de  la  Cour  d*assises  actuelle; 

La  table  de  marbre ,  pour  les  matières  d*eaux  et 
forêts,  occupait  les  locaux  des  deuxième  et  troisième 
chambres  de  première  instance  ; 

La  chambre  des  domaines ,  où  siégeaient  les  tré- 
soriers de  France ,  parquet  actuel  de  M.  le  procu- 
reur du  roi  ; 

La  chambre  de  la  marée ,  qui  connaissait  de  tous 
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les  marcbés  et  de  Ions  les  délits  relatifs  au  transport 
et  à  la  yente  du  poisson,  près  Thorloge  du  Palais  ; 

Le  bailliage  du  Palais  ,  au  civil  et  au  criminel,  te- 
nait ses  séances  dans  une  enceinte  près  le  parquet  du 
procureur  du  roi. 

Nourri  dans  C0  PaJais,  ïen  décrit  les  détours. 

Non  loin  ,  de  Tautre  côté  de  la  rivière ,  s*en  trou* 
vait  séparé  par  le  Pont-au-Change,  encombré  de  mai- 
sons, le  Grand -Ghâtelet,  qai  était  la  juridiction  de 
tousses  autres  quartiers  de  Paris,  les  enclos  du  Tem- 
ple et  de  TArsenal  exceptés  ;  le  grand  prieuré  de 
France  dans  Tun,  Partillerie  dans  Fautre,  ayant  cha- 
cun leurs  baillis  particuliers.  Le  Grand-Châtelet  n*a 
conservé  que  la  chambre  des  notaires.  11  occupait 
seol  près  de  trois  cents  procureurs. 

Je  clôturerais  mal  cette  nomenclature  des  tribu- 
naux ou  statistique  judiciaire  de  Paris  pour  Fépoque 
où  je  suis  arrêté,  si  je  ne  faisais  mention  d^une  der- 
nière spécialité  de  juridiction,  celle  du  Bureau  de  la 
Fille,  institué  pour  la  police  et  Tassurance  des  ap- 
provisionnements par  la  rivière.  Ce  tribunal,  que 
présidait  le  prévôt  des  marchands,  composé  des  éche- 
vins  conseillers,  avait  son  greffier  et  ses  procureurs 
à  part. 

U  est  à  regretter,  en  ce  que  la  sollicitude  du  gou- 
vernement, sans  cesse  éveillée  sur  le  sort  des  habi- 
tants de  la  grande  cité ,  Tavait  investi  du  droit  ex- 
clasif  de  police  sur  toutes  les  rives  de  la  Seine , 
depuis  sa  source  jusqu*à  son  embouchure.  U  veillait 
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à  ce  qa*aucun  bateau  ne  demearât  en  station  le  loog 
des  berges.  Il  eût  senl  pourvu ,  en  les  forçant  de 
laisser  libre  le  cours  de  la  rivière  ^  à  ce  que  ne  de- 
meurassent pas  en  pure  perte  les  trois  magnifiques 
gares  construites  à  si  grands  frais  à  Choisy,  à  Gba^ 
renton  et  au  Beau-Grenelle. 

Je  m^abstiendrais  de  parler  des  prisons,  si  je  n*a- 
vais  à  citer,  sur  chacune,  des  anecdotes  assez  nota- 
bles dontj^ai  gardé  mémoire. 

Ainsi,  à  la  proximité  du  Grand -Châ  tel  et ,  dans  la 
rue  Saint-Germain-rAuxerrois,  près  Tarche  Marion, 
était  la  prison  de  la  dette,  nommée  le  Fart*V£véque. 
De  mon  temps ,  Maximilien ,  duc  régnant  de  Denx- 
Ponts,  devenu  depuis  roi  de  Bavière ,  y  fut  détena 
par  ses  créanciers. 

A  la  Conciergerie  du  Palais ,  on  détenait  aussi 
certains  prisonniers  pour  dettes.  Pendant  nombre 
d*années,  JY  aï  ^u  im  riche  lord  d'Angleterre,  lord 
.Mazereen,  emprisonné  pour  une  grosse  somme  de 
lettres  de  change,  qu*il  disait  lui  avoir  été  escroquée 
au  jeu ,  et  qu'il  s'obstinait  à  ne  vouloir  pas  payer, 
quoiqu'il  en  eût  amplement  les  moyens.  Il  dépensait 
dans  sa  prison  plus  de  cent  mille  francs  d'un  revenu 
qui  n'était  pas  saisissable  pour  ceux  qui  s'étaient  si 
bien  saisis  de  la  personne  du  consommateur.  Il  tenait 
table  ouverte,  il  entretenait  un  équipage,  et  payait 
des  loges  à  tous  les  spectacles  pour  ses  maîtresses. 

Pour  second  tome  de  lord  Mazereen,  nous  avons 
vu  ^  plus  récemment ,  l'Américain  Swan  garder  pri- 
son à  Saintes-Pélagie  y  rue  de  la  Clef,  pendant  vingt- 
deux  années  consécutives.  Dans  les  nombreux  mé<> 
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noires  qu^il  a  pabliés  contre  son  créancier  incar- 
cérateor,,  il  préludait  toujours  en  prévenant  qn*il 
possédait  pour  plus  de  cinq  millions  de  biens  aux 
États-Unis  ;  qu^il  lui  serait  facile  de  payer  vingt  fois 
llmportance  de  la  réclamation,  mais  qu*elle  était  in- 
joste,  et  que  sa  conscience  ne  lui  permettait  pas  de 
racheter  sa  liberté  par  un  lâche  sacrifice.  Swan  avait 
près  de  cinquante -deux  ans  quand  il  fut  arrêté;  il 
en  avait  soîxante-quatorie  à  sa  sortie,  qn^il  dut  à  la 
révolution  de  juillet  1830.  Il  est  mort  deux  mois 
après. 


CHAPITRE  IV. 


Ordre  du  travail  chez  le  procureur.  —  L'auteur  y  fait  de  plus 
son  cours  de  droit.  —  Utilité  de  ce  cumul.  Il  fait  son  sta^ 
avec  le  produ^it  de  ses  ésrUwreê  d'acoeat,  —  Rappel  de  quel- 
ques autres  institutions,  des  secrétaires,  des  huissiers,  des 
greffiers.  —  Royaume  de  la  Basoche.  —  Ses  trophées  ;  son 
Colysée  à  la  pointe  de  IMle  Saint-Louis.  —  Ce  que  la  ville  na- 
tale de  Tauteur  a  perdu  au  changement  du  seul  ordre  judi- 
ciaire. 


Après  avoir  décrit  les  localités  du  Palais  et  «i- 
gnalé  leurs  diverses  destinations  d*alors,  je  dois  en 
peu  de  mots  rappeler  certaines  institutions,  certaines 
habitudes  dont  il  ne  reste  pas  de  trace.  Les  plus  no- 
bles exemples  d'activité  et  de  religieuse  attention 
étaient  donnés  par  les  magistrats  eux-mêmes ,  qui 
très-souvent  se  réunissaient  â  quatre  heures  du  ma- 
tin pour  vider  les  procès  par  écrit.  Jeunes  et  vieux 
étaient  sur  pied  i  la  plupart  avec  leurs  vingt-cinq 
ou  trente  mille  francs  de  rente,  et  plus. 
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Ni  Tordre  du  travail  de  ce  temps,, daoa  les  éludes 
de  procureur  surtout,  ni  celui  des  repas ,  oe  sont 
$oivis  de  nos  jours.  La  vie  active  d*an  clerc  oom* 
mençait  à  six  heures  du  matin  Télé ,  à  sept  heures 
rhiver;  le  déjeuner,  toujours  frugal,  servi  à  neuf 
heures,  s^expédiaît  en  quelques  minutes.  On  dînait 
à  deux  heures  après  midi.  Une  heure  de  récréation 
était  à  peine  laissée  aux  jeunes  gens ,  qui  retour- . 
naient  au  travail  jusqu*à  neuf  heures  du  soir.  Le 
•ouper,  rarement  indigeste ,  clôturait  cette  journée 
trop  tard  pour  qu*une  jeunesse  fatiguée  pût  profiler 
du  spectacle ,  tous  les  théâtres  fermant  alors  à  peu 
près  entre  neuf  et  dix  heures. 

Je  dois  à  cette  activité  soutenue  (  ce  qui  est  de- 
venu en  moi  une  seconde  nature)  le  goût  de  la  vie 
sédentaire,  la  constance  d^application  qui  ne  répugne 
à  aucun  examen.  Les  aspérités  de  la  procédure,  qui 
d  abord  m^avaient  rebuté ,  me  furent  bientôt  apla- 
nies :  c*eftt  à  les  avoir  surmontées  que  je  dois  d*a- 
Toir  pu  me  créer  de  premières  ressources.  11  est  vrai 
que,  de  bonne  heure  el  dans  le  cours  même  de  ma 
cléricature,j*avais  joint  aux  notions  pratiques  Tétnde 
du  droit  romain. 

Je  ne  sais  pourquoi,  dans  Tusage,  on  a  toujours 
fait  marcher  séparément  ces  deux  espèces  d'instruc- 
tion, de  la  procédure  et  du  droit ,  de  la  forme  et  du 
fond,  comme  si  elles  étaient  incompatibles  ;  tandis 
que  leur  exercice  simultané  est,  à  mon  sens,  la  meil* 
leure  école  de  Tavocat.  Une  prévention  que  le  temps 
n*a  pas  encore  déracinée ,  et  que  je  traiterais  de 
morgue,  a  fait  admettre  an  Palais  que  la  cléricature, 
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qui  n^est  qu*on  noviciat  nécessaire,  était  inconci- 
liable avec  la  dignité  du  stage,  qui  n*est  lui-même , 
si  je  puis  m*exprimer  ainsi,  qu'un  apprentissage. 
C'est  à  elle  que  je  dois  de  n'avoir  pris  rang  sur  le 
tableau  que  du  mois  d'avril  1780,  quoique  reçu  au 
serment  d*avocat  dès  le  mois  d'août  1778. 

Je  n'ai  réussi  à  faire  mon  stage,  qui  exigeait  une 
installation  plus  ou  moins  dispendieuse,  une  tenue 
toujours  décente  et  qui  siîpposait  quelque  aisance , 
qu*à  Taide  de  travaux  de  cabinet,  qui,  sous  le  nom 
d'écritures,  formaient  l'apanage  d'une  classe  nom- 
breuse d'avocats  inscrits  au  tableau.  Ce  genre  d*oc- 
cupation  ne  laissait  pas  d*être  lucratif  ;  il  teitait  à  ce 
qu'on  appelait  alors  ies  procès  par  écrit,  c'est-à-dire 
aux  affaires  qui  n'étaient  pas  portées  à  l'audience  et 
qui  se  jugeaient  à  huis  chs,  sur  le  rapport  de  l'un  de 
M M«  les  conseillers  en  la  grand'chambre,  ou  à  celle 
des  cbambres  des  enquêtes  auxquelles  on  les  distri- 
buait. La  défense  était  écrite  sous  les  titres  àe  griefs ^ 
causés  et  moyens cPaprès  contredits  salvations  et  autres. 
Tous  ces  factutn  étaient  grossoyés;  rhonoraire  de 
l'avocat  se  réglait  sur  le  nombre  des  rôles  de  grosses. 

Chaque  conseiller  rapporteur  avait  un  secrétaire 
affidé  dont  la  mission  était  de  recevoir  les  produc- 
tions respectives  des  parties,  et  de  faire  les  extraits 
des  liasses  produites.  Cet  emploi  de  secrétaire  était 
devenu  une  profession  à  part.  Le  même  secrétaire 
pouvait  être  à  la  fois  celui  de  plusieurs  conseillers. 
11  est  tel  de  ces  employés  qui ,  par  le  cumul  et  par 
son  influence,  est  parvenu  à  la  fortune,  en  jouant 
auprès  ^e9  plaideurs  un  rôle  important. 
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n  D*éUît  bruil,  dans  le  temps,  que  des  abus  sans 
nombre  engendrés  par  la  clandestinité  de  ces  procès 
par  éerit.  Je  n^ai  garde  d*en  médire,  puisque  j*y  aï 
recueilli  la  manne  qui  a  alimenté  mon  stage. 

Un  avocat  stagiaire  n*ayait  pourtant  pas  le  droit 
de  présenter  comme  son  œuvre  les  écritures  dont  il 
était  le  rédacteur  ;  il  fallait  qu*e]les  fussent  revêtues  ^ 
de  la  signature  d*un  avocat  sur  le  tableau.  Parmi 
cenxH!i,  plusieurs  se  montraient  assez  confia nls,  as- 
•es  bienveillants  envers  la  jeunesse,  pour  lui  prêter 
Tappui  de  leur  signature.  J*ai  dft  ce  signalé  service  à 
un  M.  Héron,  dont  il  m^est  doux  de  proclamer  ici  le 
généreux  patronage. 

Une' autre  institution,  qui  a  disparu^  était  le  banc 
des  huissiers  du  Parlement  qui,  dans  la  grand*salle, 
occupait  toute  la  ligne  à  gauche  de  la  porte  d*entrée 
de  la  grand*chambre,  où  siège  aujourd'hui  la  cham- 
bre civile  de  la  Cour  de  cassation.  Tous  les  jours, 
de  midi  à  deux  heures ,  ce  banc  des  huissiers  était 
inondé  de  flots  de  significations  que  lui  vomissaient 
les  quatre  cents  éludes  de  procureurs. 

La  place  du  premier  huissier  au  Parlement  don- 
nait, k  celui  qui  en  était  pouryu,  la  noblesse  héré- 
dilaire« 

Gslle  de  greffier  en  chef  était  d*un  prix  de  finances 
si  élevé  que  peu  de  personnes  pouvaient  y  aspirer. 
Les  greffiers  de  la  grand*chambre  et  de  la  tour- 
nelle  étaient  eux-mêmes  des  fonctionnaires  très-émi- 
neots.  Sous  eux  étaient  institués ,  en  litres  cTolBce , 
•eus  le  nom  de  greffiers  à  peau,  des  commis  expédi- 
tionnaires qui  expédiaient  les  arrêts  sur  parchemin. 
1  3. 
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Â  droite  de  la  porle  de  la  grand*chambre ,  était 
pratiquée  dans  le  mar ,  avant  celle  de  la  première 
chambre  actuelle  du  tribunal  civil,  une  ouverture 
en  forme  de  fenêtre,  par  laquelle  se  faisait  aux  clercs 
de  procureur  la  délivrance  des  arrêts  expédiés.  Il  y 
avait  toujours  à  cette  fenêtre  encombrement  de  plu- 
sieurs heures  causé  par  les  lenteurs  de  la  numéra- 
tion des  espèces. 

Un  mot  encore  sur  cette  antique  corporation  (la 
Basoche)  créée,  disait-on,  du  temps  de  saint  Loui», 
et  qui  avait  originairement  réuni  sous  sa  bannière 
les  étudiants  de  toutes  les  classes  universitaires. 

En  dernier  lieu,  la  Basoche  était  la  corporation 
disciplinée  et  disciplinaire  des  clercs  de  procureur 
suivant  le  Parlement,  qui  avait  la  fastueuse  déno- 
mination de  royaume  avec  son  roi ,  calque  de  celui 
d^Yvetot;  ses  statuts  et  règlements,  ses  dignitaires, 
son  uniforme  militaire  rouge  écarlate,  son  drapeau, 
ses  armes,  etc.  £11^  tenait  des  séances  périodiques 
et  citait  à  sa  barre  les  jeunes  délinquants  qu'elle 
punissait  par  des  amendes,  par  des  privations  de 
grade,  parfois  par  Texclusion  du  corps» 

Son  grand  privilège  désormais  consistait  à  se  ren- 
dre, tous  les  ans,  au  mois  de  mai,  en  grand  appareil 
d*ordre  de  bataille ,  le  drapeau  déployé ,  tambour 
battant,  dans  la  forêt  de  Bondy,  à  la  conquête  du 
plus  beau  chêne  qu^elle  pouvait  choisir.  Elle  le  fai- 
sait enlever ,  avec  toutes  ses  racines ,  par  un  long 
haqnet  monté  sur  des  roues  élevées,  garni  de  rubaos 
et  de  guirlandes  de  fleurs  :  plusieurs  basocbiens,  te- 
nant les  extrémités  de  larges  1>anderolles,  veillaient 
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au  retour  à  ce  que  les  branches  inférîeares  fassent 
assez  suspendues  |H>ur  être  garanties  de  toute  souil- 
lure et  d*élagage  accidentel. 

Le  précieux  trophée  était  introduit  avec  ponpe 
dans  la  cour  du  Palais,  faisant  face  à  la  cathédrale, 
dite  du  Mai,  à  cause  de  Timplanlation  que  Ton  y  fai- 
sait du  nouvel  arbre  à  la  place  de  celui  de  Tannée 
précédente ,  au  bas  de  la  Sainte-Chapelle ,  dont  il 
ombrageait  les  magnifiques  vitraux. 

Ce  n'était  pas  seulement  en  cette  occurrence  que 
les  clercs  du  Palais  se  distinguaient.  Ils  avaient  éta- 
bli à  la  pointe  de  Tîle  Saint-Louis,  tout  au  pourtour 
du  jardin  de  Thôtel  Bretonvilliers,  une  promenade 
semée  de  sable  de  rivière  le  pluç  doux  et  le  moins 
pulvérisé,  bordée  sur  tous  les  parapets  du  quai  d^ar- 
bustes  verts  et  fleuris  en  caisse ,  garnie  au  bas  de 
chaises  et  de  banquettes  de  jardin ,  peintes  en  vert. 
Tel  éUit,  en  1776,  le  véritable  Pré-aux-Clercs. 

Tous  les  soirs ,  les  clercs  musiciens  amateurs  s*y 
rendaient  après  le  souper  et  y  faisaient  entendre  un 
concert  d'instruments  dont  on  aimait  la  répétition. 
L'élite  des  dames  du  Marais  ne  dédaignait  pas  d'em- 
bellir cette  espèce  de  Wauihall,  où  toutes  les  bien- 
séances étaient  observées.  Des  rapports  très -inté- 
ressants d'affaires  et  de  fortune  se  sont  liés  dans  ces 
rassemblements  journaliers  qui  mettaient  les  aspi- 
rants à  l'estime  dans  une  heureuse  évidence. 

Pour  les  hivers ,  les  mômes  ordonnateurs ,  mem- 
bres de  la  Basoche,  avaient  organisé  des  bals  de 
société  qui  avaient  lieu  tous  les  dimanches.  Une 
police  bien  réglée,  une  surveillance  toujours  scru- 
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puleuse  dans  radmUsion  des  femmes  surtout ,  Tor- 
dre, le  goût,  la  prévoyance  portés  dans  les  moindi'es 
détails  avaient  prêté  â  ces  réunions  tout  Tattrait  de 
la  bonne  compagnie.  La  tradition  a  conservé  long- 
temps le  gracieux  souvenir  du  bal  dit  des  avocats,  qui 
ne  fut  autre  que  la  réminiscence  des  charmantes 
soirées  de  la  pointe  de  Tiie  Saint-Louis;  délicieux 
essors  de  la  paisible  bourgeoisie  que  les  rigueurs  de 
la  révolution  n^ont  que  trop  comprimés. 

Avaat  de  clore  ce  chapitre  de  Tancien  ordre  ju- 
diciaire ,  je  tiens  à  faire  remarquer,  dans  un  cadre 
étroit,  ce  que  son  régime  (dont  je  n*entends  pas  mé- 
connaître les  abus)  avait  pourtant  donné  d^impulsion 
et  d*empIoi  à  la  classe  bourgeoise ,  en  multipliant 
pour^elle  les  fonctions  honorables  de  la  judicature 
en  titres  d*office. 

Je  ne  citerai  pour  exemple  que  la  seule  petite  ville 
de  Champagne  où  je  suis  né,  Sainte-Ménehould. 
Un  de  mes  modernes  compatriotes ,  M.  Buir^tte ,  en 
a  fait  la  description  topographique  et  historique  , 
dans  un  assez  fort  volume  que  tous  les  enfants  de  la 
ville  lisent  ^avec  beaucoup  dMntérét  :  il  m*était  ré- 
servé de  dire  deux  mots  sur  son  organisation  judi- 
ciaire. 

Quoique  la  population  de  Sainte-Ménehould  n'*ex* 
cédât  pas  3,000  âmes,  elle  était  le  centre  de  plusieurs 
juridictions.  Elle  possédait  un  bailliage ,  en  certain 
cas  présidial  et  tribunal  de  commerce  ;  une  maîtrise 
des  eaux  et  forêts  ;  une  élection  ;  un  tribunal  dit  tUs 
traites  foraines  y  un  autre  dit  du  grenier  à  sel  ^  une 
subdélégation  de  rintendance  de  Champagne  i  une 
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direclîon  des  domaines.  C'étaient  autant  de  carrières 
oavertes  à  nombre  de  familles  qui  vivaient  honorées 
par  les  fonctions  publiques.  La  ville  incendiée  pres- 
que en  entier,  en  1717,  avait  été  rebâtie  sur  un  plan 
régalier,  avec  assez  d'élégance  pour  loger  tous  ces 
foDctionnaires.  Sur  la  même  ligne  quVux  prospé- 
raient les  professions  auxiliaires  des  avocats,  des 
notaires ,  des  procureurs  et  des  greffiers. 

Aujourd'hui,  un  seul  tribunal  composé  de  quatre 
joges  remplace  toutes  ces  anciennes  institutions.  On 
conçoit  quel  désappointement  il  en  résulte  et  pour 
les  personnes.,  et  pour  les  propriétés  et  pour  Tindus- 
trie,  Téducation  y  multipliant  tous  les  jours  les  ca- 
pacités. L*£tat  alors  battait  monnaie  par  la  ectuidé- 
ration  qui  échelonnait  toute  la  société  ;  balancier  plus 
productif  que  ne  le  fut  depuis  celui  de  la  terreur,  et 
plos  conservateur  que  ne  peut  Tétre  celui  actuel  du 
favoritisme  nommant  seul  à  tous  les  emplois. 


CHAPITRE  V. 


Sommaire  spécial  sur  Tordre  des  avocats.  —  Conditions  du 
stage.  —  Costume  obligé  des  stagiaires.  —  Statuts  non  écrits 
de  Tordre,  inculqués,  —  Bibliothèque  des  avocats;  ses  fré- 
quentations et  celle  des  audiences.  —  Patronage.  —  L^ordre 
divisé  en  deux  classes  :  des  avocats  connUtants,  des  avocats 
plaidants.  —  Sommité  dealers  de  la  1<«  classe  ;  sommités  de  la 
2«  classe.  —  Les  colonnes.  —  Leçons  anecdotiqucs. 


J*arrive  à  celle  de  mes  commémoratioDS  qui  me 
tient  le  plus  à  cœur,  eu  ce  qu^elle  a  trait  à  la  pro-» 
Cession  d*avocat ,  objet  essentiel  de  mes  traditions. 

Pavais  fait  mon  droit,  en  même  temps  que  je  m*é- 

^tais  formé  à  la  pratique  comme  clerc  de  procureur. 

J*ai  été  reçu  avocat  par  Tarrét  du  Parlement,  du 

24  août  1778,  qui  est  mon  immatricule  ;  mais  je  0^*31 

pris  rang  sur  le  tableau  qu'à  la  date  du  29  avril  1780. 

Par  mon  admission  au  stage,  une  ère  nouvelle 
s^ouvrait  au-devant  de  moi.  Les  légèretés  du  jeune 
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âge  n^étaient  plus  de  saison  :  quoique  la  cause  sob-» 
siste  encore/les  effets  doivent  cesser  du  moins  osten- 
siblement. L*âge  viril  doit  se  montrer,  même  avant 
le  temps,  quelles  que  soient  les  inclinations  qui  re- 
poussent son  austérité. 

Une  conduite  extérieure  toujours  décente ,  tou- 
joers  mesurée,  est  prescrite  à  tous  les  stagiaires. 

lis  ne  doivent  paraître  en  public  qu^avec  le  cos- 
tume de  leur  état!;  Thabit  noir  et  les  cheveux  nais- 
sants flottant  sur  les  épaules  en  gerbe  prolongée,  et 
retenus  en  boucle  à  la  hauteur  des  basques  de 
rhabit  à  la  française  ;  chapeau  à  claque  sous  lé  bras 
ganche. 

An  Palais,  la  robe  est  leur  costume  obligé. 

Les  instituteurs  de  ces  usages  avaient  pensé,  avec 
raison ,  que  Tobligation  de  s'y  conformer  en  tous 
liienx,  était  un  frein  salutaire  pour  déjeunes  aspi- 
rants, qui,  dans  le  tourbillon  de  la  grande  cité,  au- 
raient été  tentés  de  s*aventurer  incognito. 

Leur  sage  prévoyance  ne  s*était  pas  arrêtée  à  des 
avertissements  qui  ne  touchaient  qu*à  Técorce  ;  elle 
s'était  bien  autrement  adressée  an  cœur  et  à  l'esprit 
ds  candidat.  La  profession  qu'il  embrassait,  la  plus 
noble  de  toutes,  devait  être  un  cours  perpétuel  de 
morale  et  de  vertus  civiques.  La  science  et  l'art  de 
bien  parler  en  étaient,  il  est  vrai,  la  base  ;  mais  elle 
exigeait  surtout  une  loyauté  à  toute  épreuve  :  vtr 
proius  dieendt  peritus. 

Les  statuts  de  Tordre,  dictés  par  l'honneur,  n'é- 
taient écrits  nulle  part  :  la  conscience  pure  des  an- 
ciens les  avait  seule  recueillis ,  enregistrés  et  oon^ 
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serves  ;  la  tradition  en  perpétuait  raulorité  d*âge 
en  âge.  L*aTOcat  devait  être  dévoué  à  la  défense  de 
toutes  les  infortunes  avec  désintéressement  ;  il  de- 
vait répondre  à  la  confiance  qui  venait  le  trouver, 
par  une  discrétion  imperturbable  ;  son  cabinet  devait 
être  un  sanctuaire  ;  la  fidélité  dans  les  rapports  de 
confirère  à  confrère,  était  un  dogme  inviolable. 

Il  était  reçu  au  Palais  qu'entre  avocats  tes  rom- 
munications  de  tous  genres,  celles  des  titres  origi- 
naux les  plus  emportants,  celles  des  propositions  ou 
ouvertures  d'arrangement  les  plus  irréparables  pour 
la  continuité  des  débats,  devaient  toujours  avoir 
lieu  sans  que,  soit  les  intérêts,  soit  les  droits  d'aa- 
cune  deê  parties  litigantes,  pussent  en  recevoir  au- 
cune espèce  de  dommage. 

Ce  dogme ,  de  tout  temps  respecté,  était  ce  dont 
le  bon  Loysel  tirait  le  plus  d'admiration  pour  Tor^ 
dre  des  avocats,  dont  il  était  membre,  quand,  après 
avoir  énuméré  tous  les  cas  où  la  plus  aveugle  eon- 
fiance  avait  eu  à  s'exercer,  il  signalait  la  possibilité 
d'innombrables  abus  par  cette  affirmation  :  «  Sumê 
qu'il  en  fût  advenu  faute»  »  Ce  qui  était  vérifié  att 
temps  de  Loysel,  l'était  encore  en  1780,  lors  de  ma 
présentation  au  stage. 

J'eus  i  puiser  tous  les  éléments  de  cette  religion 
des  avocats  dans  un  exeellent  ouvrage  que  venait  de 
publier  H.  Camus,  avocat  babiluellement  chargé  de 
la  défense  des  causes  du  clergé,  sous  le  titre  de  £el- 
iret  sur  la  profession  d'avocat»  Ce  fut  pour  moi  un 
l'aide  secourable.  J'ai  toujours  conservé  pour  l'an- 
leur  une  estime  particulière,  malgré  les  torts  quVmt 
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|m  ki  donner,  aux  yeux  de  quelques-uns ,  ta  côn- 
daite  oUérieure  de  député  envers  ce  même  clergé  et 
ses  opinions  en  finances.  J'e  suis  convaincu  qull  est 
retté  intègre,  malgré  ce  qu'en  a  dit  une  caricature 
de  ]a révolution,  qui  le  peî{][nait  penché  sur  un  grand 
sac  d'écas  entr*ouvert ,  de  la  hauteur  d*un  sac  de 
farine,  et,  lui  prêtant  un  nez  long  d^une  aune,  tra- 
çait an-dessous  ces  mots  :  «  Que  ne  suis-je  Camus  !  « 

L'ordre  des  avocats  de  Paris  possédait,  en  1780^ 
une  riche  bibliothèque,  qui  occupait  plusieurs  salles 
dans  les  cours  de  Tarchevêché  ;  elle  est  devenue , 
dans  la  révolution,  la  bibliothèque  de  la  Cour  de  cas- 
sation. 

Le  legs  qa*un  avocat  consultant,  non  moins  dis-> 
lingue  par  Taménité  de  son  caractère  que  par  la  pro- 
fondeur de  son  savoir,  M.  Ferey,  a  fait  de  toute  sa 
bibliothèque  à  Tordre ,  a  permis  de  lui  recomposer 
celle  dont  il  est  aujourd'hui  en  possession,  augmen- 
lée  des  ouvrages  qui  se  sont  trouvés  en  double  dans 
les  bibliothèques  publiques. 

Dans  les  locaux  de  la  bibliothèque ,  se  tenaient 
régulièrement  des  conférences  entre  les  stagiaires , 
toujours  présidées  par  un  ancien.  On  y  préparait  les 
consultations  gratuites  que  les  indigents  venaient 
réclamer.  On  y  mettait  en  discussion  contradictoire 
des  questions  de  pure  hypothèse,  supposées  à  ré- 
soudre dans  des  procès  imaginaires*  La  controverse 
n'en  prenait  pas  moins  toute  l'importance  d'un  dil- 
férend  sérieux;  les  deux  antagonistes  y  dévelop- 
paient tout  ce  que  le  pour  et  le  contre  pouvaient  four- 
nir d'arguments. 

1       RRRRYKR.  4 
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La  fréquentation  des  andiencea^  qui  était  atisat 
recommandée  aux  stagiaires,  était  pour  eux  Técole 
la  plus  instructive. 

Enfin,  plusieurs  jeunes  avocats  se  formaient  sous 
le  patronage  d'anciens  confrères,  qui  les  admettaient 
à  travailler  dans  leur  cabinet,  les  chargeaient  de  faire 
leurs  extraits ,  et  ne  dédaignaient  pas  de  leur  don- 
ner,  sur  les  difficultés  qui  pouvaient  se  rencontrer, 
les  solutions  garanties  par  leur  expérience. 

Je  n'ai  pas  été  assez  heureux  pour  pouvoir  me  pla-> 
cer  sous  Faite  protectrice  d'un  pareil  patron  ;  il  eût 
fallu  être  plus  maître  que  je  ne  Tétais  de  Femploi. 
gratuit  de  mon  temps.  Je  n'en  ai  que  plus  vivement 
senti ,  dans  la  lacune  que  me  laissait  mon  isolement, 
la  privation  des  secours  paternels  que  j'en  aurais 
obtenus.  Aussi ,  quand  n|on  tour  est  arrivé  de  pou- 
voir être  utile  à  la  jeunesse  par  mes  enseignements, 
me  suis-je  fait  un  plaisir  de  l'admettre  dans  la  co- 
habitation du  cabinet.  J'ai  eu  successivement  nom> 
bre  d'élèves ,  dont  plusieurs  ont  obtenu  des  succès 
flatteurs  pour  mon  amour-propre. 

Il  y  avait  au  barreau ,  lorsque  j'y  fus  agréé,  près 
de  six  cents  avocats  inscrits  sur  le  tableau.  Hélas! 
moins  de  dix  ans  après ,  il  eût  été  impossible  d'en 
retrouver  vingt  qui  fussent  restés  assez  indépendants 
pour  y  figurer  encore  ! 

Comme  dans  toutes  les  compagnies  nombreuses,  il 
y  avait,  dans  ce  nombre  de  six  cents,  bien  des  caté- 
gories de  talents* 

La  masse  se  divisait  eu  deux  parties  principales  : 
la  première,  des  avocats  qui  ne  s'occupaient  plus  ou 
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qui  ne  t^étatenC  jamais  occopës  que  de  la  cooioha^ 
lion  el  de  la  défense  par  écrit  ;  la  deuïième ,  de» 
avocats  plaidants,  qui  ne  8*occup«iefit  que  des  causes 
d*andîence  pour  la  défense  orale  :  c*élail  la  partie 
brillante  du  barreau ,  le  foyer  de  Téloquence  pour 
les  grandes  causes,  la  pépinière  des  jouteurs  exercés 
pour  les  causes  ordinaires. 

La  foule  'des  autres  avocats  se  composait  ou  de 
sujets  que  la  nature  et  les  occasions  servaient  trop 
mal  pour  leur  assurer  Temploi  suivi  de  leurs  facnU 
lés  ;  ou  d*avocats  ad  konorei,  qui  nVn  avaient  pris  le 
titre  que  pour  tenir  un  rang  dans  la  société. 

A  la  tête  des  avocats  consultants  étaient  : 

JÊM,  De Lamhon ,  dont  les  consultations  serrées, 
concises,  avaient  toute  Tautorité  d*un  jugement.  On 
disait  de  lui  qu'il  avait  emporté ,  en  mourant ,  le  se- 
cret des  bonnes  rédactions  d*avis  de  jurisconsultes  ; 

Tranchei,  que  son  flegme  naturel  disposait  à  bien 
écouter,  qu*nn  jugement  sain  dirigeait  dans  les  ma- 
tières les  plus  ardues  et  babituait  aux  décisions  les 
plus  exactes  ;  si  bien  qu*il  s*est  rangé  sur  la  première 
ligne  des  rédacteurs  du  Code  civil  ; 

Dùuiremont,  qui,  des  sommités  de  la  plaidoirie, 
avait  passé  dans  les  conseils  des  princes,  et  s*y  était 
concilié  la  faveur  par  l'ascendant  de  ses  moyens,  au 
point  de  faire  admettre  de  planû  sa  descendance  à 
siéger  dans  le  Parlement  ; 

Élie  de  Beaumantf  jurisconsulte  à  la  manière  des 
académiciens,  dont  le  style  élégant  et  toujours  fleort 
rebaussait  la  vaste  érudition  et  la  saine  judiciaire; 
«,  avocat  canoniste,  homme  d'une  noble  sim* 
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plicité^  nourri  des  décrétales  et  de  tous  lés  rescrits 
de  la  cour  de  Borne,  rapprochés  de  la  pragmatique 
sanction  et  autres  constitutions  de  TEglise  gallicane  ; 
ce  qui  Pavait  rendu  à  peu  près  le  modérateur  dans 
les  matières  bénéficiales  ; 

ffenrtan  de  Pansey,  esprit  supérieur  pour  toutes 
les  matières ,  mais  qui  s'était  spécialement  appliqué 
à  rétude  des  matières  féodales,  sur  lesquelles  il  avait 
composé,  eap  profe^êo,  un  traité  qui  lui  avait  fait  dé* 
férer  la  présidence  du  conseil  de  la  maison  d'Or- 
léans :  se  faisant  remarquer  dans  un  salon ,  par  la 
belle  prestance  que  lui  donnaient  sa  haute  taille  et 
sa  belle  figure ,  alliée  à  une  sorte  de  ton  agreste  et 
d'acoent  du  terroir  Barisien,  qui  l'avait  procréé; 
commentateur  habile  de  la  législation  nouvelle,  dans 
des  ouvrages  sur  le  droit  public  eties  jaridictions , 
qui  aideront  un  jour  à  l'améliorer  ;  mort  premier 
président  de  la  Cour  de  cassation. 

Non  loin  de  ces  aigle.s  de  la  consultation ,  les  Ba- 
bille ,  les  Laget-Bardelin ,  les  Bouhette  et  le  modeiite 
Poirier  dont  Tronchet  aimait  à  être  assisté. 

Au  sommet  de  l'éloquence  judiciaire  : 

Gerbier,  dont  la  tête  toute  romaine ,  l'organe  moel- 
leux et  sonore,  le  geste  noble,  l'attitude  majestueuse, 
à  tit&vers  les  replis  d'une  robe  embarrassante ,  vi- 
saient  et  aidaient  au  sublime  ;  Gerbier,  àpué  d'une 
âme  plus  sensible  qu'ardente,  d'une  imagination 
prompte  et  élevée,  d'un  goût  exquis,  d'une  mémoire 
étonnante,  d'une  admirable  présence  d'esprit,  créant 
ses  causes ,  électrisant  ses  auditeuris ,  dominant  nés 
juges  :  j'aurai  bientôt  à  citer  quelques  traits  de  ses 
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«dttûrabieB  plakb>i|ieê  que  j*«i  «»l0iidiie$  «t  d6  sa 

bienveillance  pour  moi  j 

Target,  qne  la  Comtthiaaiite  et  lee  préludes  de  la 
Gonyention  ont  si  forteqiept  décoloré ^  Target,  ro- 
buste de  tête  et  de  corps ,  ppmpeux  dans  le  discoors, 
émdit  autant  que  rimmensité  des  études  d'aloprs  per* 
mettait  de  Télre  ;  riche  aussi  des  trésors  de  Ja.litté* 
rature,  bouillant,  impétueux,  était  .un  atblète  re- 
doutable à  tous  ; 

Mariineuu,  le  véhément  Martîne^u,  dont  Téleeu- 
tioo  un  peu  rude  brisait  la  controverse  par  sea  dé- 
tonations, par  des  arguments  toujours  nerveux,* 
toujours  lucides  et  par  une  inflexible  ténacité  ; 

Hardoin  de  la  Reynerie,  réunissant  au  physique 
tontes  lea  conditions  requiaes  pour  Toraleur,  d*une 
haute  capacité  d'esprit ,  parlant  avecgrâoe  et  en  bon 
logicien  :  une  fausse  timidité  Tavait  rendu  Ipogteuips 
Fesclave  de  ses  cahiers,  ses  plaidoiries  étant  écrites: 
il  n*avait  réussi  qu'<en  mettant  le  cahier  à  Técart  et 
s'ahandonnant  aux  chances  de  Timprovisation*    . 

DtBwimièffB,  dont  la  facilité  était  isi  merveilleuse 
qu'on  la  comptait  pour  un  talent^  agréable  dans 
toute  aa  personne ,  il  saisissait  pour  ses  oauaealiout 
ce  qui  lui  était  ofibrt  de.  moyens  et  les  cllissaît' dans 
un  ordre  parfait  :  c'était  un  torrent  qui.  coulait ssur 
la  plage  sans  trop  la  creuseré 

Etaient  à  leur  aurore  trots  avocats  plus  jeunes , 
qne  j'ai  trouvés  en  mesure  de  se  joindre  à  leurs  maî- 
tres et  de  les  remplacer  :  Tronson  du  Coudray,  de 
\a  Halle,  Duveyrier.  Ni  Bellart,  ni  Bonnet,  n'avaient 
paru  encore^  jeles  ai  {«écédés de  quelques  semestres. 
1  4. 
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Les  avocaU  justement  accrédités  pour  les  câuse» 
ordinaires  étaient  : 

Rimhert,  fécond  en  eipédients,  dHine  énergie  mor- 
dante ,  d*nne  précision  rare,  pénétrant  comme  Té- 
clair  ;  n^apprenant  ses  causes  dVnftfiie  que  sur  la 
plaidoirie  de  Vappelant/  devinant,  sur  Tétiquette  du 
sac,  celles  où  il  avait  à  parler  le  premier  ;  tranchant 
à  la  réplique  :  le  nom  qu*on  lui  donnait  d'avocat  de 
sept  heures  proclamait  seul  son  habileté  :  il  gagnait 
souvent  les  procès  portés  à  cette  audience  ; 

ffutteau,  plus  studieux  et  avec  plus  d*instrttction 
que^Rimbert ,  avait  de  la  force ,  de  la  netteté ,  une 
certaine  rondeur,  et  se  faisait  écouter  des  magistrats 
avec  confiance  et  intérêt  ; 

Mamier,  sous  un  masque  peu  avantageux ,  avec 
une  voix  aigre,  son  grasseyement  et  sa  petite  taille  ^ 
avait  Vart  de  fixer  Tattention  de  ses  jnges  par  Then- 
reux  choix  des  moyens  qn*il  leur  soumettait  ; 

AujoUety  r Auvergnat,  avec  ses  coups  de  boutoir, 
ses  phrases  saccadées ,  son  regard  sardonique,  atti- 
rait Tattention  sur  ses  clients,  toujours  victimes  de 
quelque  ^el-apens. 

Dix  ou  douze  autres  plaidants  exercés  exploitaient 
accidentellement  les  audiences  de  sept  heures  et 
celles  de  relevée.  Celles  de  sept  heures  s^arrétaient 
à  neuf  heures,  au  coup  de  la  baguette  de  Thuissier; 
la  grande  audience  s'ouvrait  dix  minutes  après  une 
apparition  des  magistrats  à  la  Buvette.  Les  audiences 
de  relevée  duraient  depuis  deux  heures  après  midi 
jusqu'à  cinq  heures. 

L'ordre  des  avocats  se  formait ,  pour  Tesprît  de 
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cûaiotlemilé  à  y  maintenir,  en  douze  c^lbfiiMff  ou 
lectkms,  ainsi  nommées,  parce  qa*à  cbac|ane  de  ces 
MCtiotts  avait  été  assignée  une  des  colonnes  on  piliers 
de  la  grand^salle  du  Palais.  Chaque  colonne  avait 
son  banc  affidé,  le  plus  souvent  dans  le  magasin  d*un 
liiiraire  ;  les  stagiaires  étaient  tenus  de  se  présen- 
1er  à  un  de  ces  bancs.  A  la  tète  de  chaque  oolonne 
étaient  deux  députés  de  Tordre,  chargés  d^examiner 
les  récipiendaires  pour  Tadmission  au  stage,  de  s^as- 
•arer  qu^ils  avaient  un  logement,  un  mobilier  et  les 
livres  convenables;  de  surveiller  la  conduite  deê 
admis  pendant  tout  le  cours  du  stage. 

Il  y  avait,  dans  la  grand Wle,  un  pilier  spécial, 
appelé  le  Pilier  des  eotuultationi*  Les  députés  des 
colonnes  et  les  anciens  s^y  réunissaient  habituelle- 
ment pour  conférer  entre  eux ,  et  pour  donner,  au 
premier  venu  des  indigents ,  de  vive  voix ,  les  avis 
quHl  venait  demander. 

Dans  les  réunions  des  stagiaires  aux  bancs  de  la 
députation  ou  à  la  bibliothèque ,  on  les  entretenait 
de  tout  ce  que  Ton  jugeait  propre  à  les  bien  diriger. 
La  partie  des  beaux  modèles  à  suivre  et  des  sottises 
ou  travers  à  éviter,  consistait  en  anecdotes  plus  ou 
nu>ins  saillantes  pour  Peffet  à  produire. 

En  voici  quelques-unes  que  j*ai  retenues  paroû 
bien  d^antres. 

On  citait  sur  Le  Maître,  avocat  célèbre  du  siècle  pré»» 
eédent,  deux  effets  luen  singuliers  de  Timpression  que 
son  talent  oratoire  avait  faite  sur  deux  baillis  de  viN 
lage,  devant  lesquels,  pendant  ses  vacances,  il  s*était 
tait  un  amusemeiit  de  plaider  des  causes  de  paysan. 
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J)(u»  l*itae>  Torateur,  par  la  Corée  de  son  taloot, 
avak  pénétré  le  bailli  (qui  ne  le  connaissait  paa y 
d^tuie  telle  admiration,  qa*aprè«  loi  avoir  fait  ç»çner 
son  prooèa ,  le  bailli  lui  avait  adressé  cette  courte 
allocution:  .h. 

«  Monsieur»  vous  avez  tort  de  borner  à  la  province 
»  et  aux  petites  affaires  Texercice  de  votre  beau  ta» 
»  lent.  Allez  à  Paris  ;  il  y  brillera  bientôt  dans  tout 
»  son  éclat;  vous  y  serez  rémule  du  célèbre  Le 
»  Maître,  » 

Dans  Tautre  cause  d^  vacances.  Le  Maître,  avec 
quelque  intention  sans  doute  d^embarrasser  un  peu 
le  bailli  auquel  il  adressait  son  discours,  Tavait  sur- 
chargé de  citations  latines.  Le  bailli ,  piqué  de  cet 
étalage  de  latin  quUI  voyait  bien  être  affecté,  ^i  pro* 
Bonçant  gravement  sa  sentence,  Pavait  terminée  par 
cette  disposition  :  «  Avons  condamné  et  condamnons 
»  Tavocat  en  un  écu  d*amende ,  pour  avoir  parlé 
tt  devant  nous  une.  langue  que  nous  n'entendons 
»  pas.  » 

Sur  la  noble  indépendance  de  Tavocat,  on  citait 
le  mot  de  M.  Delaverdy  (père  du  conseiller  au  Par* 
lement,  depuis  contrôleur  général  des  finances)^  en 
réponse  au  premier  président.qui  lui  avait  reproché 
(Le  manquer  à  Taudienoe  du  respect  du  à  une  Cour 
qui  avait  bien  voulu  recevoir  son  fils  sur  ses  bancs  : 

«  Monsieur  le  premier  président,  si  mon  fils  eût 
»  été  homme  à  se  tenir  debout,  je  ne  Taurais  pas  fait 
»  asseoir.  » 

£t  cet  autre  : 

Un  avocat  en  vacance,  se  trouvant  dans  la  terre 
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à\m  préûdeiit  de  k  Coar ,  •*éuit  &it  un  devoir  d^aller 
aa^hâteau  loi  présenter  son  hommâj^e.  Le  président, 
que  sa  morgue  de  robin  suivait  à  la  campagptie,  était 
dans  sa  bibliothèque  occupé  à  ranger  quelqoes  li- 
vres ;  à  peine  il  avait  daigné  s'apercevoir  de  l'arrivée 
de  l'avocat  ;  il  était  descendu  à  la  fin  de  son  échelle 
et  était  venu  avec  dignité  s'asseoir  dans  son  fauteuil, 
sans  offrir  un  siège  à  l'avocat,  ni  l'inviter  à  en  pren4re 
un.  Dissimulant  l'humeur  que  lui  causait  la  lourde 
fatnité  du  président,  l'avocat  avait  approché  de  lui- 
même  un  autre  fauteuil  d'honneur,  s'y  était  assis., 
avait  mis  son  chapeau  sur  sa  tête  et  avait  poursuivi 
sa  conversation  de  visiteur.  Le  président ,  choqué 
d'une  pareille  licence,  par  forme  de  leçon,  avait  dit 
pour  le  licencié  : 

«  Où  est  le  temps  où  les  avocats  n'auraient  jamais 

>  osé  s'asseoir  ni  se  couvrir  devant  un  magistrat 

>  sans  lui  en  avoir  demandé  et  en  avoir  obtenu  la 
•  permission? 

»  Monsieur  le  président ,  avait  répondu  l'avocat , 

>  c'était  un  temps  où  les  avocats  n'avaient  ni  cul  ni 
»  tête,  » 

En  anecdotes  contemporaines  ou  du  moment  même, 
préservatives  contre  les  écarts,  on  rapportait  : 

La  grave  réprimande  encourue  par  l'imprudente 
vanité  d'un  avocat  qui,  en  plaidant,  avait  fait  briller 
avec  complaisance,  à  l'un  de  ses  doigts,  un  diamant 
magnifique.  L'avocat  était  jeune,  bel  homme;  il  plai- 
dait pour  une  grande  dame  qui  demandait  sa  sépara- 
tion de  corps.  Le  mari,  présent  à  l'audience,  ébloui 
par  l'éclat  de  la  bague  de  son  avocat  adverse,  à  tort 
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ou  à  raison,  rinterrompant  au  milieu  de  sa  période, 
e^était  écrié  en  pleine  audience,  tourné  Ters  les  ma- 
gistrats : 

«  Messieurs,  vous  apprécierez  le  zèle  que  M.  B 

«  déploie  contre  moi,  la  chaleur  et  surtout  la  pureté 
»  des  moyens  qu^il  développe,  quand  vous  saurez  que 
»  le  diamant  dont  il  se  paré  est  celui  dont  j^ai  paré 
«  ma  femme  le  jour  de  cette  union  qu*e11e  veut  dis- 
•  soudre.  » 

La  Cour,  sur  cette  interruption ,  s*était  levée  ;  la 
cliente  avait  perdu  sa  cause,  Tavocat  n*en  avait  plus 
plaidé  d*autres. 


CHAPITRE  VI. 


Sommaire  pins  spécial  sur  Gerbier.  —  Sa  belle  défense  ponr 
les  frères  de  Queyssat.  —  Celle  pour  réyéqae  de  Noyon.  •— 
Ses  préparations  d^audiences.  —  Son  chef^'aBu^re  pour  la 
marquise  de  Seignelay.  —  Gerbier  et  Pauteur  à  la  toilette  de 
la  belle  duchesse  de  Mazarin.  —  L'auteur,  étourdi  de  tout 
ce  qu^l  Toit,  rassuré  par  un  premier  mot  flatteur  de  Ger- 
bier. —  Générosité)  approbation  par  ce  grand  orateur  dans 
la  conférenoe  qui  s'ensuit;  puis,  dans  le  téte-à-tète,  loin  de 
la  docbesse,  ayis  salutaire  qu'il  donne  noblement  à.  Tau- 
teur. 


Je  reYÎena  à  Gerbier,  ce  prince  des  orateurs  de 
répoqoe.  Voici  d*abord  sur  celles  de  ses  plaidoiries 
auxquelles  j*ai  assisté ,  quelques  réminiscences  que 
je  me  plais  à  conserver. 

Dans  sa  défense  en  faveur  des  frères  de  Queyssat, 
accusés  par  Damade  d*un  lâche  assassinat,  Téloquent 
Gerbier,  après  avoir  repoussé  la  prévention  par  la 
puissance  de  ses  argumentations,  termina  par  un 
trait  historique,  habileineai  amené  et  pompeusement 
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décrit ,  qui ,  au  lieu  d*un  yil  assaseinat ,  ceignait  la 
tête  de  Taîné  des  Qaeyssat  de  la  couronne  des  héros. 
Il  cita  la  chapelle  du  Palatinat,  où  se  Irouvait  sus- 
pendue à  Tautel,  par  Tordre  du  général  en  chef,  la 
victorieuse  épée  de  Taccusé,  et  demanda  si  ce  pou- 
vait être  elle  qui  se  fût  lâchement  tournée  contre 
Damade.  La  sublimité  de  Timage ,  rehaussée  par  la 
magie  de  la  parole  et  du  geste  qui  excellait  en  Ger- 
bier,  lui  valut  des  suffrages  électriques. 

Dans  une  lutte  tout  autre ,  engagée  entre  M.  de 
Grimaldi,  évêque  de  Noyon,  et  son  chapitre  (qui  s'é- 
tait oublié  au  point  de  calomnier  son  chef  par  un  acte 
capitulaire),  Gerbier  conclut  pour  Tévêque  à  ce  que 
rade  fût  biffé  du  registre,  par  cette  majestueuse  al* 
lusion  : 

«  H  arriva  un  jour  au  grand  Constantin  de  rece- 
1»  voir,  k  son  audience  impériale,  plusieurs  députés 
•  du  dergé  qui  venaient  lui  dénoncer  la  conduite 
»  scandaleusement  irréligienàe  du  primat  leur  chef. 
»  A  ces  virulentes  accusations,  le  prince,  après  les 
»  avoir  écoutés  dans  le  plus  consciencieux  silence , 
»  leur  répondit  :  Mon  devoir  et  le  vôtre  sont  de  n*a- 
»  JouCer  aucune  foi  aux  soupçons  que  des  iippies 
»  cadraient  répandre  sur  le  saint  caractère  du  pri- 
»  mat  t  que  si,  par  impossible,  je  le  surprenais  en 
»  état  de  péché,  je  le  couvrirais  de  ma  pourpre. 

»  Cest  à  vous  maintenant,  messieurs,  à  couvrir 
»  par  votre  arrêt  la  personne  sacrée  de  Tévêque  de 
»  Noypn.  » 

Gerbier  tinût  ses  moyens  oratoires,  tantôt  de  sa 
sage  prévoyance,  tantôt  inopinément  de  la  vivacité 
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de  «m  înuigiBatioii,  et  le  plus  aoaveot  de  la  teimbi- 
lité  de  son  âme. 

Ayant  de  se  charger  définttiTeinent  de  ces  grandes 
causes  qu'il  plaidait  avec  tant  d*éclat ,  il  était  dans 
IWge  de  les  aoiunettre  à  Texamen  de  deux  jaris- 
consultes  éclairés ,  qn*il  interrogeait  successivement , 
Tan  pour,  Fautre  contre  la  thèse  qu'il  avait  à  sou- 
tenir. Éclairé  par  leur  controverse,  il  planait  en  aigle 
sur  les  deux  opinions  qu'il  méditait.  Il  arrêtait  son 
plan  de  défense,  il  l'élaborait  ensuite  pour  les  déve- 
loppements et  les  effets  de  l'audience  à  laquelle  il  se 
présentait  le  plus  habituellement  sans  aucune  note, 
se  confiant,  pour  les  ornements  de  détail,  à  ses  heu- 
reuses improvisations.  Des  succès  aussi  constam* 
nent  répétés  que  l'étaient  les  siens ,' tiennent  tou- 
joors  à  une  mûre  préparation, 

Gerbier  avait  d'ailleurs  pour  coHaborateur,  dans 
rmtimité  du  cabinet,  un  confrère  exercé  aux  affiiires 
avec  lequel  il  établissait  des  causeries. 

Je  tiens  de  l'un  d'eux,  M.  Monniot ,  le  récit  de  ce 
(pu  arriva  un  jour  à  ce  grand  orateur,  dans  le  court 
trajet ,  en  voiture,  de  )a  rue  àt%  Saints-Pères,  où  il 
demeurait,  au  Palais  de  Justice;  quelques  niînutes 
avant  d^y  plaider  à  l'audience  solennelle  de  neuf 
heores  du  matin.  Dans  sa  voiture,  Gerbier  découvre 
soadaîn  le  vice  du  système  de  défense  qu'il  s'était 
tracé  :  il  se  recueille  cinq  minutes  dans  le  vestiaire, 
après  avoir  prié  Monniot  d'aller  au  parquet  ralentir 
un  peu  l'entrée  des  gens  du  roi.  Gerbier  prend  la 
parole ,  et  pendant  une  heure  il  plaide  sur  un  plan 
tout  antreque  celui  communiqué  à  Monniot  :  celui-rci 
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ne  revenait  pas  de  sa  surprise,  el  ne  fot  rassaré 
que  par  Tarrêt  qui  donna  gain  de  cause  an  systèoie 
(le  la  défense  improTÎsée. 

La  sensibilité,  chez  Gerbîer,  le  rendait  susceptible 
des  mouvements  les  plus  généreux,  quand  -elle  éteît 
excitée  par  la  vive  expression  du  malheur.  11  en  fit 
preuve  dans  la  célèbre  affaire  de  la  marquise  de 
Seignelay,  qui,  par  arrêt,  avait  été  déclarée  non  re- 
cevable  dans  sa  demande  contre  son  mari  en  sépi^ 
ration  de  corps.  Toute  la  cour  de  Yersailles  avait  itàt 
des  vœux  pour  le  succès  de  la  marquise  et  en  faisait 
encore  pour  qu*elle  pût  se  relever  d'un  échee  atissi 
désespérant.  Les  dames  surtout  embrassaient  chau- 
dement sa  querelle  ;  Tune  d'elles ,  la  duchesse  de 
Poltgnac ,  s*était  mis  en  tête  d*y  intéresser  Oerbler  : 
elle  s'était  rendue  de  sa  personne ,  et  accompagnée 
de  la  marquise  de  Seignelay ,  dans  le  cabinet  de  cet 
avocat  qui,  à  leurs  yeux,  avail^dans  ses  talents  la 
puissance  de  regagner  même  lés  batailles  perdue«« 

Gerbier,  en  jurisconsulte  circonspcet,  tout  en  pro- 
testant de  son  humble  dévouement  aux  désirs  de  céS 
dames,  se  défendait  d'y  accéder  ;  sur  ce  qu'un  arrêt 
solennel  de  grand'chambre,  rendu  sur  des  questions 
de  fait,  lui  paraissait  indestructible;  L'insistance  des 
deux  femmes  de  cour ,  brillantes  de  jeunesse  et  de 
grâces,  fut  portée  au  point  qu'oubliant  leur  dignité, 
d'un  commun  élan,  elles  se  jetèrent  aux  genoux  de 
Gerbier.  Celui-ci ,  aussi  prompt  que  l'éclair,  tombe  à 
leurs  pieds,  les  larmes  aux  yeux,  et  s'engagea  plai- 
der la  cause  de  la  requête  civile  contre  l'arrêt. 

Je  me  rappelle  qu'entre  autres  sévices  artieiilés 


—  w  — 

pir  la  marquise  de  Selgnelày,  se  plaçait  une  ecène 
du  nagasiB  de  modes  rue  Saint-HaDoré,  où  son  marî 
Tavait  accompagnée  en  équipage.  A  la  descente  de 
▼oitvre,  au'  lieu  de  lui  offrir  un  bras  protecteur,  il 
loi  aTait  mutilé  la  main  an  point  de  lui  arracher  des 
eris  de  douleur.  A  ce  trait  de  brutalité ,  qui  déjà 
vnît  sonleTé  rindignation  de  plusieurs  spectateurs, 
le  mari,  dans  Tinter ieur  du  magasin,  avait  fait  sue* 
céder  sur  les  choix  faits  par  êa,  femme  des  sarcasmes 
qm  accusaient  ses  mjoeurs. 

Gerbier,  avec  un  art  inimitable,  fît  ressortir  tout 
ce  que  ce  double  sévice  avait  d^întolérable  pour  une 
ûsoBOie  d*bonneur  au  service  de  la  reine  de  France  ;  et 
la  requête  civile  de  la  marquise  fut  entérinée  :  par 
suite,  sa  séparation  de  corps  fut  prononcée. 

L^admiratîon  due  aux  talents  de  Gerbier  n'était  pi|s 
le  seul  sentiment  qu*il  dût  m'inspirer  :  ma  bonne 
étoile  a  voulu  qu*au  début  de  mon  stage ,  je  fusse 
acddentellement  mis  en  rapport  avec  lui,  pour  une 
petite  cause  dont  j'étais  chargé  par  Tune  de  ses 
clientes  du  plus  haut  rang,  la  belle  duchesse  de 
Maaarin»  La  cause  était  trop  minime,  pour  que  Ton 
eftt  songé  à  la  faire  plaider  par  Gerbier,  son  avocat 
ordinaire  et  son  conseil.  11  ne  s'agissait,  en  efifet, 
que  de  faire  supprimer  par  la  justice,  avec  qualifi- 
oaftioB,  un  certain  acte  émané  de  Tun  des  baillis  de 
la  duchesse,  qui  portait  atteinte  à  la  dignité  de 
celle-ci. 

Madamela  duchesse  de  Mazarin,  très-ulcérée  con- 
tre son  bailli,  avait  fort  à  ocsnr  d'être  soigneusement 
défendue  et  d'obtenir  une  satisfaction  aussi  complète 


que  poMÎble.  JQle  s^était  informée  des  vbanweê  q«i 
avaient  été  prises  pour  sa  défense*  Je  loi  aTsis  été 
nommé  comme  en  étant  chargé.  Non*senlement  elle 
voulnt  me  voir  et  m*en tendre,  maïs  encore  elle  exi- 
gea que  jour  fût  pris  avec  Gerbier  ponr  qu'il  assis- 
tât à  la  conférence  qu'elle  désirait  de  moi ,  et  qu'il 
eût  à  donner  son  avis  approbatîf  ou  improbatif  dee 
moyens  que  je  me  prqposais  de  faire  valoir. 

Au  jour  convenu,  je  me  rends  seul,  avec  mon  dos* 
sier,  à  Thôlel  de  Mazarin ,  quai  Malaquais.  Je  pé- 
nètre dans  les  antichambres  du  rez-de-chaussée,  non 
sans  quelque  émotion.  On  m'y  annonce  que  madame 
la  duchesse  vient  de  passer  à  son  cabinet  de  toilette 
donnant  sur  le  quai ,  au  premier  étage  ;  qu'elle  a 
donné  l'ordre  de  m'y  faire  monter ,  et  que  c'esl  là 
que  j'aurai  à  lui  parler  d'affaires. 

Je  suis  introduit  dans  ce  cabinet  consacré  à  de 
tous  autres  soins  que  ceux  de  l'agencement  d'un  pro» 
eès.  A  l'aspect  de  la  duchesse,  je  me  sens  atterré  en 
quelque  sorte  par  la  magnificence  qui  me  frappe  la 
vue  de  tous  côtés.  Trois  qsi  quatre  femmes  de  cham- 
bre fort  proprement  mises,  occupées,  chacune  dans 
sa  partie,  des  détails  innombrables  de  la  pamre 
d'une  duchesse  aussi  fastueuse ,  aussi  étudiée  dans 
son  faste,  aussi  exigeante,  aussi  absolue,  aussi  digne 
à  l'extérieur,  que  l'était  madame  la  douairière  de 
Mazarin  ! 

Elle  pouvait  avoir  alors  quarante  ans.  Jamais 
femme  de  la  cour  n'avait  uni  à  un  plus  haat  degré 
les  avantages  de  la  persenne  à  l'illustration  du  rang  ! 
Elle  avait  été  excessivement  beUe ,  quoique  un  peu 
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fotte  en  embonfKnnt;  die  avait  uoe  taille  encore 
majestneiise ^  un  regard  pénétrant  et  dominateur^ 
»et  gestes  étaient  nobles  et  ses  par<^es  mesurées , 
ooocises,  imposantes. 

A  peine  snis-je  arrivé  jusqa*à  elle,  trte-prolbndé- 
ment  incliné ,  qii*aTec  la  pins  gracieuse  facSKté  ello 
ni*înTtte  à  prendre  un  siège  qui  était  près  de  sa  toi- 
lette. Je  prends  le  siège  et  le  reporte  à  une  plus  grande 
dtstanoe  d^elle.  Cette  marque  de  respect  de  la  part 
d'un  jeune  homme  hri  plut  sans  doute,  car,  incontt* 
aent,  elle  me  remercia  de  l*aoceptatioh  que  jVvais 
faite  de  sa  cause  ;  puis  elle  me  prévint  qu'elle  avait 
fait  inviter  Gerbîer  à  se  rendre  auprès  d'elle ,  peur 
que  j^eusse  à  lui  faire  part  de  mon  plan  de  défenseé 

Gerbier,  averti  dé  ma  présence  auprès  de  là  du-- 
chesse ,  dont  il  était  le  voisin ,  demeurant  rue  des 
Saints-Pères ,  arrive  en  effet  en  élégant  négligé  du 
matin,  avec  sa  petite  perruque  ronde,  un  petit  rou- 
leau de  papier  à  la  main ,  qu'il  montre  tout  d'abord 
à  la  duchesse,  après  lui  avoir  offert  son  hommage  ;  il 
me  salue  ensuite  d^une  manière  amicale  par  ces  mots  : 
«  Bonjour,  mon  jeune  confrère  ;  j^ai  entendu  pnrler 
»  de  vous  au  Palais  :  puis ,  se  tournant  vers  la  du- 
«  chesse ,  il  lui  dit  :  Madame ,  vous  avez  dans  ce 
'B  jeune  avocat  un  organe  digne  de  vous  ;  c'est  le 
-»  plus  net  et  le  plus  pur  qui  se  soit  fait  entendre  au 
«  Palais  depuis  longtemps.  »  ' 

Encouragé  par  ce  premier  suffrage  d'un  homme 

tel  que  Gerbier ,  j'obéis  à  l'invitation  que  me  fait  la 

dochesse  d'exposer  son  affaire  et  de  faire  connaître 

les  moyens  par  lesquels  je  me  propose  de  la  faire 
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réussir  ;  je  in*y  expédie  de  moQ  mieai.  A  peine  ai-je 
tmniné  mon  compte  rendu ,  que  Gcrbier,  ayec  un^ 
bonté  qull  motive  dans  Pesprit  de  la  duchesse ,  sur 
sa  conviction  raisonnée  en  peu  de  mots,  applaudit 
mon  système  de  défense  et  proteste  qu'il  lui  serait 
impossible  de  raméliorer. 

La  duchesse,  satisfaite,  lui  glisse  quelques  mots  à 
roreille  ;  puis,  se  tournant. vers  moi,  elle  me  réitère 
9eH  expressions  de  reconnaissance,  me  fait  promettre 
de  lui  donner  la  première  nouvelle  du  résultat. et 
m*assure  qu'elle  n'oubliera  pas  ce  que  j'aurai  iait 
pour  le  triomphe  de  ses  intérêts. 

Gerbier  et  moi  prenons  simultanément  congé  de  la 
duchesse;  nous  descendons  ensemble  le  grand  escaftîer 
de  rhô  tel  ;  au  milieu  de  la  montée,  Gerbier  m'arrête 
et  me  dit,  avec  cette  grâce  que  donnent  toujours  les 
élans  d'un  cœur  noble  :  «  Mon  cher  confrère,  je  suis 
»  charmé  de  vous  avoir  entendu  ;  la  cause  de  Ja  du* 
»  chesse  est  en  bonbes  mains.  Trouvez  bon  seule- 
•  ment  que  je  vous  fasse  ici  une  petite  observation. 
»  Tel  argument  que  vous  voulez  employer  pourra 
«  vous  attirer  telle  réplique  qui  serait  embarras^ 
»  santé  ;  je  vous  conseille  de  le  supprimer.  » 

L'avis  était  aussi  bon  que  délicatement  donné  ;  je 
n'ai  eu  garde  de  l'oublier.  La  duchesse  a  réussi  con* 
tre  son  bailli  :  il  en  est  résulté  que  j'ai  été  chargé  de 
toutes  les  affaires  de  la  .maison  de  M acarin  qui  ne 
pouvaient  pas  aller  k  Gerbier. 


CHAPITRE  Vil. 


Première,  a&ire  heureusemeiit  négociée  avec  uo  doyen  de 
grand^chambre  du  Parlement  de  Rouen.  —  Difficultés  do 
cette  négociation,  nées  du  mariage  de  son  fils  avec  la  femme 

•  ëe  chambre  de  madame,  pendant  Texil  dn  père,  en  1771,  à 
Rotterdam.  — .  Grande  colère  de  celui-ci  à  son  retour.  —- 
Fuite  de  la  jeune  femme  et  des  deux  enfants  du  mariage»  en 
Angleterre.  —  Emprisonnement  du  fils  par  lettre  de  cachet. 
—  Catastrophe.  —  Sa  retraite  à  Londres.  —  Dettes  pour  ali- 
ments qu"*}!  y  contracte  et  qne  le  père  ne  veut  pas  rembour- 
ser. —  Traaaaotion  inespérée  dans  son  château.  —  A  soixante 
ans  de  là,  Fauteur  est  rappelé  k  Rouen  pour  une  autre  fa- 
mille parlementaire. 


Dans  Vintertm  de  ma  prestation  de  serment  à  mon 
admission  au  stage,  j^ai  eu  à  traiter  à  Houen  une  af- 
iaire  de  famille  qui  exigeait  toute  la  maturité  de  Tel* 
périence  la  plus  consommée.  Le  hasard  m*y  a  bien 
serfi  ;  j'en  retrace  l'historique,  profondément  gravé 
dana  ma-  mémoire. 

M.  T.  Du...,  conseiller,  doyen  de  grand'chambr« 
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au  Parlement  de  Normandie,  avait  été,  en  1771  , 
frappé  de  Texil  générai  de  l'ancienne  magistratare* 
Il  «'était  retiré  en  Hollande,  où  il  était  resté  pendant 
les  quatre  années  qu'a  duré  cet  exil. 

M*  Du...,  en  partant,  avait  laissé  la  direction  de 
tes  biens  et  de  ses  a£faires  en  France  à  madame  son 
épouse,  femme  d'une  grande  vertu,  mais  faible,  sar> 
tout  à  l'égard  de  M.  son  fils,  jeune  homme  de  vingt- 
deux  ans,  et  par  conséquent  encore  mineur. 

La  fortune  de  M.  Du...  était  considérable;  il  pos- 
sédait un  hôtel  à  Rouen,  deux  terres,  celle  de  F...., 
an  paysdeGaux,etduB....,à  neuf  lieues  de  Rouen. 
Le  siège  de  sa  famille  était  au  B..,.,  dans  lin  vaste 
château  entouré  d'eau  et  fermé  par  un  pont-levis. 

Bientôt  après  le  départ  du  chef,  l'état  de  proscnp- 
tion  de  sa  famille  avait  fait  de  ce  château  une  rési- 
dence fort  triste  ;  tous  les  habitués,  même  les  parents, 
s^en  tenant  éloignés. Madame  du  B....  l'habitait  seuie 
avec  son  fils  :  j'ai  tort  de  dire  seule,  elle  avait  com- 
mis l'imprudence  d'y  enfermer  avec  elle  une  jeoiie 
femme  de  chambre  trop  jolie  pour  que  M.  son  fils, 
avec  ses  vingt-deux  ans,  dans  le  désœuvrement  de  la 
solitude ,  n'éprouvât  aucune  tentation  ;  il  avait  en 
effet  Sfientôt  succombé  à  l'ardeur  de  sa  passion  pour 
U  femme  de  chambre. 

M.  duB....  fils,  élevé  dans  l'austérité  des  principes 
de  religion  et  d'honneur  que  professait  son  père,  n'a- 
vait pas  admis  que  son  rang ,  vis-à-vis  d'une  femme 
de  chambre ,  pût  l'autoriser  à  satisfaire  son  amour, 
aux  risques  d'en  compromettre  l'objet.  Selon  sa 
conscience ,  le  mariage  était  le  seul  moyen  quî  pût 
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coBibler  tes  v<B^%  i  il  a^en  formait  qae  de  légitimet* 
Hait  sa  minorité,  mais  Fi^baence  de  «on  père  étaient 
desobetaclee  à  une  union  légale,  qai  paraissaient  in- 
sonnontables.M.  du  B....fils  s^était  adressé  à  la  fai- 
blesse de  sa  mère;  et,  à  force  d^importnnités,  il  avait 
obtenu  son  consentement  au  mariage  avec  la  femme 
de  chambre.  Il  s^élait  trouvé  un  ecclésiastique  asset 
complaisant  pour  donner  la  bénédiction  nuptiale  aux 
denx  amants  mineurs ,  dans  la  chapelle  même  du 
château  du  B....,  sur  la  foi  de  la  procuration  géné- 
rale dont  la  mère  était  munie. 

Denx  enfants  étaient  nés  de  ce  mariage,  lorsqu*en 
1774 ,  par  le  rappel  des  anciens  Parlements ,  avait 
cessé  Texil  de  M»  du  B»...  père.  Ce  magistrat,  plein 
de  morgue,  et  faisant  consister  Thonneur  aussi  bien 
dans  ses  titres  de  noblesse  de  robe ,  que  dans  les 
vérifie  qa*il  professait  en  eflfet ,  avait  un  caractère 
impérieux  et  de  fer  :  il  crut  retrouver  sa  famille  dés«- 
bcHiorée  par  le  maiiage  de  son  fils. 

Sa  première  prétention  avait  été  que  ce  fils ,  par^ 
venu  désormais  à  sa  vingt-sixième  année  et  maître  de 
«es  droits ,  se  prêtât  à  Tannulation  de  son  mariage^ 

A  son  approche ,  la  femme  et  les  deux  enfants 
avaient  .fui  en  Angleterre. 

Le  fils ,  livré  è  jai-méme ,  était  resté  avec  sa  con- 
science ;  il  avait  résisté  à  la  demande  que  lui  faisait 
•on  père  de  son  adhésion  à  la  nullité. 

Celui-ci,  dans  sa  eolère,  Tavait  fait  enfermer  dans 
la  prison  royale  de  Saint -Ton  à  Rouen  ^  en  vertu 
d*ane  lettre  de  cachet. 

Là,  le  père  avait  tenté  un  dernier  effort  ;  il  s^était 
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rendu  en  personne  dans  la  prison,  au  deuxième  étage 
d*ane  tour  où  se  trouvait  son  fils. 

Apparemment  les  menaces  ou  les  imprécations  du 
père  contre  le  fils  rebelle  à  ses  volontés  avaient  été 
terribles,  car  M.  du  B. .,.  père,  k  peioe  était  sorti  de 
la  cbambre  de  son  fils,  que  celui-ci,  courant  à  la  fe- 
nêtre, s*étaît  précipité  sur  le  pavé  de  la  cour  et  était 
tombé,  en  quelque  sorte,  aux  pieds  de  son  père.  Une 
fracture  de  jambe  et  un  fort  ébranlement  du  cerveau 
avaient  été  la  suite  de  cet  acte  de  désespoir. 

Toutefois,  Tautorité  en  avait  pris  compassion;  elle 
avait  accordé  à  une  si  grande  infortune  la  levée  de 
la  lettre* de  cachet. 

C'avait  été  un  jour  de  résurrection  pour  M .  du  B  • .  • . 
fils,  qui  avait  couru  en  Angleterre  rejoindre  sa  femme 
et  ses  deux  enfants. 

Tous  quatre  y  étaient  bien  à  Tabri  des  vengeancea 
du  père;  mais  ils  n*avaient  aucune  garantie  contre  la 
misère,  qui,  dans  la  cité  de  Londres,  assiège  bientôt 
les  étrangers  dénués  de  tonte  ressource.  M.  duB.^.., 
fils  de  magistrat,  élevé  pour  succéder  à  son  père,  s*y 
étant  peu  préparé  et  devenu  infirme  par  sa  lamen- 
table chute  de  la  lourde  Saint-Yon,  était  condamné  à 
mourir  de  faim ,  lui ,  sa  femme  et  ses  deux  enfants , 
si  personne  ne  les  eût  pris  en  pitié. 

Un  Français,  nommé  Tubeuf ,  joaillier  assez  dis- 
tingué ,  exerçait  alors  cette  profession  k  Londres, 
Infbrmé  de  la  déplorable  position  du  ménage  '  de 
K.  du  B....  fils,  il  J^avait  alimenté  par  des  premières 
avances  d^argent. 

Daiis  les  voyages  qn'il  faisait  IVéquemment  en 
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France  pour  les  afftîjres  de  mm  commerce ,  le  8te^r 
Tabeuf  avait  visité  plusieurs  fois ,  à  Rouen ,  M«  et 
madame  du  B...*  père  et  mère  :  il  avait  bieo  reçu  de 
la  mère  f  non-seulement  Tautorisation,  mais  encore 
la  fervente  prière  de  continuer  ses  avances  k  son 
malheureux  fils.  Quant  au  père,  11  n*avait  voulu  don- 
B^que  des  autorisations  conditionnelles,  pour  le  cas 
oà  son  fils  rentrerait  dans  le  devoir  que  lui  trace- 
raient ses  volontés. 

Une  correspondance  du  père  et  de  la  mère  «vec 
Tabeuf  à  Londres,  s'en  était  suivie;  quelques  passa* 
ges  des  lettres  du  père  avaient  été  considérés ,  par  le 
sieur  Tubeuf,  comme  lui  valant  autorisation;  il  avait 
en  conséquence  continué  ses  prêts  alimentaires  au 
fils  du  magistrat  et  à  sa  famille.  Ces  prêts  s'étaient 
élevés  à  près  de  3iO,000  francs^  dans  Feapace  de  qua- 
tre années,  à  la  suite  desquelles  le  sieur  Tubeuf  était 
revenu  se  fixer  à  Paris ,  et  avait  ramené  en  France 
M.  du^....  fils  avec  sa  femme  et  ses  enfants. 

Lp  .sieur  Tubeuf  s'était  cru  en  droit  de  réclamer  de 
M»du  B..«.  père  le  remboursement  de  ses  30,000  fr., 
et  y  sur  son  refus,  de  l'assigner  au  Parlement  de 
Paris,  où  le  doyen  de  grand'chambre  avait  ses  causes 
commises,  pour  le  faire  condamner  au  payement. 

Les  choses  en  étaient  là ,  lorsque  le  sieur  Tubeuf 
était  venu  me  charger  de  plaider  pour  lui»  A  l'exa- 
men de  Hes  pièces  ,  sa  réclamation  m'avait  paru  plus> 
l'orte  en  moralité  qu'en  droit.  Je  trouvais  bien , 
dans  la  correspondance  de  M.  du  B....  père,  un  com- 
mencement de  preuve  par  écrit ,  sur  le  fait  jde  l'an- 
lorisation  de  prêter  j  mais  ce  n'était  pas  ce  qu'on 
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appelle  des  lettres  de  crédit  telles  qnVm  les  adnet 
en  banque  et  dans  le  eommerce  î  il  y  manquait  un 
complément  que  les  explications  de  M.  le  oonseiller, 
sur  ses  entrevues  avec  le  sieur  Tnbeuf  à  Rouen,  pou- 
vaient seules  fournir* 

Mon  avis  fut  qu*il  fallait,  avant  d^engager  la  lutte, 
provoquer  contre  ce  magistrat  un  interrogatoire  sur 
faits  et  articles.  Au  Parlement,  les  permissions  de 
faire  subir  ces  sortes  d*interrogatoires  à  sa  partie 
adverse  ,  s'obtenaient  par  de  simples  arrêts  rendus 
sur  requête  non  communiquée, 

L*arr.ét  fut  donc  facilement  obtenu  contre  M.  du 
B....  père  :  c'était  à  la  yeîUe  des  Vacances. 

Il  fut  convenu  entre  le  sieur  Tubeuf  et  moi  que , 
vu  le  rang  éminCnt  qu'occupait  dans  la  magistrature 
la  partie  à  interroger,  nous  ferions  ensemble  la  dé~ 
marche  d'aller  à  Rouen  prévenir  M.  du  B....  de  la 
mesure ,  afin  qu'il  pût  en  éviter  le  désagrément  par 
une  conciliation. 

Nous  partîmes  dans  cette  vue  pour  Rouen,  en 
chaise  de  poste  :  nous  ne  trouvâmes  plus  M.  du  B.».. 
père  dans  son  hôtel  ;  les  vacances  l'avaient  fait  pas- 
ser dans  sa  terre  du  B....,  à  neuf  lieues  de  Rouen. 
Nous  primes  sur-le-champ  le  parti  d'aller  Ty  join- 
dre. 

Arrivés  à  l'entrée  d'une  longue  avenue  qui  con- 
duisait au  château  du  B....,  je  réfléchis  que  la  vue 
subite  du  sieur  Tubeuf,  qui  avait  osé  faire  assigner 
un  magistrat  et  qui  venait  lui  annoncer  la  nouvelle 
d'une  épreuve  judiciaire  à  subir,  non  sans  répu- 
gnance pour  son  amour-propre ,  pourrait  fort  bien 
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eieîter  quelcfoe  exaspération  9  el;  amener  même  une 
fléheute  explosion. 

JVi^ageaî  le  steur  Tabeuf  à  rester  dani  sa  voiture, 
en  la  tenant  masquée  par  les  grands  arbres  de  Ta- 
venue,  à  me  confier  la  grosse  de  l'arrêt  à  commune- 
qaer  an  magistrat ,  et  à  me  laisser  aller  seul  entrer 
en  pourparler  et  diseufer  ses  intérêts ,  lui ,  conser- 
vant le  surplus  de  son  dossier,  et  se  mettant  en 
observation  de  ce  qui  pourrait  se  passer. 

Je  m^achemine  en  conséquence  à  pied  jusqu^au 
château ,  dont  le  p€mt-levis  étuit  encore  suspendu , 
TU  rfaenre  peu  avancée  de  la  matinée.  Je  demande 
qn*on  l'abaisse  pour  me  donner  accès  ;  je  suis  intro- 
dnit  dans  une  salle  par  bas.  Madame  du  B...é  Ibère 
vînt  m^  recevoir,  et  s^informer  de  l'objet  de  ma 
▼istte.  Comme  ses  bonnes  dispositions  m*étaient  con- 
nues, j'entre  sur-Ie^cbamp  en  matière  aveo  elle ,  et 
lui  dis  quelle  était  la  mission  que  je  venais  remplir. 

Madame  du  B».'.«  en  est  d'abord  fort  e£f^ayée.  Je 
ne  connaissais  donc  pas  l'homme  auquel  je  venais 
adresser  une  pareille  communication  ;  elle  n'oserait 
jamais  lui  en  donner  le  moindre  pressentiment  ;  tout 
ce  qu'elle  pouvait  faire,  c'était  d'avertir  vaguement 
son  mari  de  mon  apparition,  de  ma  qualité  et  de  mes 
rapports  avec  le  sieur  Tubeuf. 

Madame  du  B»...  monte  chea  son  mari  f  elle  redes- 
cend vers  moi  peu  d'instants  après,  tonte  tremblante, 
et  me  conjnre  d'apporter  à  Tentrevue  que  je  vais 
avoir  toute  la  cîroonspeelion,  toute  la  déférence  pos- 
sibles. 

Je  monte  à  mon  tour,  et  suis  introduit  auprès  de 
1  e 


l 


-  66  - 

IL  da  B Je  vois  un  TÎeîllard  encore  vert,  de 

soixante  k  sonante-cinq  ans ,  an  visage  sévère ,  em- 
pesé dans  sa  r<^be  de  chambre,  qui  se  lève  à  demi  de 
son  fauteuil,  me  fait  signe  de  la  main  d*en  prendre 
un ,  et  me  dît  :  «  Vous  êtes  avocat ,  monsieur  ;  en- 
9  ce  cas,  vous  devez  savoir  que  vous  ne  pouvez  sti- 
«  puler  pour  votre  client  qu*an  barreau,  et  que  votre 
»  présence  chez  son  adversaire  blesse  les  cpnve— 
»  nances. 

ti  —  Monsieur,  je  n*en  suis  pas  k  m*étre  fait  Faveu 
»  de  rinconvenance  apparente  de  ma  démarche ,  de 
»  ce  qu^elle  avait  même  de  téméraire  au  premier 
»  coup  d*œil,  vis-à-vis  d*un  magistrat  d*un  rang 
»  aulkiéminent  et  d*une  aulorité  aussi  puissante  que 
»  vous  ;  mais  c*est  précisément  le  respect  dont  je- 
»  suis  pénétré  pour  votre  personne  qui  fait,  mon- 
»  excuse,  et  qui  m'a  inspiré  la  résolution  de  venir 
»  jusqu^à  elle. 

». —  De  quoi  s*agit-il,  monsieur?**.  Que  vous  pro- 
»  posez-vous? 

»  -*-  Monsieur,  d'obtenir  de  votre  sagesse  qu'elle 
»  daigne  aller  au-devant  du  procès  que  j'aurai  à  plai- 
•  der  après  les  vacances,  en  faisant  le  sacrifice  de  la 
»  somme  qui ,  si  elle  était  seule  en  débat ,  n'est  pas- 
»  faite  pour  vous  arrêter. 

«  —  Mais  cette  somme  a  été  comptée  sans  mon  au- 
»  torisation  et  dans  un  sens  contraire  à  ma  volonté, 
»  qui  était  que  l'on  ramenât  mon  fils  à  son  devoir. 

»  —  Monsieur,  l'autorisation  est  écrite  dans  vos 
»  lettres  à  Tubeuf,  en  termes  assez  positifs  ;  la  preuve 
»  s'en  tirera  d'ailleurs  des  interrogatoires  que  Ton 
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ponrra  tout- faire  subir.  Qaant  à  la  cmidiUoii  de 
ramener  TOtre  fils  à  soo  devoir ,  Tnbeuf  Ta  rem- 
plie,, en  le  forçant  de  repasser  en  France  et  de  s'y 
tenir  à  votre  disposition  ;  votre  autorité  paternelle 
peut,  seule  obtenir  le  reste  de  soumission  qu'elle 
exige. 

»  —  Je  voudrais  bien  voir  que  votre  client  poussât 
rimperlinence  jusqu'à -vouloir  soumettre  un  ma- 
gistrat tel  que  moi  à  des  investigations  judîeiaires; 
jamais  MM.  de  Paris,  mes  pairs  et  mes  défenseurs 
naturels  ne  le  souffriront. 
»  — Pourtant,  monsieur,  o*est  précisément  ee 
qu'ils  ont  fait  :  voici  (en  retirant  de  dessous  mon 
bras  la  grosse  de  Tarrét),  voici  la  délibération  du 
Parlement,  qui  porte  que  vous  serei  tenu  de  com- 
paraître à  sa  barre  et  de  répondre  aux  interrogats 
sur  faits  et  articles  qui  vous  seront  adressés.  Je 
n'ai  pas  voulu  que  vous  l'apprissiez  par  un  autre 
oi^ne  que  le  mien.  » 
M.  du  B..«.,  surpris  -de  cette  confidenoe  inat- 
tendue, stupéfait  de  sa  substance,  et  en  même  temps 
appréciant  sans,  doute  ma  déférence  pour  sa  dignité, 
me  demande  froidement  de  lui  remettre  ma  grosse 
pour  qu'il  prenne  lecture  de  son  contenu,  ayant 
peine  à  croire  que  mon  client  eût  eu  le  crédit  d'en 
venir  là,  sans  que  le  Parlement  lui  en  eût  référé,  à 
lui-même. 

En  remettant  la  pièce  à  M.  du  B....,  je  lui  fis  ob- 
server très*mode8tement  que  mon  client  n'avait  rien 
obtenu 4)ue  de  la  loi;  que  MM.  du  Parlement  étaient 
trop  indépendants,  trop  au-dessms  des  acceptions  de 
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refuser  à  la  juatice. 

Je  m^éloîgoai  em  prononçant  cea  moto,  et  me  tour- 
nai vera  la  crottée,  pour  laisser  à  M.  da  B....  la  li- 
berté de  lire  Tarrât  tout  à  son  aise  et  de  se  livrer  iiux 
impressions  qu^il  devait  lui  causer. 

Le  lecture  faite,  je^is  au  ton  avec  lequel  M,  du  B. . . 
me. rappela^ auprès  de  lui,  qu'il  était  désarmé  et  qu*il 
y  aurait  possibilité  de  concilier  Tafiaire.  U  me  dit 
que  cette  délivrance  d*arréts  sur  requête,  dans  «ne 
conjoncture  pareille,  était  bien  abusive  ;  qn*il  pour- 
rait bien  y  fbrm^  opposition  ;  mais  qu'après  tout,  il 
aérait  trop  fatigué  de  Tennui  que  lui  donnerait  ce 
procès;  que  si  j'avais  des  pouvoirs  et  des  instrvc^ 
lions  auffiaantea,  nous  pourrions  entrer  en  pour- 
parler, 

U  a  réplique  fut  qu'en  ma  qualité  d'avocat  je  nV 
vais  pas  pu  me  cbarger  de  procuration  ;  maïs  que 
mon  client  était  avec  moi  dans  l'avenue  avec  toutes 
ses  pièces  ;  que^  sous  ce  rapport,  la  condliation  de« 
venait  bien  facile. 

a  £b  bien,  monsieur,  me  dit  M.  du  B..,.,  aUei 
•  c^rcber  Tubeuf;  nous  verrons  ensuite  ce  que 
»  noua  aurons  à  faire.  » 

J'y  courus  ;  en  moins  d'un  quart  d'heure  je  ren* 
trai  au  château  avec  mon  homme. 
'  Dans  l'intervalle,  M.  du  B....  avait  ordonné  que 
Ton  servit  le  déjeuner.  Ce  fut  à  table  qu'il  reçut 
Tttbeuf  et  mot;  sa  oonversation  fut  assez  facile  quoi*^ 
qu'un  peu  digne  ;  la  joie  de  madame  du  B.«..  .était 
extrême,  elle  avait  peine  à  en  retenir  Texpresaion. 


àptèê  fe  diînmer,  boim  remoslâmef  dans  \b  ca« 
binel  de  M»  le  oonseiller  doyen  de  greod^cbaMbre  ; 
les  articfes  de  la  Craosacliaii  furest  de  suite  débat" 
tns  et  arrêtés.  £lle  assuroit  le  remboorseiBeaifc  au 
Msur  Tttbeuf  de  eea  30,000  francs,  avec  intérêts,  en 
<iti*haîi  mois»  Je  laissai  à  M.  du  B..«*  la  grosse  de 
rsrrét,  qui  avait  yainctt  ses  répugnances  à  céder  : 
oous  prtoMS  auccessivement  congé  de  lui ,  qui  ose 
remercia  de  mon  prixsédé ,  et  de  madaaie ,  qni  me 
serra  très-affectueusement  les  deux  mains  dans  Jes 
Mennes.  Elle  pleurait,  dans  Tespoir  que  cette  réeon* 
ciliation  de  son  mari  ayec  le  crëancîeir  de  son  fils 
serait  anivie  d'une  antre  plus  chère  à  son  ccMir  ma-r 
ternel, 

M.  du  B....,  auquel  je  dois  accorder  celte  poIi> 
tesse  qu^a  toujours  la  loyauté  innée,  et  qui  est  plus 
qne  de  convention ,  a  daigné  depuis  m*écrîre  pour 
me  confirmer  que  mon  apparition  dans  sa  résidence 
sdgneurtftle  avait  fini  par  lui  être  agréable.  Il  m^a 
pné  d^obtenir  du  sieur  Tubeuf  qu*>l  usât  de  son  as^ 
cendant  sur  son  fils  pour  amener  celui-ci  a  remplir 
une  partie  de  ses  vues.  J*ai  fait  tout  ce  qui  était  en 
moi  dans  Tordre  des  bienséances  et  me  suis  abstenu 
(le  toute  espèce  d^insinuation  sur  Tarlicle  du  ma- 
riage, auquel  le  fils  a  tenu  toute  sa  vie  comme  à  un 
article  de  foi. 

On  vient  d*avoir  un  échantillon  de  mes  premiers 
pas  dans  le  labyrinthe  des  procès.  QuHl  me  soit  per- 
mis de  placer  ici  une  courte  notice  sur  celui  qui, 
soixante  ans  plus  tard,  m*a  rappelé  en  la  même  ville 
de  Eouen*  La  distance  des  temps  n^est  pas  la  seule 
1  0. 
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siogularité  qai  sigoaie  mes  deux  «ppariliona.  Celle 
fin  de  DOTombre  1857,  que  j*ai  risquée  à  Tâge  de 
quatre-Tingt-uii  ans,  avait  pour  objet,  conmie  mon 
premier  voyage  de  1778,  la  défense  de  plusieurs  par- 
ties souffrantes , .  victimes  de  Faveugle.  prédilection 
d*nn  testateur,  leur  tràs-proche  parent,  mort  céli- 
bataire; qui,  par  orgueil,  avait  légué  son  immense 
fortune  à  un  neveu,  au  préjudice  de  ses  deux  frères 
et  de  leur  nombreuse  postérité. 

Ce  testateur,  à  la  suite  des  ancêtres  de  la  famille, 
avait  été  président  à  mortier  au  Parlement  de  Rouen^ 
Il  avait  émigré  en  Angleterre  ;  il  s*était  depuis  re* 
composé  une  forte  masse  de  propriétés  en  terres  nor- 
mandes, de  même  que  M.  du  B....,  mon  doyen  de 
grand'chambre. 

,  Devant  le  tribunal  de  Rouen ,  où ,  en  novembre 
1837,  je  reprenais  la  parole,  je  débutai  par  Texhu* 
mation  rapide.de  mon  aventure  de  1778*  Jamais  Tau» 
dttoire  n*a  marqué  une  surprise  aussi  vive  et  aussi 
proftmde,  que  celle  causée  par  Tintervention  du 
même  individu,  dans  des  discussions  qui  offraient, 
entre  elles,  tant  d*éloignement  d*époques  et  d^aoa- 
logie  dans  les  personnes. 


CHAPITRE  VIIL 


A  ion  premier  plaidoyer,  Tauteur,  en  le  terminant,  tombe  tant 
connaissance;  il  n^en  gagne  pas  moins  sa  cause.  —  Son  amour 
pour  le  travail,  stimule  par  le  récit  de  généreux  procédés  de 
clients.  —  H  sort  de  la  dépendance  des  procureurs  et  se  forme 
une  clientelle  qui  lui  est  propre  :  la  première  relatÎTe  au 
commerce  de  Tlndo}  la  deuxième,  celle  des  prétendants  à  la 
riche  succession  des  deux  frères  Benoitt  Dumat,  bâtards  qui 
avaient  fait  leur  fortune  aux  Indes.  —  Décret  d^ajoumement 
personnel,  décerné  contre  soixante -quinze  paysans  des  An- 
delys.  —  Solution  astronomique  du  célèbre  Lalande.  —  La 
mise  en  dé£aut  au  Palais. 


L*heiireuse  issue  de  ma  négocialion  en  Norman- 
die, et  avec  un  personnage  qui  m*était  si  supérieur, 
n*avaitpas  laissé  que  de  me  mettre  en  crédit.  J'étais 
en  relations  intimes  avec  plusieurs  procureurs  au  Par- 
lement fort  accrédités,  entre-  autres,  M.  Gérard  de 
Meley,  H.  Laffilard,  M.  Foyot.  Pavais  dirigé,  comme 
maître  clerc,  Tétude  de  ce  dernier  pendant  près 'de 
trois  ans.  De  petites-causes,  à  plaider  dans  lesjuri- 
liictions  inrérieures  de  Tenclos  du  Palais,  me  forent 
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d*abord  confiées  &  Enfin,  il  m*en  vint  une  à  plaider  en 
la  grandVhambre  da  Parlement ,  où  un  accident , 
causé  par  de  trop  fortes  émotions»  me  fit  distinguer. 
G^était  à  Taudience  de  sept  heures  du  matin.  La 
grand*chambre ,  dont  j*ai  déjà  dépeint  les  sombres 
voûtes,  n*était  éclairée  que  par  deux  bougies  jaunes, 
dont  Tune  était  portée  par  un  bras  de  flambeau  doré 
incrusté  dans  une  boiserie  latérale  à  la  barre  ;  Ta- 
vocat  plaidant,  que  son  action  en  rapprochait  le 
plus  près,  était  presque  le  seul  qui  pût  profiter  de 
sa  clarté  ;  Tautre  bougie  jaune  était  posée  sur  le 
bureau  du  premier  président.  Un  silence  religieux 
avait  régné  pendant  toute  ma  plaidoirie  ;  elle  était  en 
réplique.  Je  n*eus  pas  la  présomption  de  croire  que 
douze  magistrats  du  grand  banc  eussent  accordé 
leur  attention  à  la  valeur  de  mes  paroles;  je  me 
sentis,  au  contraire,  agité  par  la  crainte  que  ce  ne 
fût  mon  infériorité  qui  eût  seule  molivé  leur  silen- 
cieuse indulgence.  Cette  crainte  me  troubla  aupo^nt 
qu*en  cessant  de  parler,  je  perdis  connalssanee* 

Mes  amis  m*emportèrent  hors  de  la  salle.  Les 
secours  d*usage  me  furent  prodigués^  mais  le  plus 
efficace  fut  la  nouvelle  que  Ton  vint  m^apporter  que 
j'avais  gagné  mon  procès. 

J*ai  su  depuis  que  je  devais  le  recueillement  de 
mes  juges  à  un  avantage  naturel  dont  il  y  aurait  sot- 
tise à  se  targuer  :  à  la  pureté  sonore  4e  Torgane  le 
plus  nécessaire  à  Tavocat  plaidant,  celui  de  la  voix, 
qui  a  toujours  réussi  à  me  concilier  unç  première 
bienveillance  de  mes  auditeurs. 

J'étais  organisé  pour  recevoir  et  pour  imprimer  à 
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OMNI  lovr  les  fiorlrs  «ensations,  sans  riem  afoir  en 
ma  persotme  de  ooloMal ,  ni  4*iitie  bien  ap|>arente 
éaargie;  mon  âme  sVpanchail;  faetlemënt  dansnea 
ilwoeart  ;  voilà  ce  qui  les  faisait  écouter.  Cens  qiii 
ont  le  secret  dtt  c«ur  humaîa  jugeront,  d*après  eeïa, 
de  toot  ce  qui  m*est  arrivé ,  des  victoires  que  j^ai 
remportées ,  dans  ces  guerres  de  barreau ,  el  de  ce 
({oe  quelques-unes  ont  eu  d*amer.  Je  travaillais  «es 
Giaees  avec  beaucoup  de  soin  ;  j*y  apportais  le  plus 
grand  zèle.  J*étais  d'ailleurs  stimulé  -par  les  récits 
qaîiM>us  étaient  journellement  faits  des  grandes  for- 
tooes  auxquelles ,  par  la  seule  puissance  de  leurs 
talents,  les  avocats,  k  toutes  les  époques,  étaient  par» 
Tenus.  Dans  tous  les  âges  de  la  monarchie ,  le  bar- 
reau avait  été  la  pépinière  de  la  magistrature  :  les 
faniOes  les  plus  illustres  des  parlements  n'avaient 
pas  d'aotre  origine. 

On  citait  atec  emphase,  et  sans  doute  avec  quel- 
qoeeiagératîoB,  des  traits  de  la  magnificence  exercée 
par  des  ciients- envers  leurs  avocats. 

On  racontait  que  Gerbier ,  dans  une  seule  cause , 
avait  reçu,  d'un  client  d'outre-mer,  un  honoraire  de 
Irois  cent  mille  francs.  L'affaire  de  ce  libéral  Grésus 
était  k  la  vérité  de  la  plus  haute  importance.  Il  avait 
été  gouverneur , pour  la  France,  d'une  colonie  Oik 
on  l'accusait  d'avoir  commis  d'énormes  exactions.  Il 
étaîl  accusé  et  crieûneJlement  poursuivi  comme  con* 
casaîonnaire.  Le  sort  de  l'infortuné  comte  de  I^ally 
avait  dû  l'épouvanter  s  le  talent  de  Gerbier  lui  avait 
comervé  bien  plus  que  la  valeur  des  trésors  qu'il 
sTaîl  extorqiiés. 
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ÀTeo  moins  de  célébrité ,  M.  DuTandier^  ayvicAt 
fort  habile,  que  la  haute  société  de  Paris  traitait 
d^égal  à  égal,  parce  qu*i1  en  avait,  dans  toute  sa  per- 
sonne et  dans'son  patronage ,  tontes  les  heureuses 
formes,  M*  Duvaudier  avait  une  vieille  cliente  qui  , 
dans  le  ravissement  du  gain  de  son  procès,  avait 
conçu  ridée  d^in  honoraire  du  meilleur  goût.  G*était 
une  femme  de  qualité ,  à  laquelle  il  venait  de  con- 
quérir, par  arrêt ,  un  fort  douaire.  La  dame  avait 
imaginé  de  se  rendre  chez  un  notaire,  et  d^  consti- 
tuer une  rente  viagère  de  quatre  mille  francs  sur  la 
téfe  de  M.  Duvaudier;  puis,  chez  un  sellier,  auquel 
elle  avait  fait  la  commande  d*une  belle  voiture  ;  chez 
un  marchand  de  chevaux ,  auquel  elle  avait  acheté 
deux  superbes  coursiers  ;  enfin ,  chez  un  tailleur , 
qui  avait  dû,  à  jour  nommé,  préparer  une  livrée  en- 
tière pour  cocher,  domestique  de  suite  et  portier. 

M.  Duvaudier ,  au  jour  choisi  par  la  dame ,  était 
appelé  au  Palais,  à  la  grande  audience,  pour  un  autre 
procès.  A  rissue  de  cette  audience,  il  est  abordé  par 
son  domestique ,  couvert  de  la  livrée ,  qui  '  lui  an- 
nonce que  madame  Duvaudier  lui  a  donné  Tordre  de 
venir  le  prendre  et  de  le  ramener  en  voiture.  M.  Du- 
vaudier ,  un  peu  surpris  de  la  toilette  de  son  ser- 
viteur, se  décide  pourtant  à  le  suivre,  se  réservant 
d*apprendre  de  madame  Duvaudier  le  mot  de  Té- 
nigme.  Arrivé  à  la  voiture ,  sa  surprise  augmente , 
en  voyant  le  cocher  vêtu  de  la  même  livrée.  En  lui 
ouvrant  la  portière,  le  valet  lui  dit  :  «  Madame  prie 
»  monsieur  de  prendre,  sous  tel  coussin,  un  papier 
»  qu*il  lui  importe  de  connaître.  »  Le  coussin  levé. 
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!•  DaTandter  y  tzouve  la^rroMe  du  contrat  de  quatre 
mille  frauce  de  rente  viagère  deatînéa  à  Tentretien  do 

ré({uîpage. 

Us  autre  trait  de  cette  délicatease  dans  le  choix 
des  témoignages  de  gratitude ,  était  attribué  à  une 
cliente  de  M.  Bondot,  le  plus  renommé  de  tous  les 
procureurs  au  Ghâtelet  de  Paris.  M.  Boudot,  dans 
le  cours  du  procès  de  la  dame,  avait  reçu  plusieurs 
fois-sa  visite  en  la  maison  de  campagne  dont  il  était 
propriétaire,  sur  les  hauteurs  de  Chaillot,  et  au-de- 
vant de  laquelle  était  un  jardin  descendant  en  talus 
jasque  aur  le  quai  de  Billy.  Il  lui  était  échappé,  dans  > 
la  conversation ,  de  manifester  à  madame  Boudot  le 
désir  de  faire  édifier  un  pavillon  à  cette  extrémité  de 
son  jardin,  afin  d*y  voir  de  plus  près  tout  ce  qui  se 
passait  sur  la  chaussée  qui  longe  la  rivière  de  Seine. 

Le  procès  de  la  cliente  s^était  terminé  à  sa  plus 
grande  satisfaction.  M.  Boudot  était  parti  pour  ses> 
vacances,  dont. la  durée  était  régulièrement  de  deux 
mois.  Sitôt,  la  cliente  avait  appelé  sur  le  terrain  dé- 
signé par  les  vcbux  de  son  procureur,  maçons,  char- 
pentiers ,  naenuisiers ,  tapissiers ,  miroitiers ,  etc.  ; 
elle  avait  fait  exécuter  par  tous  ces  industriels  la 
construction  et  Tameublement  du  pavillon  tant  dé- 
siré, et  en  avait  laissé  les  clefs  à  madame  Boudot. 

Au  retour  de  ses  vacances ,  M.  Boudot  était  allé 
la  rejoindre  à  cette  campagne.  Celle-ci ,  ne  doutant 
pas  du  plaisir  que  devait  lui  causer  Taspect  du  pavil- 
lon inattendu ,  s*était  empressée ,  le  lendemain ,  à  la 
pointe  du  jour,  de  lui  en  faciliter  la  découverte,  par 
l'ouverture  des  persiennes  et  def  rideaux  qui  le  lui 
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aiiraMint  dérobé.  M«  Boudol,  ea  m  levant  «  «lâré 
vers  la  croisée ,  avait  été  émerveillé  de  trouver  ton 
pavillon  tout  édifié ,  précisément  à  la  plaee  que  ses 
vœux  avaient  désignée.  N*en  pouvant  croire  ses 
yeux,  il  était  descendu ,  il  avait  traversé  son  jardin, 
et  ee  n*avait  été  qu'en  touchant  le  pavillon  et  y  en- 
trant, quHl  s*était  convaincu  quUl  ne  rêvait  pas» 

Je  ne  pouvais  prétendre  à  cette  noble  indépen- 
dance qui  seule  élève  Tavocat  et  le  met  sur  la  voie 
des  trophées,  qu'autant  que  je  me  débarrasserais  des 
lisières  de  la  clientelle  des  procureurs,  et  mVa  for- 
merais une  qui  me  fût  propre. 

Je  dois  k  la  ténacité  de  mon  application  anx  affaires 
compliquées  d'avoir  fixé ,  dans  mon  cabinet  si  mo- 
derne ,  des  parties  intéressées  qui  réclamaient  des 
surcroîts  de  patience  et  des  sacrifices  de  temps. 

Je  m'attachai ,  à  ce  titre ,  cinq  à  six  personnages 
dtt  haut  commerce  qui  avaient  été  les  directeurs  de 
la  compagnie  des  Indes  ancienne ,  et  qui  avaient  nn 
procès  immense  de  comptabilité,  sur  des  opérations 
commerciales  et  maritimes  à  liquider  entre  eux  et  un 
M.  Anquetil ,  consul  de  France  à  Surate  dans  les 
Indes,  qui  avait  été,  dans  cette  contrée  IcMolaine, 
leur  agent  subrécargue.  Ce  procès,  qui  a  duré  plu- 
sieurs années ,  aurait  suffi  seul  pour  absorber  t4Kis 
les  moments  d'un  jeune  avocat. 

Il  vint  s'y  en  adjoindre  un  deuxième ,  qui  n'était 
pa^  moins  important  pour  les  intérêts  discutés  et 
pour  la  suite  à  donner  aux  divers  incidents  qui,  en  le 
surchargeant,  en  ont  prolongé  la  durée.  Il  s'agissait., 
dans  celui  *  ci ,  de  ^'opulente  succession  des  deux 
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firèrM  Besoiftt  DmMi,  dont  Ton  avait  été  goav«i^ 
Mur  (iea  poMesaiona  fpaoçaiaea  anx  Indea.  Cette  ano- 
MMÎôD  était  réclamée  par  dix  ou  douze  Inraucliea 
^iffiSreutea  de  prétendanta  que  la  seule  similitude  du 
noB  MenaUt  avait  fait  surgir.  Les  deux  frères  étant* 
■orts  tona  deax  oélibatajres  et  àb  iniêstai,  le  domaine 
de  t*État  et  lea  seigneurs  de  fiefs  avaient  pris  pos^ 
lession  de  leurs  biens,  à  titre  de  déshérence.  C'était 
Motre  eea  possesseurs  que  plaidaient  les  famillea 
réclamantea  :  celle  des  Andelys  m'échut  en  partage. 

A  Tappuî  de  leur  généalogie ,  les  Benoist  des 
Aadelys  ,  qui  étaient  très -nombreux ,  avaient  pro- 
dnit  (on  plnt6t  les  gens  d'affaires  avaient  produit 
panr  eux)  un  acte  de  mariage  des  père  et  mère  dea 
deux  frèrea  Benoist  Dumas,  prétendu  célébré  en  la 
paroisae  de  Saillant  en  Danphiné,  le  16  juin  1694, 
pw  le  curé.  Cet  acte,  qui  enlevait  aux  confiécataires 
Paception  de  la  bâtardise  des  deux  frères  Benoist, 
était  capital.  L'apport  du  registre  sur  lequel  ce  ma- 
riage se  trouvait  ii»iorit ,  avait  été  ordonné  par  un 
arrêt  du  Paiement  de  Paris. 

Deux  espèces  d'exception  étaient  proposées  eontrte 
ce  titre.  Les  conftscataire»  soutenaient  que  l'acte 
était  matériellement  faux;  qu'il  avait  été  inséré %u 
registre  bie«  après  coup  et  tout  fraîchement;  ils 
l'arguaient  de  faux  principal  par  voie  de  plainte  ;  ils 
sontenaient  que  l'acte,  fût-il  vrai,  devrait  élre  dé-*, 
daté  nul ,  vu  que  le  16  juin  1694  était  un  dimanche, 
et  que  les  lois  de  TÉglise  ne  permettaient  pas  de  ma- 
rier lea  jours  de  dimanche. 
I|  arriva,  sur  la  plainte  eki  fisiux  principal,  que  les 

1       BERRYER.  7 
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BenoiflÉ  des  Andelys ,  qui  $e  troayaient  accusés  du 
crime ,  furent  décrétés ,  tons  collectivenient ,  d'un 
ajournement  personnel.à  jour  fixe  en  la  Cour  :  le  dé- 
cret leur  avait  été  inconsidérément  notifié,  au  nom- 
bre de  plus  de  soixante -quinze  individus.  Il.lear 
avait  fallu  quitter  les  Ândelys  et  se  mettre  en  roate 
pour  Paris,  tous  à  pied,  à  petite  journée,  en  blouses 
et  la  plupart  en  sabots.  Leur  premier  soin  avait  été 
de  se  rendre  chez  leur  avocat,  pour  prendre  conseil 
sur  ce  qu'ils  auraient  à  répondre  à  justice.  '    / 

Ni  mon  cabinet,  ni  la  maison  entière  n'auraient  pa 
contenir  un  aussi  grand  nombre  de  clients  à  la  fois  : 
force  fut  à  la  plupart  de  rester ,  au  -  devant  de  ma 
demeure,  dans  la  rue  des  Marmouzets  qu'ils  encom- 
braient ;  leur  subite  affluence,  au  sein  de  Paris,  avec 
leurs  figures  et  leurs  nipes  de  Neustrie,  éveille  Tat* 
tention  de  la  police  ;  le  commissaire  du  quartier  ac- 
court chez  moi,  précédé  par  plusieurs  escouades  du 
guet  :  il  me  trouve  en  conférence  avec  les  princi- 
paux délégués  de  la  famille  assiégeante  ;  je  lui  rends 
compte  du  quiproquo  judiciaire  qui  a  donné  lieu  à  oe 
rassemblement  ;  il  se  charge  de  le  dissiper,  et  va  au 
rapporteur  du  procès ,  qui  fait  restreindre  Tajourne- 
ment  personnel  à  cinq  ou  six  des  chefs  de  la  famille. 

Un  arrêt  ayant  converti  la  plainte  du  faux  prin- 
cipal en  inscription  de  faux  incident,  et  joint  le  tout 
au  fond  jdu  procès  ,  il  fut  question  de  vérifier,  sur 
l'exception  en  nullité,  si  le  16  juin  1694  était  effec- 
tivement ou  n'était  pas  un  dimanche.  Nulle  possibi- 
lité de  le  vérifier  à  l'aide  d'aucun  des  almanachs  de 
l'époque  ;  le  plus  ancien  connu  ne  remontait  qu'à 
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Tanaée  1690.  L*Mée  me  vint  d'aller  oonanlter  le  eé* 
lèbre  astronome  M*  Delalande  sur  ce  problème  de 
mile  chroÏBolofpe.  M.  Delalande,  en  deux  minntea, 
m^en  donna  la  solution  ;  il  consulta  ses  cartes  d^as* 
tronomie,  fit  au  crayon  deux  ou  trois  petits  calculs, 
et  me  déclara  que  le  16  juin  de  Tannée  1694  était 
on  lundi. 

J*ens  désormais  la  ferme  confiance  que  mes  clients 
des  Andelys  seraient  proclamés  héritiers  de  Benoist 
Dumas.  Mais  les  affaires  dont  le  Parlement  était  sur- 
chargé ne  lui  permirent  pas  de  mettre  celle-là  à  fin  ; 
elle  n*a  été  reprise  que  vingt  ans  plus  tard,  alors  que 
les  personnes  et  les  choses  avaient  bien  changé  de 
face,  comme  on  le  verra. 

A  ces  fonds  de  clientelle  directe,  successivement 
sont  venues  s'en  joindre  d'autres.  Je  devins  Favocat 
des  deux  grands  chapitres  ecclésiastiques  de  Brûmde 
et  de  Bourges  :  celui  de  Brioude  était  réservé  aux 
familles  nobles.  Ses  chanoines  portaient  le  titre  de 
emutes  de  Brioude,  à  Tinstar  des  chanoines  comtes  de 

Par  ces  diverses  classifications  de  ma  clientelle, 
j'avais  été  dirigé  vers  trois  genres  d'études  bien  op- 
posées :  les  matières  féodales ,  bénéfioiales  et  COm« 
merciales.  J'avais  à  peine  acquis,  sur  chacune,  les 
premières  notions  nécessaires  pour  en  raisonner, 
quand  la  révolution,  en  détruisant  le  régime  féodal 
et  la  constitution  civile  du  clergé  dépouillé  de  ses 
biens,  vint  rendre  mes  premiers  travaux  à  peu  près 
inutiles.  Il  en  fut  de  même  des  études  que  j'avais  pu 
faire  du  droit  coutumier,  si  varié  dans  le  ressort  du 
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Parlém«dt  il«  Paria,  ëiq«i  fol  bicttCâl  sapé  dam  tes 
Dtaideii&ebt». 

Ge  ftife  un  grand  iftéooiapte  dans  ma  vie  d'avocat, 
que  ce  déluge  de  suppresaions  qui  m'atteignait  à  la 
nenyième  année  de  mon  eiercicOé  OVn  Ait  un  bteii 
autre,  que  celui  de  rinstabillté  des  règles  transicmrea 
ou  peu  réfléchies,  mises  d'abord  à  la  placé  de  tant 
de  snppressionsk  II  me  'fallut  bien  connaître  toute 
cette  législation  épbéflràre,  pour  pouvoir  en  fatra 
une  juste  application  auK  circonstances  données  $ 
sauf  a  la  reléguer  dans  un  éternel  oubli  alors  qn*eil« 
ne  dût  plus  produire  aucun  efiet. 

La  plupart  de  celles  de  ces  lois  nouyelles  ^  qui 
semblaient  faites  pour  gouverner  définîtivement 
la  société  française,  n^oht  eu  elles-mêmes  qu^une 
existence  très-passagère.  Ainsi ,  sur  Tétat  des  per»» 
sonnes,  combien  d'innovations  ont  été  tentées,  puia 
abandonnées ,  telles  que  le  divorce  et  la  condition 
des  enfants  naturels;  sur  Tordre  des  suocessiona^ 
celle  de  Teffiet  rétroactif;  snr  les  finances,  ceUe  de  la 
circulation  des  assignats,  puis  des  nombreux  pallia*' 
tifa  auxquels  il  fallut  recbnrir  pour  réprimer  les  ini- 
quités qu'ils  avaient  engendrées;  sur  Tordre  judi- 
ciaire, les  iomombrables  retouches  qu'il  a  seul  oéces* 
sitées. 


CHAPITRE  IX. 


Jaiiti«r  1789,  mariage  dé  Tautear.  —  Talents,  services  et  crédit 
de  M.  Gomeau ,  son  beau-père  ;  il  lui  ouvre  la  carrière  des 
affaires  de  commerce  et  rentrée  des  premières  maisons  de 
banque.  —  Six  mois  après ,  la  révolution  éclate.  —  Ses  cau- 
ses les  mieux  avérées ,  ses  premiers  écarts.  —  Sac  de  la  ma- 
Bofactare  Réveillon.  —  Prise  furibonde  de  la  Bastille  sans 
défense.  —  Organisation  du  district  de  Saint -Merry,  à  la- 
^dle  Fauteur  prélude.  —  Têtes  sanglantes,  percées  de 
piques,  présentées  aux  membres  du  bureau,  à  leur  première 
auemblée.  —  Résolution  que  ce  hideux  début  fait  prendre 
à  Tanteur.  — Ses  réflexions  sur  le  courage  civU  et  les  fonc- 
tions publiques.  >        • 


Fort  heareusement  pour  mon  avenir,  avant  que 
tooft  cet  décombres  fussent  amoncelés ,  le  mariage 
vint  m*offrir  une  planche  dans  le  naufrage.  J^allais 
atteindre  ma  trente  -  deuxième  année.  Mon  bonheur 
voulut  qu'au  mois  de  janvier  1789,  je  m*alliasse  à  une 
famille  dont  le  chef  était  en  quelque  sorte  le  patriar^ 
cbe  de  la  juridiction  commerciale.  Sous  le  titre  mo- 
deste de  procureur  aux  conseils ,  M.  Gorneau ,  dotât 
1  7. 
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j^épousaîs  la  fille,  était  un  de  ces  hommes  de  talent 
qui  arrivent  toujours  à  la  plus  haute  considération, 
quel  que  soit  leur  point  de  départ. 

M.  Gorneau,qui,  à  Taudience  des  juge  et  consula, 
dictait  les  jugements  plutôt  qu'il  ne  plaidait  les  cau- 
ses, s*était  fait  plus  particulièrement  connaître,  dans 
un  cours  du  droit  commercial  qu'il  professait  gra- 
tuitement ,  sans  titre ,  sans  autre  autorité  que  celle 
de  son  profond  savoir.  Il  avait  acquis,  par  ses  vastes 
connaissances  des  lois  et  des  usages  du  commerce, 
tant  de  terre  que  de  mer,  une  réputation  telle  que 
journellement  il  était  appelé  à  Versailles  et  admis 
dans  les  conseils  du  ministère. 

A  la  révolution ,  il  fut  du  nombre  des  premiers 
électeurs  de  Paris,  puis  député  au  conseil  des  anciens; 
il  fut  un  des  collaborateurs  du  nouveau  Code  de  com- 
merce, décoré  de  la  croix  de  la  Légion,  d'honneur  et 
finalement  conseiller  en  la  Cour  d'appel  de  Paris , 
poste  où  il  est  décédé. 

M.  Gorneau  avait  pour  clients  les  premières  mai- 
tons  de  banque  de  Paris  et  les  négociants  de  première 
classe.  Il  ne  lui  fut  pas  difficile  de  me  faire  admettre 
pa^  ses  clients  pour  leur  avocat.  Je  me  trouvai  bien- 
tôt en  possession  de  la  plus  brillante  clientelle  et  en 
première  ligne  de  celle  de  la  Caisse  d'escompte ,  qui 
me  mit  en  rapport  avec  les  principaux  banquiers  : 
les  Lecouteulx  et  compagnie,  les  Magon  de  la  Balue, 
les  Perregaux,  les  Sellouf,  les  Sabatier  Desprez,  etc. 
Je  devins  par  suite  l'avocat  de  la  Trésorerie  na- 
tionale ,  de  la  Caisse  d'amortissement  et  des  consi- 
gnations, du  Mont-de-Piété,  etc. 


—  85  — 

Sii  mois  après  mon  mariage,  le  14  juillet  1789,  la 
révolution  éclata.  Il  n*est  pas  de  mon  dessein  d*en 
rappeler  les  causes  :  je  ne  m^occupe  ici  que  des  chan* 
^ments  qu^elle  a  apportés  dans  Tordre  judiciaire,  et 
de  la  notable  influence  qu^elle  a  exercée  sur  ma  pro- 
fession d^ayocat. 

Toutefois,  je  rappellerai  sommairement,  au  nom- 
bre des  antécédents  à  rapprocher  de  ses  dévasta- 
tiens,  ce  qui  m*ayait  intermédiaire  ment  frappé  de* 
puis  mon  entrée  au  Palais  en  1774.  Arrivé  avec  la 
restatiration  des  Parlements,  j*avais  bien  conçu  quel- 
ques alarmes  vagues  de  respritd*opposition  que  celui 
de  Paris  montrait  pour  tout  Tentourage  de  la  cour, 
et,  par  suite,  pour  les  actes  émanés  de  la  puissance 
royale.  Les  doctrines  hautement  professées  par  des 
écrivains  célèbres ,  réputés  philosophes ,  la  plupart 
hostiles  aussi  à  la  monarchie ,  m*avaient ,  sinon  in- 
quiété,, du  moins  fort  étonné. 

Louis  XVI ,  dans  sa  magnanimité ,  avait  cru  con- 
jurer Torage  par  deux  concessions  éminemment  libé- 
rales : 

L*établîssement  des  assemblées  provinciales,  dans 
tout  le  royaume,  pour  recevoir  les  doléances  du  peu- 
ple et  y  porter  remède  ; 

L'abolition  de  la  servitude  dans  tous  les  domaines 
dépendant  de  la  couronne ,  soit  raffranchissement 
des  personnes  et  des  propriétés,  de  toutes  les  char- 
ges féodales  qui  les  dépréciaient. 

Mais  bientôt  la  malveillance  en  avait  abusé,  comme 
d^autant  d'actes  de  faiblesse. 

Le  mauvais  état  des  finances,  qui  n'était  pas  du 
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foit  ^6  Louis  XYi,  était  yena  compliquer  eitrédie- 
ment  la  marche  du  gouTernemeÉt  ^  ^r  le»  accrois* 
sements  d*un  déficit  annuel. 

Des  ministres  malhabiles,  par  leurs  faut  systèmest 
aTaient  donné  lieu  au  rejet  orageux,  fait  par  le  l^àr^- 
lement  et  par  la  Cour  des  Aides,  dès  deux  fameux 
«dits  du  timbre  et  de  Vimpât  territorial,  malgré  Tim- 
posante  présentation  que  les  deux  frères  du  roi  Vin- 
rent en  faire  au  Palais,  arec  un  grand  appareil  ml-» 
lîtaire* 

Le  nourel  exil  du  Parlement  à  Troyes,  qui  n*avait 
duré,  que  quatre  mois  ;  Faction  des  grands  bail-» 
liages ,.  avortée  aussitôt  que  conçue ,  avaient  amené 
de  dangereuses  fluctuations. 

Âl  toutes  ces  fautes,  s^était  jointe  celle  commise 
par  le  comte  de  Saint-Germain,  ministre  de  la  guerre, 
de  licencier  les  quatre  compagnies  nobles  des  mous-^ 
quetaires  gris  et  noirs ,  des  che?au-légers ,  toutea 
composées  d'officiers  qui  étaient  la  force  naturelle 
du  trdne. 

Dans  ce  désordre,  que  de  sages  réformes  sur  les 
dépenses  superflues  auraient  pu  faire  cesser,  les 
états  généraux  furent  convoqués  à  Versailles.  Les 
électeurs  des  trois  ordres  de  la  noblesse,  du  clergé 
et  du  tiers  état,  y  envoyèrent  des  députés  dont  les 
talents  supérieurs  auraient  pu  faire  valoir  Tesprit 
général  des  cahiers ,  qui  n'étaient  ni  pour  Tinsur- 
rection,  ni  pour  le  renversement  de  la  monarchie* 

Mais  bientôt  des  défections  notables  se  manifes- 
tèrent dans  Tordre  de  la  noblesse  et  surtout  dans  le 
clergé;   Tesprit  de  philosôphiime  domina  le  tiers 


étal;  rinlrigiie5.poiiMée  jusqu'aux pkw  andhMlmites 
JM^ltrie»  par  leCorioluidt  la  Dobl«Mê, opéra  des  toii' 
lèv0Bie»U  êttbîu  daDa  toutes  les  parties  do  rojauma 
à  la  foîêy  ea  y  TOoiféra&t  les  moU  de  iibetié,  ^égatité, 
de  aMrl  mux  privilèges  $  la  manoeaTre  infernale  dea 
meneiira ,  surtout  à  Paris  ^  s^éUit  portée  aux  excès 
les  plas  at^oees.  Voici  ce  dont  j*ai  été  témoin. 

Le  dimanche  15  juillet  (six  mois  après  mon  ma* 
riage),  j*avais  cOkidiiit  ma^eune  épouse  k  lacanpagna 
de  r«n  de  mes  amis,  au  village  de  Yillemouble,  situé 
à  trois  lieues  de  Paris,  en  passant  par  le  fauboorg 
Saint- Antoine. 

Noua  en  revinnies  assea  tard  dans  la  aoirée*  Notre 
lécnrité  était  profonde.  Nous  D*apprtmes  qu*à  la 
barrière  le  double  désastre  de  la  journée  :  la  chargé 
téméraire  ordonnée  par  le  prince  de  Lmnbesc  dans 
les  Tuileries  et  le  saccage  de  la  manufacture  de  Ré- 
veillon ,  auHleTwit  de  laquelle  nous  allions  passer. 
La  terreur  dont  nous  fûmes  frappés,  au  récit  assea 
oonfna  de  ces  érénements ,  redoubla  quand ,  au*de-^ 
Tant  de  la  grande  porte  de  la  manufacture  ^  nous 
vîflMs  une  garde  montée ,  et  qu*il  nous  fut  assuré 
que,  derrière  cette  porte ,  gisaient  les  cadavres  de 
oenx  qui  ayaielit  été  massacrés  dans  la  journée. 

Dès  le  lendemain ,  ce  fut  bien  autre  chose  :  un 
tocsin  général  m*arracha  du  lit.  J^avais  pris  mon 
nouTel  appartement  dans  le  cloître  Saint-M erry,  tout 
à  c6té  de  M.  Gourneau ,  mon  beau-père.  G*était  è 
réglise  de  Saint-Merry  qu'il  fallait  se  rendre  en  toute 
hâte*  Je  n*ai  jamais  su  de  qui  Tordre  en  était  émané. 
11  fat,  comme  tant  d*autreB,  dicté  par  ce  génie  révo- 
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lationnaire  qui,  en  uii  ménie  jour,  remplit  la  Fi^abcê 
entière  de  ses  fausses  alarmes  ;  semant ,  dans  tous 
les  lieux  à  la  fois,  que  des  brigands  armés  et  incen- 
diaires inondaient  les  campagnes  pour  tout  dévaster. 
Entré  dans  Téglise  de  iSaint-Merry ,  j*y  errai  à 
TaventurlB  pendant  plus  de  deux  heures,  au  milieu 
des  habitants  du  quartier  qui  Tencombraient,  et  qui 
s*agitaient  beaucoup  sans  savoir  pourquoi.  Ceux  de 
ma  connaissance  ne  pouvaient  me  fixer  sur  ce  qui 
devait  se  passer.  Aucune  direction  du  dehors  ne 
nous  était  donnée.  Â  la  fin,  on  parla  d'organiser  un 
bureau  d'administration  et  une  garde  nationale.  On 
était  embarrassé  sur  le  mode  d'arriver  à  cette  orga- 
nisation. Comme  j'en  proposais  un,  plusieurs  assis- 
tants s'emparèrent  de  ma  personne,  et  me  portèrent 
dans  la  chaire  du  prédicateur,  pour  que  je  portasse 
la  parole  à  l'assemblée. 

La  nouveauté  du  spectacle,  d'un  profane  occupant 
la  place  des  orateurs  sacrés,  frappa  tous  les  citoyens, 
las  de  tant  de  divagations,  et  me  concilia  bientôt  l'at- 
tention générale.  Je  commençai  par  faire  la  distribu- 
tion de  notre  paroisse  en  plusieurs  fractions  par  quar- 
tiers, et  j'invitai  ceux  qui  les  habitaient  à  se  ranger 
autour  de  celles  des  colonnes  de  l'église  que  je  leur 
assignai. 

Ce  premier  point  obtenu ,  je  les  engageai  à  choi- 
sir, chacun  dans  sa  colonne,  ceux  qu'ils  trouveraient 
les  plus  capables  d'en  diriger  les  opérations  ;  j'in- 
diquai ensuite  que  ces  opérations  se  réduiraient  à 
consigner ,  sur  de  petits  bulletins ,  les  noms  de  six 
personnes  pour  composer  le  bureau ,  dont  l'une  se- 
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raît  le  président,  Taulre  le  secrétaire;  que  ce  serait* 
œ  bureau  qui  procéderait  ensuite  à  Porganisation 
de  toutes  les  parties  du  service,  soit  ci?il,'soit  mili- 
tsîre. 

Dans  toutes  les  assemblées  tumultueuses,  TenlrSl- 
nement  de  la  parole  va  trop  souvent  jusqu*à  faire 
ooblier  ce  qu*i  la  réflexion  on  reconnaîtrait  être- 
leal  raisonnable.  On  voulut  que  ce  fàt  moi  qui,  par 
acclamation,  fusse  investi  de  la  présidence.  Du  haut 
de  la  chaire,  je  m*en  défendis ,  en  faisant  observer 
que  la  paroisse  renfermait  nombre  de  personnages 
reoommandables  par  leur  âge ,  par  leur  expérience 
ou  par  leur  dignité,  qu*il  était  plus  naturel  de  por- 
ter à  la  présidence.  Je  m*offris  pour  remplir  les  fonc- 
tions actives  de  secrétaire. 

Par  le  résultat  des  scrutins,  le  président  de  Tas- 
8end>lée  fut  M.  Le  Conte ,  ancien  grand  -  garde  du 
oorps  de  Tépicerie  et  ancien  juge  «consul.  Je  fus 
nommé  le  secrétaire. 

Le  soir  même  de  ma  nomination,  jVtais  réuni  avec 
les  membres  du  bureau,  dans  la  salie  des  fabriciens 
et mai^piilliers  de  Saint -Merry,  au  premier  étage, 
sur  la  rue  de  la  Verrerie.  Je  tenais  la  plume,  et  m*oc- 
capais  d*ane  rédaction  assez  sérieuse  ;  la  fenêtre  de 
la  salle  était  ouverte  à  raison  de  la  chaleur  ;  la  nuit 
tombait,  quand  tout  à  coup  sont  présentées  à  notre 
▼ne  et  presque  à  bout  portant ,  au  bout  de  longues 
perches,  plusieurs  têtes  encore  saignantes,  dont  Tune 
nous  fiyt  annoncée ,  par  Von  des  cannibales  qui  les 
promenaient ,  être  celle  de  Finfortuné  de  Launay, 
gouverneur  de  la  Bastille  ;  les  autres  étaient  celles 
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det  petits  Soiaaet  qoî  wnaient  d*étre  tacrtUs  a^ee 
ïui. 

Cette  hideuse  exhibitioa ,  je  Paroue ,  glaça  tons 
mes  sens,  et  me  plongea  dans  les  réflexions  les  plvs 
sikiistres  ;  puis,  elle  mHnapira  une  rétolntion  dont  je 
Be  me  suis  jamais  déparli,  celle  de  n^ocenper  aucune 
fonction  publique  :  car,  ne  disais«je  ait  premier  dm»- 
ment,  qu'elle  est  atroce  Tinjustice  du  sort,  qui  livre 
si  iflipitoyablement  à  la  fureur  du  peuple  des  êtres 
qui  a'ont  rien  médité  contré  lui  I...  Puis,  par  un  re- 
tour sur  moi-mémé  :  Quelle  dose  d*énergie  n^exigent 
donc  pas  les  emplois  conférés  dans  l'intérêt  de  la 
chose  publique,  puisque,  de  prime  abord ,  Ils  don- 
nent à  subir,  sans  trouble,  de  pareilles  épreuves  !'••• 

Ma  conviction  intime  a  été  constamment  que  Itt 
première  des  qualités  nécessaires  à  quiconque  est 
chargé  de  répondre  à  la  confiance  du  souverain,  est, 
sans  contredit,  le  courage  civil  ;  c*est*à-dire  une  fer^ 
me  té  d*âme  imperturbable ,  qui  brave  tous  les  dan- 
gers ,  celui  surtout  de  déplaire  à  Tautorité ,  ou  de 
fronder  ouvertement  une  opinion  que  Ton  croit  ia»- 
morale  ou  fausse.  J'avais  senti  la  crainte  de  mani- 
fester rhorreur  dont  les  promeneurs  de  tètes  me 
pénétraient;  j'avais  été  contraint  de  la  comprimer 
au  dedans  de  moi-même.  C'en  était  trop  pour  que  lu 
paix  intérieure  me  restât. 

De  la  première  situation  donnée,  mon  imagination 
passait  à  d'autres  que  l'occurrence  pouvait  nie  réser- 
ver en  divers  cas.  Pourrais- je  prendre  sur  moi,  par 
exemple,  de  résister  en  face  à  un  ordre  inique,  d'en 
blâmer  l'auteur  quel  qu'il  fût?  Âurais-je  assex  d'as- 
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sorâMse  poiir  ocHûbAUre  un  avis  qtt*oiivrinil  hante- 
nent  un  bomme  puissant,  parce  quM  mè  paraîtrait 
désordonné?  Et  ne  serats-je  pas  retenu  par  l'appfé^ 
hension  de  démériler  à  ses  yeux ,  en  blessant  sow 
amour-propre,  ou  en  heurtant  ses  volontés  ?  Il  y  au- 
rait, selon  moi,  lâcheté  dans  la  simple  hésitation  de 
dire  librement  toute  ma  pensée»  Dire  la  vérité  en 
toute  occasion  était  ma  loi  suprême. 

Mu  par  ces  diverses  considérations,  je  me  suis 
fait  un  système  de  demeurer  homme  privé  et  tout  à 
fait  indépendant.  J*ai  vu  successivement  tous  mes 
camarades  parvenir  aux  postes  les  plus  éminents. 
Mes  YŒux  les  y  ont  accompagnés.  Il  en  est  peu  avec 
lesquels  je  n'aie  conservé  desrelatioos  intimes»  Plu- 
sieurs d*entre  eux  ont  songé  à  me  faire  entrer  dans 
Tadministration,  et  m'ont  même  pressé  d*y  prendre 
part.  Je  suis  resté  sur  la  défensive,  de  peur  de  me 
trouver  engagé  au  delà  de  mes  forces. 

Si  je  suis  resté  quelque  temps  secrétaire  du  dis- 
trict de  Saint-Merry,  c'a  été  parce  que  ce  poste  n'é- 
tait que  secondaire,  et  qu'après  tout  aucune  respon- 
sabilité ne  pesait  sur  moi.  Je  m'y  rendais  le  plus 
utile  qu'il  m'était  possible.  Je  l'ai  été,  entre  autres, 
à  deux  solliciteurs,  auxquels  j'ai  fait  confier  des  tra- 
vaux qui  les  ont  mis  en  évidence  et  sur  la  voie  des 
succès  qu'ils  pouvaient  ambitionner.  Il  en  est  advenu 
que  l'un  d'eux,  par  l'honorable  usage  de  ses  facultés, 
est  parvenu  jusqu'à  la  pairie;  tandis  que  l'autre,  em- 
porté par  sa  mauvaise  nature  vers  tous  les  écarts  de 
la  démagogie ,  n'a  pas  craint  d'accepter  une  magis- 
trature de  sang  et  d'encourir  l'indignation  publique. 

1  8 
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Je  laisse  s*éqoaler,  loin  de  ma  sphère,  les  premiers 
mois  de  la  révolution ,  qui  ont  déjà  rempli  tant  de 
pages  historiques,  pour  ne  rapporter  que  ce  qui  ^ut 
trait  à  ma  profession  et  à  Tordre  judiciaire. 


CHAPITRE  X. 


La  France  traitée  par  TAMemblée  constituante  en  pays  conquis. 
—  Tout  rédifice  social  est  démoli.  —  Suppression  dés  Parle- 
ments. —  Nouvel  ordre  judiciaire.  —  Suppression  de  Tordre 
et  même  du  titre  d'avocat.  —  Rapsodies  des  dénominations  et 
des  libertés  qu*on  y  substitue. 


On  connaît  les  premiers  actes  de  TÂssemblée  con- 
stitaante  ;  la  fameuse  séance  où  Mirabeau  brava  si 
outrageusement  Faulorité  royale;  celle  du  Jeu  de 
paume ,  la  mémorable  nuit  du  4  août  1789,  qui  fit 
sombrer ,  d*un  seul  coup ,  et  Tordre  de  la  noblesse 
et  celui  du  clergé  ;  les  journées  des  8  et  6  octo- 
bre 1789,  attentatoires  à  la  majesté  royale  et  vrai- 
ment destructives  de  Tancienne  monarchie,  si  res- 
pectée depuis  tant  de  siècles! 

Au  milieu  de  tant  de  ruines ,  qu*allaient  devenir 
les  Parlements,  antiques  défepseurs  de  cette  monar- 
chie pure? 
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Ils  venaient,  en  dernier  lieu,  par  leur  résistance 
à  raccroissement  des  charges  publiques ,  de  stipu* 
1er,  très-hautement,  les  intérêts  du  peuple,  soit  du 
tiers  état,  contre  les  entreprises  du  fisc.  II  semblait 
que,  sous  ce  rapport,  leur  existence,  comme  corpo> 
ration ,  eût  dû  être  consolidée.  Ce  fut  tout  le  con- 
traire qui  arriva ,  précisément  parce  que  les  parle- 
ments jouissaient  d^une  grande  influence  politique 
et  quMls  pouvaient,  en  définitive,  incliner  pour  le 
maintien  de  l'autorité  unique  du  monarque,  balan- 
cée par  eux  seuls. 

L*ombrageuse  Assemblée  constituante,  dès  le  pre- 
mier jour  de  son  installation,  avait  prétendu  donner 
à  la  France  une  nouvelle  constitution  qui  paralyse- 
rait Farbitraire  de  la  puissance  royale,  et  qui  mettrait 
un  frein  aux  dilapidations  du  trésor.  Elle  s'emparait, 
à  cet  effet,  du  pays  organisé,  comme  d*un  pays  con- 
quis dont  elle  entendait ,  en  conquérant  despote , 
changer  les  mœurs,  les  habitudes,  les  institutions, 
et  sans  doute  Texistence  sociale. 

Lea  Parlements ,  comme  grands  corps  judielaîre» 
seulement,  lui  parurent  encore  incompaUbles  avec 
ses  plans  de  domination  législative;  leur  sup|»«a- 
sien  finale  fut  résolue. 

Pour  y  préluder,  et  se  donner  le  temps  d^oi^aaiser 
à  leur  place  une  autre  ma^strature  qui  ne  fût  que  des 
JMÇfurs  de  procès,  sans  autre  crédit  sur  les  masses^ 
r Assemblée  constituante,  dés  le  ^  septembre  ilSè ^ 
'  rendit.le  décret  qui  provisoirement  réduisit  tous  les 
Parlements  à  ne  plus  siéger  qu*en  chambres  de  va- 
cations, à  un  nombre  très-réduit  de  leurs  membres. 
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Par  ton  anlre  d«cr«t,  da  3  mat  1790,  elle  orëa  le» 
tribuQaax  de  dbtricta  aur  lea  arrondîaaemeota  oom* 
numanx.  Elle  signala  soo  aversion  pour  lea  grands 
corps  de  jttdicature,  dans  un  troisième  décret,  du 
^jmllei  1790y  qui  rendit  ces  tribunaux  de  district» 
jugea  d*appel  les  uns  des  autres,  remplissant  le 
deuxième  degré  de  juridiction ,  sans  autre  supvé- 
Biatie  que  celle  du  dernier  ressort  attaché  au  aecond 
prononcé. 

Le  SU  août  1700,  elle  arréu  le  système  de  Tor- 
gaoisation  judiciaire  dont  tous  ces  tribunaux  au- 
raient à  obaerrer  les  règles  pour  les  formes  de  pro- 
céder. 

Après  quoi,  et  le  7  septembre  1790,  elle  prononça 
iiréTOcablement  Tabolition  absolue  de  tous  les  Par- 
lements et  de  tous  les  Conseils  souverains  de  France. 

Dao»  ce  bouleversement  universel  de  tant  de  fonc- 
tions séculaires,  quel  était  le  sort  réservé  à  cet  ordre 
desaTOcats,  otisf»  atieienqtie  la  magigtrature ,  aueei 
noble  que  la  vertu,  au$$i  néceseaire  que  lajustUe^  dans 
ropiniondu  grand  d*Aguesseau? 

L*aggloniération  des  avocats  inscrits  sur  le  tableau 
ne  présentait  qu^un  foyer  de  lumières ,  qu^une  ré- 
wdon  d^hommea  tout  dévoués  au  bien  public,  chauds 
partisan»  de  la  morale  et  de  Tintérét  commun.  Leur 
constitution  non  écrite ,  mais  bien  connue  et  toute 
libérale,  ne  donnait  aucune  prisé  à  la  malveillance, 
à  la  jalousie ,  ni  anx  inquiétudes  des  démolisseurs. 

Il  y  avait,  au  sein  de  T Assemblée  constituante,  un 
grand  nombre  d*avocats ,  tous  distingués  par  leurs 
talenl»  oratoire»  et  leur  profond  savoir,  Télite  de 
1  8. 
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tous  les  tableaux  de  France  :  de  Paris,  les  Trondiet, 
Target,  Treilhard,  Camus,  Bigot  de  Préameneu,  Hat- 
teau  et  autres;  de  Rouen,  Thouret;  de  Rennes,  Cha- 
pellier-,  de  Bordeaux,  les  aigles  de  hi  Gironde  ;  d*Aix, 
les  Portalis,  les  Siméon  ;  de  Grenoble,  Ghabroud  ^  de 
Nancy,  Régnier;  de  Douai,  Merlin,  etc.,  etc.  Oa 
peut  dire  que,  pour  la  tribune,  ils  y  étaient  en  grande 
majorité.  L*ordre  n*aurait  donc  pas  dû  manquer  de 
défenseurs  qui  s'opposassent  à  sa  destruction.  L'in- 
évitable réduction  du  nombre  des  procès  en  aurait 
seule  assez  tôt  éclairci  les  rangs. 

Je  n*ai  jamais  pu  conceToir  par  quelle  moroMté 
cette  Assemblée  constituante  s*éta\t  décidée  à  l*a-* 
néantir,  et  à  étendre  la  proscription  jusqu'au  titre 
même  èi  avocat,  qui  ne  rappelait  que  le  «tr  proftiw 
dieei^di  peritui. 

Elle  a  employé  une  année  entière  à  adopter  une 
autre  dénomination ,  pour  désigner  ceux  qui ,  dans 
les  nouveaux  tribunaux,  porteraient  la  parole  ea 
faveur  de  leurs  concitoyens. 

A  partir  du  â  septembre  1789^  il  n*y  a  plus  ea  de 
qualification  légale  â^avocatg  :  celle  de  défenseur 
officieux  n*y  a  été  substituée  que  par  une  loi  du 
14  décembre  1790,  qui  fort  heureusement  ne  leur 
a  conféré  aucun  droit  d^exiger  des  honoraires,  ni 
aucune  mission  exclusive.  Ce  fut  un  des  premiers 
abus  de  la  liberté ,  que  la  faculté  laissée  au  pre* 
mier  venu,  sans  examen,  ni  apprentissage  quelo<m- 
que,  d*exercer  les  professions  libérales,  la  pro- 
fession surtout  où  la  confiance  devait  être  le  mieux 
éprouvée,  avant  de  lui  livrer  la  fortune  et  rhouaeur 
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<k$  fiunilles,  le  sort  de  la  Tenre  et  de  Torphelin. 
Une  telle  Utiiade ,  dans  Texercice  de  fonetiooa 
aossi  délicates ,  éloigna  seule  du  barreau  le  plus 
grand  nombre  des  avocats  inscrits  sur  le  tableau* 
Plusieurs  en  furent  d*aiUeurs  détournés,  les  uns 
par  la  crainte  des  revenante ,  les  autres  par  Tattrait 
qu'eurent  au  contraire  pour  eux  les  fonctions  qui 
leur  furent,  offertes  du  ministère  public  et  déjuges, 
dans  les  tribunaux  de  district. 

Paris  fut  divisé  en  six  tribunaux ,  qui  siégèrent 
un  au  Palais  de  Justice  (première  chambre  actuelle 
delà  Cour  royale);  un  au  Grand- Cbàtelet;  un  au 
couvent  des  Petits -Pères,  place  des  Victoires;  un 
en  celui  des  Minimes,  Place -Royale;  un  à  Sainte* 
Geneviève,  dans  les  bâtiments  de  Tancieune  abbaye; 
un  autre  en  la  maison  abbatiale  de  Saint  «Germain- 
des-Prés. 

Chacun  de  ces  tribunaux  fut  d*abord  composé,  en 
majeure  partie ,  d'avocats  inscrits  sur  le  tableau.  Il 
8*en  trouva  jusqu'à  quatorze ,  qui ,  sous  le  titre  de 
eommùsaires  du  rot%. exercèrent  les  fonctions  du  mi- 
nistère public. 

Ainsi  fut  dissoute  cette  précieuse  corporation  que 
tant  de  talents  et  de  vertus  avaient  illustrée.  Sur 
six  cmits  avocats ,  il  n'en  resta  pas  cinquante  qui 
fussent  disposés  .à  reprendre  l'exercice  de  la  pro- 
fession. Tous  étaient  dans  l'attente  et  irrésolus.  On 
ne  savait  par  qui ,  ni  comment  se  ferait  le  service 
des  premières  audiences ,  un  peu  importantes ,  des 
six  tribunaux  distribués  dans  les  divers  quartiers 
de  Paris. 


.  :  Heu  étéile  vonlot  que  ce  fat  moi  qui  ouvrÎMe  la 
narche  et  quej^attachasse  le  grelot. 

Le  trésor  public  était  traduit  devant  le  tribunal 
du  premier  arroiidiaaement  de  Paris ,  à  la  requête 
d^mi  Anglais ,  nommé  Hartiey,  qui  prétendait  faire 
condamner  TEtat  à  lui  payer  une  somme  de  buit  ceni 
mille  francs,  à  titre  de  restitution  de  la  capture  faite 
sur  fait ,  pendant  la  guerre  d*Âmérique ,  d'un  vais- 
seau de  fort  tonnage  et  de  son  riche  chargement. 

Le  sieur  Hartiey  avait  fait  choix,  pour  sa  défense, 
d*ttn  habile  avocat  aux  conseils,  M.  Perrin,  père  de 
Perrin  deSérigny,  depuis  avoué. 

Le  tréaor  public  avait  jeté  les  yeux  sur  moi,  pour 
m*opposer  à  cet  adversaire.  La  cause  en  défendant 
mûrement  examinée ,  je  Tavais  jugée ,  sinon  d*ttiie 
très*£acile  discussion,  du  moins  d*une  solution  à  peu 
près  certaine  pour  la  décharge  du  trésor.  J*avaia 
donc  publiquement  annoncé  que  je  la  plaiderais. 

Cette  nouvelle ,  répandue  au  Palais ,  y  avait  rea-* 
contre  des  incrédules.  Dans  la  matinée  même  où  je 
devaia  me  rendre  à  Taudienoe ,  je  vis  entrer  dans 
mon  cabinet  deux  de  mes  jeunes  confrères  qui  ont 
été  toute  leur  vie  inséparables ,  Bdiart  et  Bonnet. 
Ils  me  demandèrent  s'il  était  vrai  que  j'eusse  prie 
mon  parti  de  porter  la  parole  devant  les  nonveaun 
juges.  Ma  réponse  fut  affirmai ve.  Je  leur  montrai 
les  dispositions  que  j'avais  faites  pour  cela.  J'allai 
plus  loin  avec  ces  amis  :  je  leur  expliquai  les  mottfa 
de  ma  conduite.  J'étais  loin  de  considérer  les  me«» 
attires  adoptées  par  l'Assemblée  constituante ,  pour 
la  régénération  de  la  France  judiciaire,  avec  la  même 
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préfention  qui,  e»  1771 ,  avait  fait  repoaatet  \m  in- 
novatma  ém  chancdiir  Maupèos^  et  cpri,  e»  1774, 
les  «vaît  fait  alMmdoiuMr.  lia  volonté  nmâièÊude^  à 
non  Mua,  antait  pins  de  akabîlilé  que  celle  d'un 
«inple  BÛnietre.  Bellart  et  Bonnet  continrent  qne 
j'afaie  raîeon ,  et  ne  déckràrent  qtt>na»mânee  ne 
balanceraient  pàe  à  sttirrej.an  premier  jour,  num 
eiemple* 

Je  m'acheminai  presque  anasltÀt  Tara  le  Palais, 
escorté  uniquement  par  M.  Sandrin,  naguère  procu- 
reur au  €hâtelet,  et  devenu ,  -coeune  moi ,  Fun  des 
coBseila  du  trésor  puUic»  Ce  fut  lui  qui  m*apprit 
que  je  devais  à  M.  Turpin ,  ancien  conlr&lenr  des 
bons  d*État  et  agent  du  trésor  public ,  d^avoir  été 
désigné  pour  avocat  de  cette  grande  administration. 
Je  merappelai  que  M.  Turpin,  qui  était  Rémois,  était 
l'ami  de  Charles  de  La  Croix ,  mon  parent  ;  que  je 
m'étais  ploa  d^une  £oia  rencontré  avec  eux,  et  je  ne 
doutai  pas  que  mon  nouveau  succès  ne  par^  de  la 
même  source  qui  tant  de  fais  déjà  mVivaît  été  seeo»- 
rable. 

Arrivé  dans  la  salle  des  Pas-Perdus,  qui  précède 
la  première  diaudyre ,  où  siège  aujourd'hui  la  Cour 
royale,  je  la  trouvai  encombrée  des  procureurs  au 
Parlement  et  de  leurs  principaux  clercs  ou  d'autres 
curieux,  qui  étaient  dans  Tattente  de  ce  qui  allait  se 
passer  dans  cette  grande  cause  du  trésor  public.  Je 
m'aperçus  que  mon  apparition  faisait  sur  eux  l'eflbt 
d'mi  spectre  ;  j'entendis  même  suxurrer  i  mes  oreilles 
quelques  brouhaha  dont  je  pris  peu  de  soucis  .^  J'en- 
trai sans  m'arréter  dans  la  salle  d'audimce,  où  étaient 
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réonis  d^i  en  grand  nombre  d'antres  auditeurs  que 
je  ne  pouvais  pas  croire  être  plus  bienveîtlanis. 

Peu  d'instants  après,  Tes  nouveaux  juges  sortirent 
de  leur  chambre  du  conseil  en  habits  noirs  et  man- 
teaux  courts,  la  tète  couverte  d'un  chapeau  à  la 
Henri  lY,  surmonté  d'un  panache  noir  qui  leur  re- 
tombait sur  le  front.  M.  Millet  de  Gravelle,  l'un  de 
mes  anciens  confrères,  inscrit  sur  le  .tableau  de  1774, 
était  leur  président.  Je  ne  le  connaissais  pas ,  et  ne 
l'avais  pas  vu  :  mais  c'était  un  homme  d'une  grande 
douceur,  plein  d'aménité,  quoique  assez  ferme.  J'ai 
été  tout  d'abord  o£frir  mes  hommages  à  M.  Perrin  , 
mon  adversaire,  qui  était  de  beaucoup  mon  doyen  ; 
j'avais  salué  son  client ,  M.  Hartley,  qui  était  à  côté 
de  lui ,  et  étais  allé  me  placer  en  regard ,  à  l'extré^ 
mité  de  la  ligne  opposée. 

M,  Perrin  était  un  homme  habile  en  affaires,  qui 
parlait  posément  et  avec  finesse  :  il  exposa  sa  cause 
en  peu  de  mots,  avec  assez  de  développements  néan- 
moins pour  en  faire  ressortir  les  moyens,  et  pour 
nécessiter  de  ma  part  une  réplique  soignée.  Je  ne 
négligeai  rien  pour  donner  à  la  défense  du  trésor 
toute  la  force  dont  je  l'avais  crue  susceptible  |  la 
cause  fut  remise  à  un  autre  jour  pour  la  continuation 
des  plaidoiries.  Un  mémoire  imprimé  sur  cette  af- 
faire, que  j'ai  conservé  et  qui  se  trouve  dans  ma  col- 
lection, me  rappelle  à  quoi  j'ai  dà  le  gain,  si  imp<Hr* 
tant  pour  moi,  de  ce  procès. 

Je  devins  par  suite  l'avocat  du  trésor ,  ce  qui  me 
permit  de  me  démettre  des  fonctions  de  secrétaire  du 
district ,  et  me  donna  assez  de  couleur  patriotique 
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pour  ne  dispenser  de  paraître  aux  assemblées  de 
lecUoD.  J*ai  d^  la  vie  à  cette  clientelle. 

Depuis  ce  premier  succès ,  les  contestations  de 
toas  genres  qui  présentaient ,  ou  nn  grand  intérêt 
fisaocier,  ou  des  démêlés  de  famille  de  quelque  gra- 
vité ,  me  furent  successivement  confiées.  Je  n*entre- 
prendrai  pas  d^en  donner  la  nomenclature,  elle  serait 
futidiense.  J*analyserai  seulement  ici  deux  des  prin- 
cipalei,  qui  mVnt  encore  ostensiblement  mis  en  scène 
annt  le  règne  de  la  terreur,  et  avant  que  la  crainte 
de  me  voir  refuser  le  certificat  de  civisme ,  ne  me 
forçât  de  m*éloigner  momentanément  du  barreau. 

L*aDefutune  cause  d*aduhère,  dans  laquelle  j*eus 
s  défendre  la  femme  accusée  ; 

L*autre,  une  cause  civile  sur  la  réclamation  de 
nombreux  ouvriers  carriers  des  environs  de  Paris , 
contre  leurs  entrepreneurs,  les  sieurs  Coiffkr  frères. 
J*enfais  un  chapitre  à  part. 
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CHAPITRE  XI. 


Première  cause  d^adul^ère.  ^  Jeune  femme  d^un  vieux  nag^is- 
trat  et  mère  de  deux  enfants ,  accusée  de  ce  crime ,  avec  1c 
valet  de  chambre  de  monsieur,  marié  lui-mSme,  et  père  âe 
troi/ê  'enfentft.  • —  Faille  de  réoonollffflion  aifan^^j^r  une 
fliuOn|uiBe.  «~>Po|troit  de  ftéwk,  — £vaêi«n'dei'**coii8ée  de 
sa.inrison.  -*-  Sft  rentrée  furtive  à  l'hôtel  du  mari.  —  Des- 
cente de  commissaire.  —  Trocès-vefbal.  —  Jugement  qui 
déclare  la  plainte  du  mari  inadmissible.  —  T^rocès  des  car- 
riers; celui  des  deux  paysans  de  Montreuil,  jugés  par  Le 
Roy-Sermaise. 


La  cause  d^adultère  était  engagée  au  criminel,  sur 
la  plainte  rendue  par  le  mari,  qui  était  un  magistrat 
de  Cour  souveraine ,  contre  sa  femme  et  contre  le 
séducteur  de  celle-ci,  qui  était  son  propre  valet  de 
chambre.  Elle  était  portée  devant  un  tribunal  cri- 
minel extraordinaire  qui  siégeait  au  Palais^,  dans  la 
salle  de  Tancienne  Cour  des  Monnaies ,  et  qui  était 
composé  de  vingt  magistrats ,  pris  parmi  les  mem- 
bres de  tous  les  tribunaux  avoisinant  Paris. 
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Un  décret  de  prise  de  carpe  avait  jeté  dans  les  pri- 
Mms  du  Grand-Châtelet  le  valet  de  chambre  $éduc-' 
tevr,  qai  était  liiiHnème  mariéy  et  père  de  trois  en* 
fants  très-jeunes» 

La  femme  accusée  avait  à  peine  vingt-deux  ans  | 
son  mari  accusateur  en  avait  plnè  de  soixante.  Elle 
étsit  issue  d*une  famille  honorable^  mais  moins  for- 
tnnée  que  le  mari^  qui  possédait  de  grands  biens,  un 
hètel  à  Paris,  une  magniGque  terre  dans  les  environs 
de  la  capitale  et  un  équipage  j  sa  maison  était  raon<^ 
lée  comme  celle  d*nn  grand  seignenr)  deux  enfants 
en  bas  âge  étaient  le  fruit  de  cette  union. 

Les  circonstances  de  raocusalion ,  telles  que  le 
nari  les  rapportait ^  étaient  accablantes.  Il  Aillait 
croire,  diaprés  lui,  que  sa  jeune  épouse,  la  mère  dé 
•es  enfants,  s*était  oubliée  jusqu^à  entretenir  un 
mauvais  commerce  avec  son  valet  de  chambre)  il 
prétendait  avoir  surpris  une  correspondance  ^  corn* 
posée  de  plusieurs  lettres  de  sa  femme ,  dans  les* 
quelles  sa  passion  s*exprimait  en  termes  révélateurs 
des  lieux  où  elle  avait  été  satisfaite.  G*était  dans  le 
propre  cabinet  de  toilette  de  monsieur  que  les  deux 
amants  avaient  assigné  leurs  mystérieux  rendei-vous« 
Bref,  le  crime  d*adultère  y  était  avéré,  selon  lui) 
dans  toute  sa  turpitude. 

La  famille  de  la  iemme,  qui  m*avait  confié  le  soin 
de  repousser  Taccusation ,  m'avait  mis  en  rapport 
avec  une  marquise  douairière ,  femme  de  beaucoup 
d'esprit,  qui,  ayant  toujours  vécu  dans  le  grand 
monde,  ne  pouvait  pas  supporter  Fidée  d*un  procès 
aussi  ignoble.  Elle  aurait  au  besoin  In^rrogé  tous  les 
1  9 
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juriscoDênltes  de  Paris,  poar  apprendre  d*eiix  p^r 
'quela  moyeni  on  pourrait  rétonffer*  L'intérêt  des  en- 
fants, celui  mieux  entendu  du  mari  lui-même,  la  voix 
de  rhumanité ,  le  commandaient  impérieusement  : 
elle  aurait  évoqué,  pour  en  sortir  décemment,  toutes 
les  puissances  de  la  terre. 

Dans  riiypolhèse  donnée  d'une  culpabilité  aussi 
avérée  que  le  mari  la  présentait,  il  y  avait  bien  peu 
de  moyens  d'échapper  à  la  confusion  :  les  peines  de 
IVHtlAen/t^tM  allaient  donc  être  encourues.  Quel  moyen 
de  les  délourner?  La  loi  n'en  offrait -elle  done  au- 
cun ? 

Je  ne  pus  répondre  aux  questions  de  la  marquise 
qu'en  raisonnant  par  hypothèse.  Je  lui  expliquai  que 
la  loi  admettait,  pour  certains  motifs,  des  fins  de  no» 
recevoir,  qui  autorisaient  les  magistrats  à  n'entrer  en 
aucun  examen  des  faits  d'adultère  et  à  prononcer, 
de  piano,  contre  les  maris ,  l'annulation  de  leurs 
plaintes  ou  l'abolition  des  procès.  Parmi  ces  motifs, 
la  loi  classait  en  première  ligne  les  preuves  de  la 
réconciliation  survenue  depuis  la  dénonciation  du 
crime,  même  depuis  que  la  connaissance  en  avait  été 
acquise  avant  qu'il  fût  dénoncé.  La  justice  relevait 
avec  empressement  les  moindres  particularités  d'où 
l'on  pouvait  induire  que  le  mari  avait  pardonné  à 
sa  femme  coupable ,  qu'il  lui  avait  fait  la  remise  de 
son  injure. 

La  marquise ,  après  avoir  très-attentivement  suivi 
les  développements  de  cette  doctrine,  me  dit  :  «  Vous 
»  faites  luire ,  monsieur,  quelques  rayons  d'espérance 
»  au  fond  de  mon  cœur.  Toute  la  maison  du  mari  est 
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•  profondément  affligée  de  ce  procès  :  les  gens  de 

>  service,  entre  antres,  s'y  appitoient  sur  le  sort  de 

>  lear  camarade  (le  valet  de  chambre)  ;  sar  celoi  de 

•  sa  femme  et  de  ses  trois  enfants  ;  je  ne  désespère 

•  pas  de  TOUS  fournir,  avant  Taudience,  quelques 

•  indices  de  réconciliation.  » 

A  quelques  jours  de  là  je  revis  la  marquise ,  qui 
me  dit.  que  son  affaire  de  réconciliation  était  en  boa 
train;  que  je  pouvais  me  tranquilliser;  quej^aurais 
des  moyens  de  faire  avorter  l'odieuse  accusation  du 
mari.  Voici  comment  elle  s'y  prit* 

Elle  commença  par  faire  peindre ,  par  un  artiste 
eipéditif,  un  petit  portrait  de  famille  en  miniature, 
dans  lequel  la  femme  accusée  était  en  posture  sup- 
pliante, escortée  de  ses  deux  enfants  qui  suppliaient 
comme  elle ,  puis ,  le  mari ,  sous  des  traits  de  sensi- 
bilité et  dans  l'attitude  d'un  homme  qui  invitait  les 
suppliants  à  se  relever.  Elle  obtint ,  par  ses  intelli- 
gences dans  l'intérieur  de  l'hôtel,  que  ce  portrait  fût 
glissé ,  entre  des  papiers ,  dans  l'un  des  tiroirs  du 
secrétaire  de  monsieur. 

Elle  concerta  ensuite  avec  les  demoiselles  de  B...* 
(chez  lesquelles  l'accusée  était  détenue  par  décret) 
un  plan  d'évasion  de  la  dame.  Dans  leur  qualité  de 
gardiennes  compromises,  elles  ne  manqueraient  pas 
de  rendre  plainte  &  un  commissaire  de  police.  Celui- 
ci  se  transporterait  en  l'hôtel  du  mari,  de  grand  ma- 
tin, à  l'effet  d'y  faire  des  perquisitions  de  la  personne 
évadée. 

Simultanément,  par  suite  des  mêmes  intelligences 
dans  l'intérieur  de  l'hôtel,  la  femme  accusée  y  serait 
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iB|r04tttt«' j^niummeiit  et  i08talléj8  de  manière  à  pou- 
voir y  étrp  f«eilemeat  retvofiviée ,  au  moins  dans  un 
état  de  tolérance  présumée. 

Tout  le  plan  ainsi  arrangé  s*était  exécuté  à  point 
nommé,  et  même  au  delà  de  toute  espérance*  Dans 
la  matinée  convenue,  qui  était  celle  mâme  fixée  pour 
les  plaidoiries,  avant  le  jour,  le  comâiissatre  de  po- 
Mce,  assisté  dtf  son  greffier,  avait  fait  sa  descente  à 
rhôtel'du  mari.  11  avait  fait  lever  le  portier  et  s'était 
lait  accompagner  par  lui  jusqu^au  grand  escalier, 
conduisant  à  Fappartement  de  monsieur.. 

A  peine  y  éiaient^ls  parvenus,  que  le  mari,  éveillé 
par  le  bruit,  s^était  empressé  de  sortir  de  son  appar- 
tement et  de  descendre  pour  s'informer  des  causes 
qui  venaient  de  troubler  sa  tranquillité.  Rencontré 
par  le  commissaire  presque  au  bas  de  Fescalier,  il 
était  entré  avec  lut  dans  des  explications  qui  avaient 
duré  quelques  minutes.  Pendant  ce  temps,  Taccusée, 
en  manteau  de  lit ,  ^'étatt  placée  sur  Fescalier  au- 
devant  de  la  chambre  de  son  mari  ;  de  manière  que 
quand  celui-ci  et  le  commissaire  y  étaient  remontéa 
pour  les  perquisitions ,  e'éuit  le  premier  objet  qui 
s'était  offert  à  leurs  regards. 

Le  commissaire  en  ai^it  pris  droit,  pour  déclarer 
que  sa  mission  était  finie,  qu'il  ne  Ini  restait  qu'à 
dresser  procès -verbal  de  la  rencontre  de  madame. 
Le  mari,  stupéfait,  n'avait  pas  manqué  de  protester 
contre  le  guet^apens  et  de  nier  fortement  qu'il  eût 
donné  aucun  consentement  au  retour  de  sa. femme 
chez  lui. 

Alors  le  commissaire ,  qui  avait  ses  instructions , 


rei^réseate  au  mari  qu^il  .a  quelque  raUon  de  croire 
que  tout  ne  8*est  pas  passé  coolre  son  gré  ;  qu*il  lui 
a  été  aCfp»é  qu'il  avait  pardonné  à  sa  £einme  et  qu*il 
SA  eiiataH  ua^  preuve  dans  son  secrétaire.  A  ces 
mots,  le  mari  avait  couru  prendre  la  clef  de  son  se- 
crélaÎDe,  il  Tavait  ouvert  et  avait  invité  le  commis- 
saire 4^  poliee  à  y  faire  ses  recherches  ;  la  besogne. 
a'avait  pas  été  longue  :  en  deux  tours  de  main,. le 
çomQiis#»iro  avail^  découvert  le  portrait  de  la  récon- 
ciliation. 

froeès* verbal  en  bonne  forme  9  à  Tinstant ,  avait 
été  dressé  de  toutes  ces  circonstances  :  ce  portrait  y 
avait /été  anneiéjla  femme  avait  été  reconduite  sous 
bonne  et  sûre  garde  chez  les  demoiselles  de  B..»,.  La 
iQSrquise  était  accourue  me  faire  part  de  Theureux 
dénoûment ,  et  m^avait  accompagné  au  Palais ,  où  je 
4evd9s  recevoir  Teipéditipu  du  procès* verbal  ;  elle 
me  fut  remise  au  moment  même  de  Touverture  de  la 
salle  d'audience. 

La  séance  ne  tarde  pas  à  s'ouvrir  :  Tropson  du 
Coudray,  qu^il  suffit  de  nommer  pour  désigner  |in 
véritable  orateur,  était  l'avocat  du  m^ri  accusateur. 
H  l'abordai  ayant  l'arrivée  des  magistrats  .sur  leurs 
sièges,  et  le  prévins  que  j'allais  proposer  une  excep- 
tion préjudicielle,  qui  épargnerait  le  scandale  des 
discussions  sur  le  fond  de  la  plainte,  11  me  traita  de 
visionnaire ,  et  interrogea  de  suite ,  à  part ,  le  frère 
(1«  plaignant ,  qui  Tassistait  pour  la  plaidoirie  :  leur 
maintien  me  prouva  qu'ils  n'étaient  informés  de  rien. 
J*ai  su  après  coup  que  le  mari ,  troublé  par  la  visite 
du  commissaire  I  avait  perdu  la  tête  ou  la  présence 
1  0. 
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d'esprit  au  point  d'oublier  d*eo  donner  sur-le-champ 
avis  à  ses  conseils  :  en  tout  cas ,  ceux  de  ses  gens 
qu'il  avait  pu  en  charger,  y  avaient  mis  du  retard» 

Au  moment  où  Tronson  du  Goudray  se  lève  pour 
prendre  ses  conclusions ,  je  me  lève  moi-même,  et 
j'annonce  au  tribunal  que  j'ai  à  proposer  une  excep» 
tion  tranchante  contre  l'accnsalion  d'adultère. 

Je  prends  à  là  main  mon  procès-verbal,  et,  par  un 
petit  préambule ,  j'affirme  que  l'action  d'injure  a  été 
remise  par  le  mari,  qu'il  a  pardonné,  qu*il  a  reçu  sa 
femme  dans  sa  maison  j  qu'elle  y  a  couché  cette  nuit 
même,  sous  le  même  toit  que  lui.  Mes  paroles  sont 
traitées  de  téméraires,  jusqu'à  la  lecture  que  je  donne 
du  procès- verbal  signé  parle  mari.  La  pièce  était  en 
forme  authentique;  il  n*y  avait  pas  moyen  de  s'in- 
scrire en  faux.  On  en  fut  réduit,  pour  le  mari,  à  allé- 
guer que  la  prétendue  réconciliation  était  un  tissa 
d'impostures  ourdies  par  l'intrigue.  Les  magistrats 
en  crurent  ce  qu'ils  purent.  Mais  le  moyen  d'aboli- 
tion de  la  procédure  criminelle  m'était  acquis;  ils 
l'adoptèrent. 

Ainsi  se  termina  ce  grand  procès  où,  après  tout, 
le  chef  de  famille  gagna  plus  qu'il  n'aurait  pu  le 
faire,  si  son  accusation  avait  été  accueillie. 

Quant  à  la  cause  civile  des  ouvriers  carriers,  je 
ne  Texhume  qu'à  raison  de  la  singularisé  de  leurs 
prétentions  et  de  l'espèce  d'émeute  qu'elle  fit  crain- 
dre. C'était  dans  un  temps  où  les  agitations  popu- 
laires étaient  devenues  plus  fréquentes.  Le  nombre 
des  clients  qui  assiégeaient  mon  domicile ,  pour  me 
conduire  à  l'audience,  n'était  pas  moins  considérable 
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que  ne  FaTait  été,  en  1786,  celui  des  Benoîst  de» 
Âodelys  remplissant  la  rue  des  Marmousets.  Il  y  eut 
cela  de  plus  alarmant,  que  le  cortège  des  carriers 
eut  à  traverser  depuis  le  cloître  Saint-Merry  jusqu^à 
la  Place -Royale  au  Marais,  dans  Tancien  couvent 
des  Minimes,  devenu  le  siège  du  tribunal  qui  allait 
nous  juger. 

En  substance,  les  ouvriers  carriers  se  plaignaient  • 
de  ce  que  leurs  maîtres  avaient  exercé,  sur  le  prix 
de  leurs  journées,  tarifé  depuis  plusieurs  années, 
diverses  retenues ,  dont  ils  prétendaient  obtenir  la 
reslitulion.  La  somme  de  ces  retenues  arriérées  était 
considérable  ;  la  légitimité  en  était  controversée,  en 
ce  que  les  entrepreneurs  alléguaient  avoir  été  auto- 
risés k  en  former  un  fonds  commun  pour  une  caisse 
des  secours  à  accorder  aux  ouvriers,  en  cas  de  ma- 
ladie ou  d*infirmité;  tandis  que  les  ouvriers  déniaient 
le  fait  de  Tautorisation,  ou  en  tout  cas  soutenaient 
qn^ils  étaient  libres  de  renoncer  aux  secours  pré* 
tendus  réservés  et  de  redemander  leur  argent. 

Les  sieurs  Coiffier  frères  étaient  défendus,  dans 
cette  cause,  par  M.  Cbauveau-Lagarde,  qui  n*était 
certes  pas  un  alblète  vulgaire.  Il  combattit  la  récla- 
mation des  ouvriers  avec  toutes  les  ressources  de 
Tart  oratoire  et  les  arguments  que  pouvaient  lui 
fournir  des  conventions  exécutées. 

Malheureusement  pour  lui  et  pour  la  cause  de  la 
sage  prévoyance  dont  il  était  Torgane,  le  tribunal 
des  Minimes  était  présidé  par  M.  Le  Eoy^Sermaise^ 
cet  ancien  procureur  au  Parlement  dont,  en  1780, 
i  avais  été  le  voisin  rue  des  Fossés-Saint-Germain* 


rAuxerroM,  et  dont  les  opinions  étaieat  ardii-déiBO«^ 
cratiques.  M.  Le  Roy-Sermaise  estioia  que  les  ou- 
vriers n*ayaient  pas  aliéné  leur  capital  irrévocable- 
ment,  qu^ils  avaient  été  libreé  de  résilier  un  contrat 
qui  n^avait  rien  de  commutatif  ;  et  la  condamMLtioa 
à  restituer  tontes  les  retenues  £at  prononcée  contre 
les  frères  Coiffier. 

On  a  colporté,  à  cette  époque,  l'anecdote  d*an 
jng(^ment  qui  aurait  été  rendu  à  ce  tribunal  des  Mi- 
nimes, par  lé  même  Le  Roy-Sermaise,  dans  de» 
termes  Vraiment  incroyables ,  mal^é  TalBuence  de» 
opinions  dépravées  d^alors. 

Un  procès  s*était  mu  entre  deux  paysans  du  vil- 
lage de  Montreuii,  près  Paris,  dans  rarrondissenuent 
des  Minimes ,  au  sujet  de  la  propriété  d'un  champ. 
Celui  qui  la  réclamait,  et  qui  s'en  prétendait  injus- 
tement dépouillé,  rapportait  un  titre  qui,  par  ses 
tenants  et  aboutissants ,  ne  pouvait  nullement  s*ap- 
pliquer  au  champ  en  litige.  Le  villageois  détenteur 
n'avait  pas  de  titre  à  produire  ;  mais  il  appuyait  son 
droit  sur  une  longue  possession  qu'il  disait  avoir  eue 
tant  par  lui  que  par  ses  pères ,  et  dont  la  vertu  de- 
vait être  de  le  faire  maintenir  dans  la  propriété  qu'oD 
lui  disputait. 

M.  Le  Roy-Sermaise ,  feignant  d'abonder  dans  le 
sens  du  détenteur  et  de  lui  venir  en  aide ,  lui  avait 
demandé ,  par  forme  d'interruption  du  débat ,  s'il 
pourrait  préciser  au  tribunal,  par  à  peu  près,  depuis 
combien  d'années  lui  ou  ses  auteurs  avaient  pos- 
sédé. Sur  quoi,  le  villageois  avait  répondu  par  excla- 
mation :  «  Gtoyen  président ,  faut  qu'i  n'y  ait  au 


—  109  - 

>  moins  quatre-vingts  à  quatre-vingt-dix  ans  de  père 
»  en  fils  !  »  —   «  £n  ce  cas  (  lui  aurait  répliqué  le 

>  président),  mon  camarade,  tu  dois  être  conlent  ; 

*  chacun  son  tour  :  c*est  actuellement  celui  de  ton 

*  adversaire. .  ••»  £t  il  avait  ordonné,  en  conséquence, 
qae  celui-ci  se  naeltrait  en  possession  du  champ. 


CHAPITRE  XII. 


L^auteur  et  sa  famille  en  fuite  aux  journées  de  8eptembre%  — 
Béyue  d^inspecteur  sur  son  passe-port.  —  Sa  plaidoirie  à 
Blois.  — -  Son  fils,  à  quarante  ans  de  là,  défend  sa  yie  dans  la 
même  enceinte.  —  Belles  institutions  de  la  Constituante.  — 
Échecs  de  Fauteur  devant  elle. 


Nous  touchions  à  Tère  la  plus  calamîteuse  de  la 
révolution. 

Le  10  août  1792 ,  un  dernier  assaut  livré  par  la 
populace  à  la  royauté  dans  le  château  des  Tuileries, 
venait  de  renverser  tout  à  coup  le  gouvernement 
établi,  et  de  mettre  tout  en  compromis. 

Les  horribles  journées  de  septembre  répandirent 
dans  Paris  une  consternation  universelle.  Ma  femme 
et  moi  nous  y  fûmes  plus  vivement  plongés  que  beau- 
coup d^autres.  Ma  résolution  fut  prise  de  fuir  à  Tin- 
stant  même  loin  du  théâtre  des  massacres.  Peu  avais 
un  prétexte  plausible  dans  un  grand  procès  que  j*a- 
vais  à  défendre  au  tribunal  de  Blois,  pour  MM.  Louet 
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et  oonpagoie,  propriétaires  de  la  manufacture  d*a- 
eien  d^Amboiae ,  contre  M*  Saudie ,  leur  devancier 
fondateQr,  qui  avait  appelé,  de  «on  côté,  un  défen- 
«eor  officieux  de  la  ville  de  Tours*  Je  mis ,  à  mon 
départ  de  Paris ,  une  telle  urgence ,  que  j*arrétai , 
pour  moi  seul,  une  petite  diligence  à  six  places,  dans 
la  me  Notre-Dame-des-Victoires,  J*y  fis  monter  ma 
femme,  mon  fils  aîné,  qui  n*avait  alors  que  trente- 
deux  mois,  et  une  bonne. 

Mon  dessein  était,  après  avoir  plaidé  à  Blois  la 
cause  de  MM.  Louet  et  compagnie ,  de  me  rendre 
dans  la  i>elle  partie  de  la  Sologne,  en  la  terre  de  Sa- 
Tonnière ,  distante  de  quatre  lieues ,  chez  M.  de  La 
Tour,  mon  parent,  ancien  trésorier  de  France  à  Or^ 
léaos,  qui  en  était  propriétaire.  Là,  je  me  proposais 
d*attesdre  que  Paris  fût  redevenu  plus  calme. 

Dès  notre  premier  relais ,  qui  était  à  MonUhéry, 
j*eus  occasion  de  gémir  de  Tincapacité  que  mon- 
traient les  agents  de  Tautorité  chargés  de  la  police 
des  routes.  J*exhibai  à  ceux  de  Montlhéry  mon  passe- 
port imprimé,  en  tête  duquel  étaient,  en  gros  carac- 
tères, les  deux  mots  :  la  lot  et  le  rot.  L^individu  qui 
ft^ea  saisit  le  prit  à  rebours,  le  tourna,  le  retourna, 
sans  avoir  pu  en  juger  aucune  des  lettres  qu*U  tenait 
renversées,  et  me  le  rendit,  en  disant  :  «  Ob  !  celui- 
»  là  est  bon  !  le  roi  est  rayé  !  »  Je  n^attacbai  pas  à 
ces  paroles  tous  les  pressentimepts  qu*elles  compor- 
taient i  mais  j*en  conclus  du  moins  que  je  ne  voya» 
geais  pas  sans  risque  pour  ma  sûreté  ;  car  de  fait  le 
mot  imprimé  le  rot  n*était  pas  rayé,  comme  le  vérifi- 
cateur campagnard  Tavait  supposé. 
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Je  plaidai  ma  cdu^e à  Btofi«  oofitre  leàétameut é§-^ 
fickux  Tenu  de  Tdurs,  qtii  fm  ettréfllêttietté  kiag  en 
réplique ,  fraroe  qu'il  lisait  «e^iriteuMUt  Iwoftfê  teft 
ptèee»  de  «on  dos^ie^.  ^r  ce  que  je  lui  atais  latt 
obéer?er  qu'il  pouTâtt  se  dîspénéer-  die  lire  cèrM^ns 
passages  ^  il  m'avait  répenida  :  «  J'arime  lire  y  moi!  n 
L'audieuce  s'était  prolongée  outre nefture.  Mobf bam- 
bin ,  qui  y  assistait  avec  sa  mère ,  aè  mit  à  erittr  ï 
a  Maman,  en  voilà  assez  ;  je  m'enavie^  allDnt«>iMnié^ 
»  en  !»  Le  président  de  l'audience,  qui  était  Ma  Pa- 
jon ,  devenu  depuis  conseiller  en  la  Gouf  d0  om^^ 
satîott ,  saisit  l'a  -  propos  de  l'enfant  ^  et  proomiça 
immédiatement  :  «  La  cause  est  entendue  ;  remtMez 
9  VOS  pièces,  le  tribunal  les  examinera ^  et  jugera^  % 

Qui  m'aurait  dit  que  ,  quarante  et  «n  aaa  après^ 
ma  femme  et  moi  serions  ranwenés  en  la  même  ville 
de  BloiS)  pour  ce  même  fils  dont  nous  y  avions  Jimvé 
l'enfance  ^  et  qu'à  cette  deniière  réunion  «  il  a'agi* 
raity  pour  lui,  de  bien  autres  dangers  à  détourner! 
Mais  je  me  suis  promis  d'anticiper  le  moins  possible 
sur  les  événements»  Je  m'arrête  sur  celui-ci,  qui  eat 
trop  majeur  pour  n'être  qu'ébaucbé,  et  pourevis 
cfaroaologiquement  le  récit  de  ce  qui^  dans  la  révo- 
lution y  rappelle  des  souvenirs  précieux  que  j'ai  |hi 
seul  conserver. 

Atant  de  m^éloigner  tout  à  fait  des  œUvres  de  TAs* 
semblée  constituante ,  l'impartialité  exige  qu'on  lai 
tienne  bon  compte  des  améliorations  notables  qu'elle 
a  apportées  dans  l'administration  de  la  jostiee,  tant 
civile  que  criminelle. 

Pour  celle  due  aux  accusés ,  elle  a  fondé  la  aala- 
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Uîre  înalHution  da  jury,  qw  ne  manque,  pour  être 
parfaîle,  que  d^élre  mise  à  Tabri  des  inQuenoes  po* 
liliqoea. 

Pour  la  juatîee  civile  ,  la  Constituante  a  pos4  le 
double  principe  et  de  la  publicité  de  la  discussion  et 
de  l*obli|$alioii  pour  les  juges  de  rendre  compte  des 
BOti£i  qui  ont  déterminé  leur  décision.  L*inviolabi- 
lité  de  ces  deux  principes  est,  pour  les  justiciableil, 
une  double  gacantie  contre  la  partialité  des  juge^ 
menta*  Sans  doute,  elle  n*est  pas  toujours  infaillible, 
cette  garantie  ;  il  est  des  tournures  vagues  et  banales 
de  prononcé,  où  la  prévention  peut  encore  se  dissi- 
muler, telles  que  ce  protocole  parasite  :  «  Attendu 
•  que,  deê  faits  et  cireonitanee$  de  la  cauie,  ti  rétulte 
»  pte,  ete*  »  Mais  le  plus  souvent  ces  sortes  d'expé- 
dients sentent  la  gène  et  le  travail  ;  et  quand  Tavo- 
est  a  en  soin  de  i^sumer  clairement,  dans  de  bonnes 
conelosions  motivées,  les  vraies  raisons  de  décider, 
les  moyens  de  revenir  d'une  injuste  condamnation 
ne  aoat  pas  perdus* 

Aux  sommités  de  la  hiérarcbie  judiciaire,  la  Con- 
stituante a,  de  plus,  placé  la  Cour  de  cassation, 
comme  gardienne  impassible  de  Texécution  des  lois 
dans  les  jugements.  Sa  première  organisation  fut  une 
espèce  de  sanctuaire  où  Télite  de  tous  les  barreaux 
de  JFrance  fut  seule  admise.  Tant  que  les  hautes  ca- 
pacités occuperont  seules  les  sièges  de  cette  Cour 
suprême,  le  plaideur  sera  en  sécurité. 

L'inamovibilité  des  juges  est  un  dernier  bienfait 
de  la  Constituante. 

Je  rappelle. sommairement  divers  recours  que  J'ai 
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exercé»  auprès  d*elle  vêt  des  questions  d*ordre' pu- 
blic ^  quoiqu'ils  aient  été  sans  résultats  pour  mon 
amour-propre. 

Dans  le  cours  de  Tannée  1790,  lorsqu'il  était  ques- 
tion de  réorganiser  le  pouvoir  judiciaire,  je  fis  âa 
comité  de  législation  deux  propositions  successives* 

J'ouvris  Topinion,  qu'en  matière  de  commerce  les 
appels  des  sentences  consulaires  fussent  dévolus  à 
^es  magistrats  supérieurs,  pris  parmi  les  sommités 
du  commerce.  Je  la  fondai  sur  ce  que  les  juges  des 
affaires  ordinaires  au  civil  n'étaient  pas  familiarisés 
avec  les  usages  du  négoce ,  dont  souvent  il  fallait 
leur  expliquer  les  termes;  qu'ils  n'entendaient  rien 
à  la  tenue  des  écritures  en  parties  doubles  ni  simples, 
ni  aux  matières  de  cbange ,  d'agio ,  d'arbitrage ,  en- 
core moins  aux  us  et  coutumes  maritimes.  Je  mainte' 
nais  qu'il  était  inconséquent  de  conserver,  pour  le 
premier  ressort,  la  spécialité  d'attribution  à  des  hom- 
mes experts  dans  la  pratique  commerciale,  et  d'a- 
bandonner la  révision  de  leurs  sentences,  pour  le 
dernier  ressort,  à  des  juristes  inexpérimentés.  Mes 
efforts  ne  prévalurent  pas.  Je  doute  que  l'adminis- 
tration de  la  justice  commerciale  y  ait  gagné.  Bu 
moins  a-t-eUe  été  fréquemment,  sur  les  appels,  en- 
travée, compliquée  par  des  expertises  et  des  inter- 
locutoires ,  des  parères  et  des  renvois ,  qui  en  4>nt 
ralenti  le  cours  et  ont  aggravé  la  condition  des  plai- 
deurs. 

Lorsqu'il  s'est  agi  d'organiser  les  justices  de  paix 
et  les  bureaux  de  conciliation,  institutions  qui  l'une 
et  l'autre  respiraient  \ine  si  douce  pbilantropie,  et 


pomniieiit  rendre  à  la  société  d^tmmenses  serrice», 
j^éittit  la  proposition  de  confier  cette  magistrature 
paternelle ,  gracieuse  et  protectrice ,  aux  ministres 
des  autels ,  cnrés  et  autres  titulaires  résidents,  ils 
élaient,  par  leur  vocation  sur  la  terre,  plus  propres 
qu*ancans  autres  à  régler  les  différends  qui  surrien- 
draîent  entre  leurs  administrés  ;  ils  les  connaissaient 
tons,  et  savaient  quels  ressorts  il  fallait  employer 
pour  rétablir  entre  eux  la  bonne  intelligence. 

J*entreyoyais,  dans  cette  attribution  de  la  justice 
de  paix  aox  cnrés,  deux  autres  avantages  :  celui  de 
les  faire  concourir,  même  par  Tautorité  temporelle, 
an  maintien  de  Tordre  public ,  de  les  associer  plus 
intimement  aux  opérations  de  la  machine  sociale,  et 
celui  de  dégrever  le  trésor  public  d*une  partie  no- 
table dn  traitement  accordé  an  culte.  Je  doute  qu*on 
ait  lien  de  s^applaudir  de  Pétat  d*isolement  dans 
leqael  ont  été  laissés  les  cnrés  des  campagnes,  après 
la  suppression  des  dîmes  et  la  vente  des  biens  du 
clergé,  dans  le  siècle  actuel,  qui  n*est  pas  progressif 
en  matière  de  religion. 

Mon  dernier  recours  à  TAssemblée  constituante, 
qnoiqne  formé  dans  nn  intérêt  privé,  se  rattachait  k 
nne. époque  de  notre  histoire,  aussi  glorieuse  que 
prospère  :  la  réunion  de  la  province  d^Alsace  à  la 
France,  et  à  une  disposition  du  grand  roi,  en  favettr 
dn  cardinal  de  Mazarin,  son  ministre,  qui  lui  avait 
rendu  à  cette  occasion  d^éminents  services. 

La  donation  faite  par  Louis  XIY  au  cardinal ,  de 
partie  du  comté  de  Ferrette,  situé  en  Alsace,  avait 
été  dénoncée  an  comité  des  finances  et  des  domaines 
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de  rA««emblée  conttitaaote,  eoinne  ayaM  été  le 
fruit  des  obsessions,  des  exîgenoes  €t  de  la  cupidité 
du  cardinal.  Il  était  inouï  d'entendre  proposer  de 
pareilles  eiceptions  dans  le  sein  d*nne  auguste  as- 
semblée qui  aurait  dû  s'élerer  an-dessus  des  pas- 
sions, si  tardivement  entraînées  à  les  hasarder.  Il 
était  d'ailleurs  si  notoire  que  le  caractère  de  la  dona- 
tion de  1664,  faite  au  cardinal,  était  essentiellement 
rémunératoire ,  que  Tattaquer  au  bout  d*nn  siècle  , 
était  un  acte  d'ingratitude  nationale. 

Le  prince  de  Monaco,  père  du  duo  de  Valeotinois, 
qui  avait  épousé  Théritière  unique  de  la  fortune  du 
cardinal ,  m'avait  chargé  d'établir  les  droits  de  son 
fils  et  de  sa  bru  an  maintien  de  la  donation  t  il  m'a- 
vait fourni  à  cet  effet ,  de  sa  propre  main ,  les  in- 
structions les  plus  lucides  et  les  plus  déterminantes. 
Ce  prince  était  Irès-éclairé  et  très-aotil'  en  affiiires  ; 
il  fit  conjointement  avec  moi  tontes  les  démarches 
convenables  auprès  des  deux  comités*  Nous  n'en 
.  échouâmes  pas  moins. 

Plus  de  trente  ans  après ,  en  1827,  les  héritiers 
de  la  duchesse  de  Valentinois  ont  réclamé  utilement 
contre  la  dépossession  des  biens  d'Alsace,  qui  avaient 
été  donnés  à  leur  auteur,  le  cardinal  de  Mazarin,  et 
y  ont  été  réintégrés  en  vertu  de  la  loi  générale  ren- 
due sur  les  domaines  engagés* 

Lorsque  nous  étions  revenus  de  Savonnière  à 
Paris ,  en  octobre  1792 ,  les  massacres  dans  les  pri-» 
sons  avaient  cessé  ;  mais  le  plus  grand  des  nieurU«s 
n'avait  pas  encore  été  commis  ;  mais  la  Convention 
nationale  n'avait  pas  encore  arrêté  qu'elle  oamulc'» 
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ndt  tous  les  pouvoirs,  législatif,  eiéculif  et  judî- 
cisire  ;  la  république,  dont  on  était  engoué,  n*ayait 
pas  encore  été  décrétée  :  elle  ne  Ta  été  définitire- 
ment  que  le  24  juin  1793.  On  prévoyait  encore 
moins  que  des  législateurs,  quelle  que  fût  leur  exal- 
tation, allassent  jttsqu*à  ce  degré  du  délire,  d*orga- 
nîser  un  gouvernement  révolutionnaire  proprement 
dit,  sous  lequel ,  sur  de  simples  soupçons ,  la  mort 
des  citoyens  serait  prononcée. 

Par  quelles  funestes  impulsions  avons-nous  donc 
été  poussés  vers  cet  abîme  de  la  civilisation  ?  Je  ne 
reviendrais  pas  sar  les  causes  de  ces  événements 
sinistres,  auxquels  j*ai  assisté,  si  la  somme  des  maux 
qM  la  terreur  a  déversés  sur  moi  n*avait  pas  été 
aussi  accablante.  La  nature  des  risques  qu'elle  m*a 
fait  courir  a  été  si  variée  et  si  imminente  ;  les  confî- 
dences  dont  elle  a  été  Foccasion  pour  mon  ministère 
ée  conseil,  ont  été  si  sérieuses  et  si  multipliées,  que 
je  crois  devoir  en  extraire  certains  détails  sur  ce  qui 
m'a  été  personnel  et  sur  les  vicissitudes  de  ma  pro- 
fession d*avoGat. 


10. 


CHAPITRE  Xni. 


Le  procès  du  roi.  —  Noble  ligue  des  avocats.  —  Eifets  terri' 
blés  da  régicide,  sur  la  femme  de  Favtenr;  ses  crises  per-' 
aonnelles,  comme  avocat  des  créanciers  d^Otiéamê,  piii» 
comme  arbitre  de  famille ,  pour  la  duchesse  de  Bourbon.  -— 
Son  patronage  périlleux  pour  les  Montpezat.  —  Éruption  du 
gouvernement  révolutionnaire.  —  La  terreur  dans  les  triba» 
Baux.  —  La  défense  de  Fauteur  pour  M.  Deville,  Uirader- 
général,  et  sa  femme,  Tezpose  aux  fureurs  de  Coffiobal. 


La  aeule  mise  en  accusation  d*un  roi  de  France, 
d^an  petit-fils  de  Henri  IV  et  de  Louis  XIV,  par  ses 
propres  sujets,  et  sa  tradition  pour  être  jugé  devant 
la  Convention  nationale  qui  venait  de  s*asseotr  snr 
les  débris  de  sojn  trône ,  avaient  paru  des  actes  fré<- 
nétiques  à  tous  ceux  qui  portaient  un  cœur  français. 
Nous  nous  en  étions  entretenus  dans  le  cercle  encore 
restreint  des  avocats  qui ,  vers  les  derniers  mois 
de  1792,  avaient  repris  la  plaidoirie,  et  qui  pou- 
vaient être  appelés  à  la  défense  de  Taugnste  accusé. 
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TroDson  du  Gondray,  Fun  de  jions ,  avait  crn  de* 
voir  Booa  réunir  un  jour  i  dîner  ches  lui ,  afin  de 
s^atsurer  de  noa  diaposîtions  reapectives,  diaprés 
rétrange  défection  de  Target.  Les  principaux  con- 
▼ives  étaient  de  Lacroii-Frainville,  Bellart ,  Bonnet , 
Chauveau-Lagarde,  Bareau  du  Colombier,  Bitouzet 
des  Linièrea,  Blacqae,  et  moi  ;  les  noms  des  autres 
sont  sortis  de  ma  mémoire.  Il  fut  délibéré  et  con- 
venu entre  nous ,  que  nous  formions  une  ligue  dé- 
fensive ;  que  si  le  choix  du  monarque  tombait  sur 
Ton  de  nous ,  tous  les  autres  Tassisteraient  comme 
conseils. 

On  arrêta  même  que  tout  le  système  de  la  défense 
projetée,  serait  fortement  tracé  par  les  premiers 
mots  de  Texorde,  Tantenr  devant  dire  en  substance  : 
t  Papporte  à  la  Convention  la  vérité  et  ma  tète  :  elle 
*  poarra  disposer  de  ma  vie  quand  elle  aura  en- 
>  tendu  mes  paroles.  »  Elle  devait  essentiellement 
t*élever  contre  Taudacieuse  attribution  de  compé* 
tence  que  la  Convention  s*était  faite  à  elle-même. 

L*événement  trompa  notre  attente  j  aucun  de  nous 
ne  fut  appelé. 

An  jour  fatal  de  Texécution,  je  fus  retenu  toute 
la  journée  en  réquisition  au  corps  de  garde  de  ma 
section.  L*air  consterné  que  je  rapportai  chez  moi  « 
apprit  à  ma  jeune  compagne  que  Tattentat  était  con- 
sommé. £lle  était  enceinte  d'environ  six  mois  ^  i  Tin-? 
stant ,  elle  eut  une  attaque  de  nerfs ,  accompagnée 
des  plus  violentes  convulsions,  suivies  d*un  état  lé- 
thargique qui  dura  près  d'un  quart  d'heure.  Cette 
attaque  se  renouvela  tous  les  jours ,  à  des  heures 
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inégales,  pendant  les  Iroia  derniers  mois  de  sa  gros* 
sesse,  avec  les  mêmes  symptômes.  Elle  ent  Taecott- 
chement  le  pins  terrible  ,  et  resta ,  six  mois  après, 
entre  la  vie  et  la  morL  Le  fruit  de  cette  eondtÊ»  n*a 
pas  vécu. 


J*étais  Pavocat  des  mandatairet  des  créanoiers  du 
dao  d*Orléans ,  qui  s*était  mis  en  liquidation  et  ne 
s^était  réservé,  pour  Tentretien  de  sa  maison,  qu*one 
rente  apanagère  d*un  million  par  an,  que  loi  servait 
la  Trésorerie  nationale.  Un  mois  après  rémission  de 
son  vote  dans  le  procès  du  roi,  la  Gonventioif  avait 
supprimé  cette  pension.  Le  prince  jeta  les  yeux  sur 
moi,  comme  conseil  de  ses  créanciers ,  pour  que  je 
lui  aidasse  à  la  taire  rétablir,  par  une  pétition  que 
je  présenterais  à  la  barre  de  la  Convention  :  il  m*ap* 
pela  dans  son  palais  et  se  fonda  sur  ce  que,  si  la  rente 
ne  lui  était  pas  rendue,  les  charges  de  sa  maison  re- 
tomberaient sur  ies  créanciers. 

Je  subordonnai  la  détermination  que  j*avais  à  pren- 
dre à  Tavis  préalable  des  mandataires,  qui  pouvaient 
craindre  que  la  Convention,  importunée  par  ma  de* 
mande,  ne  leur  retirât  leur  saisine  de  liquidateurs. 
Fort  heureusement  pour  moi,  ils  estimèrent  qtt*il  tt*y 
avait  pas  lieu  de  présenter  la  pétition.  Quel  aurût  été 
mon  sort  d*après  celui  dont  le  prince  péttiionoaire 
n'a  pas  tardé  à  être  frappé  ! 

Je  note  une  autre  particjularité  qui ,  à  la  même 
époque  de  1795  et  presque  simultanément,  m*a  en- 


«ererapfiroohéâe  celte  famille  des  Bourbons  si  cruel- 
leBMBt  mntîlée.  La  loi  d'août  1790  avait  ÎDSlitiié, 
pour  tous  lea  pirooès  entre  proches  parents,  les  tri-* 
benani  de  famille»  Il  n*y  ayait  plus  de  membre  de 
la  maison  des  Bourbons  qui  pàt  ou  voulût  consentir 
à  la  représenter.  Je  fus  appelé  avec  M.  Gollin,  par  la 
docbesse  de  Bourbon,  à  statuer,  comme  les  rempla- 
çant, sur  les  différends  mus  entre  elle  et  le  duc  son 
mari,  par  suite  d*émigration. 

Mais  voici  bien  d'autres  nuages  qui  viennent  ob« 
lenrcir  rhoriaon  de  la  France  ei  qui  mettent  de  plus 
en  plus  en  péril  la  société  entière ,  ma  personne  et 
na  renaissante  profession. 

C*est  la  répuUique  qui  remplace  la  monarchie  :  la 
Convention  règne  par  le  fait  au  lien  du  roi  ;  tontes 
les  affaires  de  TÉtat  sont  traitées  par  ses  comités. 

£lle  délègue  près  de  ses  quatorze  armées ,  sous  le 
titre  de  représentants  du  peuple ,  autant  de  véritables 
proconsuls  qui  mettent  en  jugement  les  généraux  en 
chef. 

Le  19  juin  1793,  elle  essaye  bien  de  donner  i  sa 
république  une  forme  de  gouvernement;  elle  la  di- 
vise en  deux  pouvoirs  : 

Le  corps  législatif,  qui  doit  asseoir  définitivement 
la  constitution  républicaine  ;  ce  sera  la  Convention 
eUe-méme  :  elle  se  procrée  telle  de  sa  toute-puissance) 

Le  pouvoir  exécutif,  qui  prendra  le  nom  de  conseil 
et  fera  exécuter  les  lois. 

Mais  C'était  TcBUvre  de  Pénélope  :  jamais  elle  ne 
put  consentir  à  se  dessaisir  de  Taction  gouvernemen- 
tale. 


J*ai  failli  presque  simnltanémeol  d^tre  mis  dans' 
une  funeste  évidence ,  en  cédant  aux  pressantes  sol* 
lîcitatîons  d*un  respectable  père  de  famille  (  Bernard 
de  Montpesat,  de  très -noble  race,  mais  désormais 
très*infortuné  )  qui  avait  plusieurs  fils  an  servtee  de 
la  république,  dans  ms  armées.  Ce  digne  gentilhomme 
sYtait  persuadé  qu*à  ce  dernier  titre,  il  détermine- 
rait  la  Convention  nationale  à  lui  venir  en  aide,  d^an* 
tant  que  le  sujet  de  sa  réclamation  était  historique 
et  qu*il  se  rattachait  aux  événements  de  la  guerre 
civile  de  16t$â ,  si  opiniâtrement  poursuivie  dans  TA- 
génois  par  le  grand  Condé. 

François  de  Montpezat,  trisaïeul  du  pétitionoaire^ 
était  dans  cette  province  un  seigneur  puissant  :  îl  y 
possédait  de  vastes  domaines.  11  y  commandait  deux 
forteresses  importantes  :  les  villes  et  châteaux  de 
Villeneuve  d*Âgen  et  de  Ponjols.  Seul  et  à  tn  Irais, 
François  de  Montpezat  avait  levé  assez  d*hommes 
pour  tenir  garnison  dans  ces  deux  places  fortes  el  au 
besoin  battre  la  campagne.  Le  grand  Condé  n*avait 
pu  le  réduire,  pendant  quinze  mois  qu*il  avait  ainsi 
combattu  ;  mais  en  revanche  il  avait  fait  dévaster 
tous  ses  domaines. 

Des  procès-verbaux  authentiques,  dressés  en  1653, 
immédiatement  après  la  pacification,  par  le  sénéchal 
d*A génois ,  avaient  constaté  Timmensité  des  pertes 
éprouvées  par  François  de  Montpezat,  indépendam- 
ment de  tant  d*autres  sacrifices  que  son  dévouement 
pour  la  bonne  cause  avait  entraînés.  Le  duc  de  Cau- 
dale, général  en  chef  des  armées  du  roi  dans  le  midi»  - 
avait  rendu  un  éclatant  hommage  aux  services  si- 
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gtalés  du  brave  de  Montpezat.  Un  airét  du'conéeil 
àa  16  octobre  1984  avait;  chargé  rîDtendant  de 
Gnienne  de  fixer  la  ifuotité  des  pertes  iiibies  par 
cette  famille  de  bons  et  loyaux  sujets. 

n  était  de  toute  évidence  que  des  intrigues  de 
cenr,  aHmentées  par  les  Gondé ,  avaient  seules  pu 
faire  échouer  les  suppliques  adressées  au  gouverne- 
ment royal.  Bernard  de  Montpezat,  le  pétitionnaire 
à  la  Convention,  ne  croyait  pas  qu*il  lui  fût  possible 
de  refuser  justice  et  de  ne  pas  réparer  les  torts  de 
Tancien  régime.  Mais  c'était  en  Tan  S  qu*il  récla- 
mait! La  Convention  avait  bien  autre  chose  k  faire 
qaed*ètre  juste.  Ne  s'agissait-il  pas,  d'ailleurs,  d'une 
rébellion  contre  l'autorité  monarchique,  dont  le 
Montpezat  de  165S  avait  comprimé  les  efforts  î  Ber^ 
nard  de  Montpezat  n'obtint  rien  :  je  l'avais  bien 
prévu.  Fort  heureusement,  nous  ne  fûmes  pas  même 
reçus  à  la  barre,  où  je  me  présentai  avec  lui. 

L>ffervescence  de  ses  délibérations  allant  toujours 
oroisiint,  la  Convention  en  vint,  le  4  décembre  1795 
(14  frimaire  an  2),  à  fonder,  sous  le  nom  de  gouvet" 
nemênt  proMùttt  et  r^lutionnaire,  cet  horrible  sys- 
tème de  proscription  contre  tout  ce  qui  pouvait  lui 
porter  ombrage.  Fortune,  honneur,  talents  ^répu- 
tation, tout  ce  qui  sortait  du  niveau  lui  devint  sus- 
pect. Les  deux  comités  de  salut  public  et  de  sûreté 
générale  furent  investis  de  pouvoirs  illimités  pour 
organiser  celte  proscription.  £n  peu  de  temps,  toute 
la  France  fut  couverte  du  sinistre  régime  des  sociétés 
populaires,  ou  autrement  dits  comités  révolutionnai- 
re»; ri  y  en  eut,  pour  ainsi  dire,  dans  chaque  village; 
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Tandis  que  cet  épouvantable  régime  8e  fondait , 
je  continuais  sans  relâche  Texercice  de  mon  minia- 
tère  de  défenseur  officieux  dans  tes  tribunaux.  Ce 
ne  pouvait  plus  être  sans  quelque  danger  pour  ma 
sûreté  personnelle ,  attendu  que ,  dans  les  proeès  , 
les  passions  sont  toujours  en  présence  et  qu^^les 
s*en  prennent  plus  ou  moins  à  Torgane  qui  les  con- 
trarie. 

Ce  fut  ce  qui  m^arriva  dans  une  cause,  à  la  vérité 
bien  majeure ,  que  je  plaidai  au  commencement  de 
Tan  2 ,  an  tribunal  d*arrondissement  siégeant  aax 
PetitS'Pères  de  la  place  des  Victoires. 

J*avais  à  y  défendre  les  dispositions,  partie  entre- 
vifs,  partie  testamentaires,  faites  par  M.  de  Ghallnt, 
ancien  fermier  général ,  et  par  sa  femme ,  au  profit 
d*un  M.  Deville,  qu'ils  avaient  institué  lui-même  1er* 
mier  général,  lors  en  exercice,  et  surtout  en  faveur 
de  la  femme  de  ce  dernier. 

Madame  Deville ,  déjà  mère  de  plusieurs  enfants 
alors  que  j*eus  àtléfendre  ses  intérêts  et  ceux  de  son 
mari ,  était  Tenfant  de  la  fortune.  H»  et  madame  de 
Gballnt ,  qui  n*avaient  de  leur  union  aucune  postée 
rite,*  étaient  allés  la  prendre  dans  son  berceau  à  l*hô* 
pital  des  Enfants-Trouvés,  et  Pavaient  recueillie  obez 
eux  :  ils  lui  avaient  prodigué ,  depuis  son  enfance  « 
autant  de  soins  que  si  elle  avait  été  leur  fille.  Ils 
Tavaient  mariée  à  M.  Deville ,  homme  fort  capable, 
en  remettant  à  celui-ci,  le  jour  de  ses  noces,  le  brevet 
de  iérmier  général  en  valeur  d*nn  million. 

M.  et  madame  DeviUe  avaient  été,  auprès  de  M.  et 
de  madame  de  Ghallat ,  enchaînés  par  la  reeoniiaia- 
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tance  jiiêqa*à  leurs  derniers  jours*.  Des  testaments 
ek  codiciles  leur  avaient  transmis  la  presque  totalité 
des  biens  tant  de  M.  que  de  madame  de  Ghalint. 

Une  demoiselle  Aobai,  fille  majeure,  parente  éloi- 
gnée de  M.  de  Challut,  prétendait  faire  annuler  toutes 
ces  donations,  sous  prétexte  qu*elles  auraient  été  le 
Irait  de  la  captation  et  de  la  suggestion.  Elle  Toulait 
même  faire  réputer  madame  Deviile  perfonnc  inea^ 
pabUde  recevoir  de  telles  libéralités.  M.  Deviile  était, 
comme  fermier  général,  classé  à  Tavance  au  nombre 
(le  ces  suspects  que  Ton  pouvait  dépouiller  sans  pitié» 
11  nie  fallut  donc  redoubler  d^efforts,  pour  faire  main* 
tenir  les  aotes  de  bienfaisance  dont  lui  et  sa  femme 
étaient  Tobjet. 

Le  ministère  public  devait  porter  la  parole  dans 
cette  cause  :  il  était  exercé ,  au  tribunal  des  Petits- 
Pères,  par  le  fameux  Goffinbal,  commissaire  du  gou- 
vernement provisoire  et  révolutionnaire.  Les  argu- 
ments que  j^avais  fait  valoir  auprès  des  magistrats 
l'avaient  un  peu  embarrassé.  Il  n*y  avait  répondu 
qoe  par  de  grandes  déclamations  contre  les  fermiers 
généraux  en  masse,  contre  ces  sangsues  du  peuple* 
ces  vampires  qui  ne  vivaient  que  de  la  substance 
d*antrui.  Le  tribunal  n'en  avait  pas  moins  écarté  les 
prétentions  banales  de  la  demoiselle  Robaat. 

Coflinbal ,  à  Tissue  de  Taudience ,  n*avait  pas  pu 
retenir  les  explosions  de  sa  colère.  Il  avait  annoncé 
assez  haut,  contre  M.  Devilte,  qu^on  ne  tarderait  pas 
à  faire  justice  de  lui  et  de  tous  ses  collègues  : 
«Quant  à  Tavocat  qui  les  a  si  bien  servis  (voulant 
»  parler  de  moi).  Je  U  toriillerail  »  Ce  mot  de  Gof- 
1  11 
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ânhal,  que  j*ai  entendu ,  m'a  plus  d'une  fois  £itl: 
lîrénir. 

Au  même  tribunal  des  Petits-Pères,  dans  le  court 
espace  de  temps  que  me  laissa  encore  IVxîgence  un 
peu  différée  da  certificat  de  civisme,  j*eus  à  défendre 
ma  profession  même  d'une  innovation  fiscale  qui  ne 
tendait  à  rien  moids  qu'à  en  mulcter  la  noble  indé«- 
|»endance,  par  l'obligation,  qui  eût  été  imposée  à 
tous  les  avocats,  de  payer  patente.  L'administration 
départementale  avait  pris  un  arrêté  qui  portait  que 
le  droit  de  patente  serait  exigé  tant  des  avocats  que 
des  médecins. 

H.  Guillotin,  docteur  de  la  faculté  de  médecine, 
avait  été  assigné,  à  la  requête  du  commissaire  da 
gouvernement,  pour  se  voir  condamner  à  payer  cette 
patente.  Ayant  su  que  j'étais  moi -même,  comme 
avocat ,  assigné  aux  mêmes  fins ,  il  était  venu  me 
trouver  pour  que  nous  concertassions ,  entre  nous, 
les  moyens  de  la  défense. 

J'admettais  bien  qu'il  y  avait  pour  les  médecins, 
de  même  que  pour  les  avocats,  des  arguments  com- 
muns à  tirer  de  ce  que  la  profession  de  l'un  et  de 
l'antre  était  libérale,  et  se  rattachait  aux  sciencee 
plus  qu'à  la  spéculation  mercantile  ;  mais  j'y  voyais 
cette  prodigieuse  différence  que  la  loi  ouvrait,  ai| 
profit  des  médecins,  pour  le  payement  de  leurs  hono- 
raires, une  action  qu'elle  refusait  aux  avocats  peur 
ies  leurs.  J'en  concluais  que  la  défense  de  notre  cause 
était  plus  favorable  que  celle  des  médecins;  qu'il 
«tait  donc  prudent  que  je  la  présentasse  la  pre» 
nnère. 
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H.  Goillotin,  êmt  qu*'A  n*eùt  pas  partagé  mon  opi« 
oîon,  soît  qu^îl  se  fàt  trouvé  trop  pressé  par  les  pour» 
suites  du  ministère  publie ,  s*était  présenté  le  pre- 
Hiier  au  combat  pour  les  médecins.  Il  avait  succombé. 
Il  avait  été  jugé  que  les  médecins  payeraient  patente, 
obligation  quUls  sont  encore  aujourd*hui  forcés  de 
sabir. 

Mon  tour  vint  d'être  entendu  pour  les  avocats.  Je 
fis  valoir  fortement  la  différence  totale  de  notre  posi* 
tion  ;  qu^il  nVûstait  à  notre  profit  aucun  droit  fixe 
sur  lequel  il  fût  possible  d'asseoir  soit  une  taxe  fis** 
cale,  soit  un  impôt.  Mes  raisons  furent  admises^ 
J*ea8  la-  grande  satisfaction  de  voir  mon  ordre  dé* 
grevé  à  jamais  d'une  taxation  incompatible  avec  sa 
dignité. 

Les  circonstances  m*ont  encore  assez  bien  servi, 
vers  ce  temps,  pour  qu'à  la  faveur  même  de  la  sup- 
pression de  nos  prérogatives,  j^étendisse  le  domaine 
de  notre  profession ,  en  dépit  des  habitudes  et  des 
préjugés  qui  l'avaient  jusque-là  circonscrit. 

Avant  1789 ,  nous  ne  plaidions  ni  en  cassation , 
ni  devant  les  tribunaux  de  commerce. 

Le  nombre  et  la  gravité  des  affaires  maritimes  dont 
je  ne  tardai  pas  à  être  surchargé ,  m*amenèrent  à 
prendre  la  parole  devant  la  Cour  de  cassation,  dans 
l'intérêt  des  navires  neutres ,  que  nos  corsaires  dé- 
pouillaient contre  le  droit  des  gens.  A  mon  exemple, 
les  autres  défenseurs  se  présentèrent  dans  cette  nou- 
velle arène ,  et  y  furent  entendus ,  quoiqu*ils  ne  fus> 
sent  pas  du  nombre  de  ceux  assermentés  et  en  titre 
qui  y  postulaient.  Cette  fusion ,  dans  la  défense  orale 
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en  cassation,  a  duré  pendant  nombre  d'années.  J*en 
noierai  le  terme. 

Une  extension ,  plus  durable ,  de  Tezercice  des 
avocats ,  a  été  celle  de  leurs  plaidoiries  devant  les 
tribunaux  de  commerce ,  tant  de  terre  que  de  mèr* 
Par  suite  de  la  révolution ,  les  questions  de  droit 
commercial,  maritime  surtout,  les  plus  importantes, 
s*agitaient  désormais  dans  ces  tribunaux.  J^étais,  par 
mon  mariais ,  en  quelque  sorte  affilié  à  leur  institn- 
tion.  Je  n^hésitai  pas  à  y  plaider,  même  en  robe,  et 
contre  de  simples  agréés.  Mon  exemple  entraîna  en- 
core mes  confrères  de  Tancien  barreau,  Delamalle  à 
leur  tête ,  ainsi  qu*on  le  verra  dans  Vanalyge  de  mes 
plaidoyers.  Cet  usage  de  plaider  devant  les  juges  de 
commerce  s*est  conservéjusqu*ici,  et  paraît  devoir  se 
perpétuer. 


ir.v^iw<^^>o^>-»awk  I*"  _      •      tr^^mtm'yu^-i 


CHAPITRE  XIV. 


Imposition  mortelle  des  certificats  de  civisme ,  éludée  par  Tau- 
tenr;  il  s^éloigne  momentanément  des  audiences;  il  est 
nommé  90U9-€igeni  du  trésor  public.  —  Ses  tribulations  et 
celles  de  sa  femme.  —  Dénonciation  capitale  qui  le  perdait 
comme  sous-agent;  comment  déjouée.  —  Le  régime  de  la 
terreur  s^acharne  contre  toute  sa  clientelle  :  Héron  en  est 
fagent  provocateur.  —  Toute  la  place  Vendôme  est  dépeu*- 
plée.  —  Les  deux  chefs  de  la  maison  Lecouteulx  à  la  Con- 
ciergerie pendant  onze  mois  ;  sauvés  par  le  9  thermidor.  — 
Fin  tragique  des  banquiers  Pourrat. 


Hélas  !  je  ne  fus  pas  aussi  heureux  relativement  à 
une  entrave  autrement  funeste  que  le  régi«ie  de  la 
terreur  ne  tarda  pas  à  mettre  à  la  liberté  de  notre 
profession.  Je  veux  parler  des  certificats  de  civisme 
qui,  vers  le  mois  de  prairial  an  S,  furent  impitoya- 
blement exigés  de  tous  les  défenseurs  officieux,  por- 
tant la  parole  dans  les  tribunaux,  v 

S*il  eût  existé  une  autorité  judiciaire  assez  indé- 
pendante pour  prononcer  sur  cette  exigence  d*attes- 
1  11. 
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tation  de  civisme,  il  m'eût  été  facile  de  loi  faire  re- 
marquer que,  tous  les  avocats  ayant  prêté  le  serment 
d'être  fidèles  à  la  constitution  de  TÉlat  lors  de  lenr 
réception,  ayant  de  plus  prêté  le  serment  civique  dans 
leurs  sections  ou  districts  respectifs,  il  devenait  vrai- 
ment dérisoire  de  prétendre  les  assujettir  encore  à 
rapporter  des  certificats  spéciaux  de  leur  patrio- 
tisme. Mais  on  ne  plaidait  pas  devant  les  comités  ré- 
volutionnaires qui  exigeaient  les  certificats  :  il  fallait 
de  toute  nécessité  s'en  munir,  ou  renoncer  à  Texer- 
ciee  de  la  profession. 

Ce  qu'il  y  avait  de  plus  alarmant,  c'est  que,  si  la 
fatalité  voulait  que  le  certificat  de  civisme  demandé 
ne  fût  pas  accordé,  c'en  était  fait  de  l'impétrant  ;  il 
était  classé  à  l'instant  au  nombre  des  suspects,  ar- 
rêté, et  bientôt  traduit  au  tribunal  révolutionnaire, 
c'est-à-dire  condamné  à  mort. 

Je  me  gardai  bien  de  courir  la  chance  d'un  refus 
aussi  périlleux  :  j'aimai  mieux  renoncer  momentané- 
ment à  la  plaidoirie  dans  les  tribunaux.  Bellart  et 
Bonnet,  à  leur  tour,  qui  m'avaient  suivi  au  barreau, 
y  avaient  renoncé  comme  moi  :  Bellart  s'était  relégué 
à  la  commission  des  armes  et  poudres  ;  Bonnet  dans 
les  buranux  du  domaine  national.  J'avais  voulu  d*a- 
bord  me  renfermer  dans  mon  cabinet,  pour  y  suivre 
les  détails  de  ma  clientelte  ;  mais  je  fus  bientôt  in- 
formé que  ce  mode  de  retraite  m'abritait  mal  contre 
la  classification  des  suspects.  Je  dus  songer  à  me 
couvrir  d'un  autre  manteau  :  voici  celui  que  j^em- 
pruntat. 

On  a  vu  que  j'étais  Tavoéat  du  trésor  publie,  dont, 


—  151  — 

depuis  1791 ,  je  plaidais  tous  les  causes.  Cette  oon- 
tinnité  de  relation  m^ayait  fait  conn^tre  de  MM.  les 
eommissaîres  de  la  trésorerie  uationale  :  j^élais  d^ail* 
leurs  étroitement  lié  ayee  Tagent  du  trésor  public  , 
M.  Turpin.  Je  fis  des  diligences  de  ce  côté ,  pour 
obtenir  que  Ton  m^employât  dans  les  bureaux  de 
l'agence.  J*y  ferais  exactement,  par  écrit,  le  même 
travail  pour  la  défense  dont  la  marche  m'était  fami- 
lière. L'avoué  de  la  trésorerie  nationale  n*aurait  que 
la  peine  d'aller,  à  l'audience,  lire  ou  paraphraser  mee 
plaidoyers.  Je  soignerais  d'ailleurs  la  correspondance 
des  départements ,  où  le  trésor  avait  une  multitude 
de  procès  à  instruire. 

Ma  supplique  fut  accueillie  par  le  comité  de  tréso- 
rerie.  Les  bureaux  de  l'agence  étant  encombrés  d'af-^ 
fairesy  on  créa  pour  moi  une  nouvelle  place  particu- 
lière ,  sous  le  titre  de  sous-agent.  Je  me  hâtai  d'ett 
prendre  possession  et  encore  plus  d'en  donner  avis, 
tant  à  l'assemblée  générale  qu'au  comité  révolution- 
naire de  ma  section. 

Je  me  croyais  désormais  bien  à  couvert  de  toute 
recherche;  j'allais  à  mon  bureau  depuis  neuf  heure» 
du  matin  jusqu'à  cinq  heures  après  midi.  Dans  la 
soirée,  je  recevais  les  clients  qui  continuaientdesV 
dresser  à  moi ,  pour  les  consultations  ou  la  direction 
de  leurs  intérêts  contentieux.  J'étais,  quant  à  cet  em* 
ploi  de  mes  soirées,  dans  la  plus  profonde  sécurité*. 

L'esprit  du  temps  voulut  que  j'y  trouvasse  une 
nouvelle  source  de  persécutions. 

Je  m'y  suis  vu  successivement  tourmenté,  en  sens 
divers,  même  en  la  personne  de  ma  femme. 
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Nous  fàmss  d*abord,  elle  et  moi,  contrainU  de 
descendre  dans  la  rue  avec  table ,  subsistances  et 
boissons,  en  suffisantes  quantités  pour  y  consommer 
le  dîner  patriotique*  Il  n'y  eut  pas  moyen  de  se  sous- 
traire à  cette  orgie  :  nos  noms  étaient  écrits  an-des- 
sus de  la  porte  cochère  de  notre  maison. 

Ma  femme  fut  ensuite  obligée  d'aller,  chez  le  bou- 
langer de  notre  rue ,  remplir  les  fonctions  de  com- 
missaire à  la  distribution  du  pain,  dont  mes  occupa- 
tions an  trésor  ne  me  permettaient  pas  de  m'acquitter , 
et  Dieu  sait  à  quelle  rude  épreuve  elle  fut  mise  ! 

Le  comité  révolutionnaire  de  la  section, -chargé  de 
Textraction  à  faire  du  salpêtre  dans  toutes  les  caves,- 
ayant  réussi  à  en  ramasser  de  fortes  quantités,  ima- 
gina d'aller,  en  grande  pompe,  en  offrir  Thommage  à 
la  barre  de  la  Convention  nationale.  Pour  donner 
plus  d'éclat  à  cette  offrande  patriotique ,  les  commis- 
saires avaient  voulu  qu'une  citoyenne ,  parée  d^un 
bouquet  de  salpêtre  glacé,  les  accompagnât  à  la  barre 
et  y  fît  l'offrande  en  leur  nom,  par  un  petit  discours. 
Ils  avaient  jeté  les  yeux  sur  ma  femme  pour  être  leur 
orateur  •  interprète  3  des  branches  d'ifs  avaient  été 
coupées  dans  notre  jardin  et  salpétrées,  en  guise  de 
bouquets  de  diamants.  Ma  femme  avait  dû  suivre  le 
cortège  et  prononcer  quelques  mots  de  discours  à  la 
barre ,  puis  recevoir  l'accolade  fraternelle  du  pré- 
sident. 

Les  journaux  du  temps  ont  consigné  cette  scène. 
On  ne  serait  pas  peu  surpris  aujourd'hui  d*y  voir 
figurer  mon  nom.  Certes  ce  n'était  ni  de  son  plein 
gré  ni  du  mien  que,  quelques  mois  après  les  conyul* 
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$ions  de  son  accouchement ,  caosëes  par  la  mort  de 
LonU  XVI,  ma  femme  était  allée  à  la  barre  protester 
de  ton  patrioii$me  et  da  mien. 

Dans  le  temps  même  du  message  qui  lui  était  si 
amèrement  imposé,  ma  femme  et  moi  donnions  asile 
cbes  nous  à  un  émigré  de  ma  cHentelle,  marquis  mis 
hors  la  loi ,  que  nous  avons  recueilli  pendant  plu- 
iiears  jours  et  auquel  je  me  suis  estimé  bien  heureux 
d'avoir  fait  regagner  la  frontière. 

Dans  la  maison  du  cloître  Saint-Merry  que  j'habi** 
tais,  était  aussi  logé  un  de  mes  confrères  qui  avait 
quitté  le  barreau  et  qui  était  député  à  la  Convention 
nationale.  Une  affaire  de  son  département  le  condui- 
fit  un  matin  dans  les  bureaux  de  Tagence  du  trésor. 
L*asage  s^était  introduit  d^inscrire  tous  les  noms  des 
commis  et  employés  de  chaque  bureau,  sur  une  liste 
qui  s'affichait  au  dehors  sur  la  porte  d^entrée.  IjC 
député  y  avait  lu  mon  nom ,  et ,  en  accolade ,  le  titre 
de  sous-agent  dont  j'étais  revêtu. 

Entré  dans  le  bureau ,  il  y  avait  témoigné,  à  très* 
haute  et  très-intelligible  voix,  son  étonnement  de  ce 
qu'un  aristocrate  tel  que  moi ,  un  contre-révolution- 
naire était  investi  de  la  confiance  du  gouvernement* 
11  se  tenait  chez  moi  tousTles  soirs,  disait-il,  des  con* 
€iliabulés  d'émigrés  qui  se  prolongeaient  très-avant 
dans  la  nuit,  etc. ,  etc. 

Ce  qui  rendait  cette  incartade  du  député  excessi- 
vement dangereuse ,  c'était  que  le  directeur  de  mon 
bureau ,  l'agent  en  chef  du  trésor,  M.  Turpin ,  était 
dqà  personnellement  en  surveillance ,  quoiqu'il  f&t 
dépoeitatre  de  la  plus  haute  confiance  et  qu'il  tra<» 
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▼aillât  journellement  avec  le  député -finaneier  Cam« 
bon  et  sous  l'inspection  du  citoyen  Lhermina ,  Tun 
des  commissaires  de  la  trésorerie  nationale.  On  avait 
donné  à  M.  Turpin  un  gendarme  qui  ne  le  quittait 
ni  jour  ni  nuit. 

D'un  autre  côté ,  les  commissaires  de  la  trésore- 
rie ,  qui  m'avaient  admis  dans  les  bureaux  comme 
employé  à  appointements ,  porté  sur  les  contrôles , 
sans  certificat  de  civisme,  pouvaient  être  gravement 
compromis.  M.  Sa  Valette  de  Lange  notamment ,  et 
Cornut  de  Lafontaine ,  l'un  et  l'autre  trop  bonora- 
blés  pour  ne  pas  être  suspects ,  avaient  le  plus  con- 
tribué à  mon  admission.  M.  Lhermina,  chaud  pa- 
triote (qui  affectait  de  venir  à  son  bureau  en  sabots, 
couvert  d'une  espèce  dTe  blouse  et  d'un  bonnet  rouge), 
n'eût  pas  hésité  à  me  perdre,  ainsi  que  tous  mes  pro- 
lecteurs. 

Il  fallait  absolument  que  la  dénonciation  du  dé- 
puté L...  contre  moi  fût  rétractée  dans  le  jour  même 
et  étouffée,  ou  que  je  périsse. 

Quand  je  me  présentai  à  mon  bureau,  l'un  de  mes 
subordonnés  m'apprit  ce  qui  venait  de  se  passer. 
M.  Turpin,  justement  effrayé,  me  notifia  qu'il  y  avait 
urgence  à  faire  revenir  lé  député  sur  les  propos 
qu'il  avait  tenus  à  ma  charge. 

Sur-le-champ  je  songeai  que  j'avais  deux  protec- 
teurs zélés  parmi  les  députés  de  la  Convention,  col- 
iègues  de  M.  L...  :  l'un ,  Charles  de  Lacroix,  mon 
éternel  appui  ;  l'autre ,  Bourdon  de  l'Oise ,  mon  ca- 
marade de  cléricature.  J'allai  en  toute  hâte  les  cher- 
cher dans  la  salle  même  des  séances.  Bourdon  y  en- 


trait  [Mur  une  autre  porte,  tratoant  avec  fracas  dané 
les  corridors  son  grand  safore  de  chef  de  bataillon  de 
la  garde  nationale ,  avec  lequel  il  avait  vaincu  à  la 
Bastille,  et  «fepuis  combattu  en  Vendée  comme  chef 
des  bleus. 

Bourdon  de  TOise,  sur  mon  exposé,  prit  feu  cou* 
Ire  son  collègue  L...  :  il  fil  sortir  de  la  salle  Charles 
(le  Lacroix;  ils  se  concertèrent  sur  les  moyens  de 
forcer  L...  à  une  rétractation  subite;  ils  le  firent 
desce,ndre  de  sa  place  à  son  tour,  et  le  haranguèrent 
daos  le  corridor ,  où  je  m*étais  mis  à  Técart.  Leur 
homme,  bien  endoctriné  et  parti,  ils  me  rappelèrent 
à  eoz  et  me  dirent  que  je  pourrais,  sous'deox  heu- 
res ,  retourner  à  mon  bureau  sans  coup  férir  ;  que 
toot  y  serait  réparé.  Le  dépuléL*..,en  effet,  s^élait 
empressé  de  reparaître  à  Tagence  et  d'y  déclarer 
hautement ,  d'une  voix  encore  plus  sonore ,  qu'il 
s'était  trompé  ;  que  j'étais  un  bon  patriote  ;  que  mes 
habitués  du  soir  étaient  des  clients  ordinaires  et  non 
suspecta  ;  que  c'était  un  autre  commensal  de  notre 
maison  qu'il  avait  entendu  désigner. 

Grâce  à  Charles  de  Lacroix  et  à  Bourdon  de  l'Oise, 
je  fus  sauvé  ce  jour-là. 

Ce  n*était  que  pour  retomber  bientôt  dans  de  nou* 
veaux  périls.  Le  régime  de  la  terreur  s'était  appe* 
santi  singulièrement  sur  ma  clien telle,  qui  était  dans 
la  haute  banque.  Il  n'y  avait  pas,  par  exemple,  sur 
la  place  Vendôme ,  de  maison  particulière  dans  la- 
quelle je  ne  comptasse  pour  clients  les  propriétaires 
ou  les  locataires  principaux. 

Cette  place,  ainsi  que  plusieurs  autres  résidences 
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d«  banquiers  el  de  riches  nécociants,  ayait  été  vidée, 
par  les  arrestations  du  comité  de  sûreté  générale , 
presque  aussitôt  la  promulgation  de  la  loi  du  4  dé- 
cembre 1795  ;  il  y  avait  été  puissamment  aidé  par  les 
dénanciations  et  indications  de  Tun  de  ses  agents  les 
plus  furibonds,  nommé  Héron. 

Ce  Héron  était  un  ancien  négociant  de  Marseille, 
qui  avait  fait  faillite,  et  qui,  pendant  plusieurs  an- 
nées, avait  vécu  réfugié  dans  les  États  de  l'Amérique 
du  sud  ;  il  en  était  revenu  dès  les  premiers  mois  de 
la  révolution ,  porteur  d'une  prétendue  livrancB  du 
gouvernement  espagnol  sur  la  Havane,  dont  la  valeur 
nominale  dépassait  1 50,000  francs.  Il  avait  colporté 
cette  hvrance  dans  tout  Paris  et  en  avait  demandé 
l'escompte  à  plusieurs  maisons  de  banque  :  à  MM,  Ma- 
gon  de  la  Balue,  Lecouteulx  et  compagnie,  Sabatier, 
Desprez,  Gigot  d'Orsay,  Pourrat  et  autres,  mais  yai- 
ne  ment.  Héron  gardait  rancune  à  tout  le  monde  de 
ee  refns  d*escompte  :  les  beaux  jours  de  la  terreur 
venus,  il  s'était  hâté  de  faire  incarcérer  tous  les  re- 
fusants. 

On  peut  vérifier,  dans  les  deux  séances  des  M  et 
50  ventôse  an  2 ,  au  Moniteur ,  quelle  était,  sur  ce 
Héron,  la  profession  de  foi  de  Couthon,  de  Danton 
et  de  Robespierre.  «  Le  comité  de  sûreté  générale , 
»  disait  Couthon,  nous  a  déclaré  que  la  république 
»  devait  à  Héron  d'avoir  découvert  et  atteint  les  plus 
»  grands  conspirateurs,  et  notamment  ceux  que  leur 
»  fortune  rendait  plus  dangereux,  comme  banquiers 

•  et  autres.  »  ^ 

•  Un  membre  :  «  Je  déclare  que  je  ne  connus  ja<> 
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•  maîft  de  meilleur  révolutioDiiaure  que  Héron*  » 

(Tétait  »ur  les  proTOoalioDS  de  cet  aveaturier  pa- 
triote, que  les  bonimes  de  finance  et  de  banque 
avaient  été  parqués,  pour  la  plupart,  dans  la  maison 
dite  de  santé  de  Belhomme,  fanbourg  Saint-Antoine, 
barrière  de  Cfaaronne.  MM.  Leoouteulx  et  compagnie 
avaieni  été  jetés  dans  les  prisons  de  la  Conciergerie, 
pour  quUls  fussent  plus  facilement  conduits  au  tri- 
booal  révolutionnaire  et  sous  la  main  des  bourreaux. 

Je  n^ai  pas  besoin  de  dire  que  chacune  de  ces 
arrestations  était  immédiatement  suivie  du  séquestre 
le  plus  rigoureux,  établi  sur  tous  les  effets  mobiliers 
(les  détenus ,  même  sur  leurs  ustensiles  de  ménage 
et  sur  leurs  provisions  et  denrées.  De  nombreux 
gardiens  étaient  préposés  à  la  garde  des  scellés  et  à 
la  diatribution  des  comestibles  aux  familles.  Il  fallait 
les  payer  très -chèrement;  j*en  ai  compté  jusqu*à 
sept  à  la  fois  dans  la  seule  maison  Leoouteulx,  place 
Vendôme,  qui  avait  plusieurs  corps  de  logis  et  plu-* 
sieurs  escaliers.  Toutes  les  fois  que  j  Y  apparaissais, 
cette  légion  de  mauvais  augure  accourait  comme  une 
bande  de  voraoes  corbeaux,  pour  me  scruter  jus- 
qn^aa  fond  de  Tâme. 

n  n^était  pas  de  jour  que  je  ne  dusse  me  montrer, 
souvent  plusieurs  fois ,  sur  cette  place  Vendôme , 
pour  répondre  aux  questions  que  m'adressaient  les 
familles  des  détenus,  leur  donner  des  conseiAs  ou 
des  consolations,  leur  demander  des  pièces  et  des 
instructions  pour  préparer  leur  défeiMe. 

J*aurai  tout  détaillé ,  à  Pégard  de  la  maison  Le* 
eouteulx  et  compagnie ,  quand  j'aurai  noté  que  ses 
1  12 
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denx  chefs ,  HH.  Laurent  LecouUuIx  et  Lecoutealz 
Gautelen ,  sont  demeurés  onze  mois  eonséctUifs  k  la 
Conciergerie,  et  que  le  jugement  de  leur  a£faire  y  a 
été  éludé  cent  fois  jusqu'au  9  thermidor,  par  un 
stratagème  purement  machinal,  qui  consistait  à  faire 
toujours  ranger  leur  dossier  au-dessous  des  liasses 
d*accusations.  Il  en  coûta  des  sommes  énormes  à 
MM.  Lecouteulx  et  compagnie  pour  échapper  à  la 
mort.  Ce  n*élait  pas  cependant  un  moyen  toujours 
infaillible  de  s'y  soustraire  :  une  fois  l'argent  reçu, 
la  victime  qui  avait  acquitté  sa  rançon  n'en  était  pas 
moins  immolée. 

J'ai  toujours  eu  l'idée  que  la  fidélité  dont  on  a 
fait  preuve  pour  MM.  Lecouteulx  et  compagnie, 
était  due  en  partie  au  souvenir  que  Fouquier- Tain- 
ville,  chef  du  parquet  révolutionnaire  et  qui  tradui- 
sait les  accusés  en  jugement,  avait  gardé  du  service 
que  je  lui  avais  rendu  en  juillet  1789,  de  lui  pro- 
curer un  emploi  dans  ma  section.  Je  crois  ferme- 
ment que  c'est  au  même  souvenir  que  j'ai  dû  l'in- 
exécution de  l'affreuse  menace  qui  naguère  m'avait 
été  faite  par  Goffinhal*  Celui-ci ,  en  qualité  de  sub- 
stitut ou  de  sous-accusateur  public  au  tribunal  ré- 
volutionnaire, était  le  subordonné  de  Fouquier-Taîn- 
ville,  qui,  selon  toute  apparence,  le  comprima. 

Par  line  de  ces  singularités  dont  les  annales  révo- 
lutionnaires n'ont  fourni  que  trop  d'exemples,  la 
fatalité  voulut  que  M.  Pourra t,  beau-père  de  M.  Lau- 
rent Lecoulteux ,  périt  précisément  par  suite  de  la 
précaution  extrême  qu*il  avait  prise  pour  conserver 
ses  jours.  Qumqu'il  fût  banquier,  il  s'était  fait  reee- 
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Toir  de  la  société  des  Jacobins ,  afin  de  n^étre  pas 
mis  à  Vindex.  Il  n*en  fat  pas  moins  arrêté  sur  les 
bancs  mêmes  de  cette  société,  jeté  dans  les  prisons, 
et  envoyé  à  la  mort  :  comme  si  Ton  eût  voulu  se  ven- 
ger de  ce  qu^il  s*était  couvert  du  manteau  du  patrio- 
tisme. M.  Pourrat  était  Thomme  le  plus  modeste , 
le  plus  doux,  le  phis  tranquille  et  le  plus  loyal  que 
j*aie  jamais  connu. 


CHAPITRE  XV. 


Catastrophe  de  la  famille  Magoa  de  la  Balue;  sur  quoi  motivée. 

—  Arrestation  de  tous  ses  membres.  —  Hérault  de  Séchelles, 
son  neveu ,  président  de  la  Convention  ;  refus  de  s*en  mêler. 

—  L'auteur  au  comité  de  sûreté  générale ,  pétrifié  par  Du- 
barran.  —  Anecdote  des  trois  passe-ports  en  blanc  du  comité 
de  salut  public;  MM.  Magon  les  refusent.  —  Tous  périssent 
par  suite.  —  Beau  trait  d'une  femme  de  charge.  —  Les  six 
veuves  condamnées  que  Pons  de  Verdun-  rend  à  la  vie.  — 
Tête  de  Fauteur  sauvée. 


De  toutes  les  proscriptions  accumulées  par  le  ré- 
gime de  la  terreur,  la  plus  révoltante  à  mes  yeux,  la 
plus  inattendue  et  la  plus  tragique,  fut  celle  du  vé- 
nérable M.  Magon  de  la  Balue  et  de  tous  les  siens. 
Je  ne  crois  pas  qu*il  y  ait  rien  à  lui  comparer  pour  la 
lâcheté,  pour  Toriginalité  des  incidents  et  des  situa- 
tions,  pour  Tatroci  té  du  dénoûmen  t.  Si  je  m'en  croyais, 
mon  indignation  ne  tarirait  pas  sur  cette  catastrophe. 
Je  me  contente  d'en  donner  ici  le  sommaire. 
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La  véritable  et  unique  cause  de  la  condamnation 
révolntionnaire  de  toute  la  famille  Magon  de  la  Ba* 
lue,  fut  quMl  était  réputé  fort  riche.  Les  Vandales 
patriotes  s*étaient  persuadés  que  les  caves  de  M,  Ma- 
gon  de  la  Balue ,  place  Vendôme ,  étaient  remplies 
d*or.  Leur  désajppointement  se  convertit  en  rage, 
lorsque  la  levée  des  scellés  apposés  sur  ses  papiers 
leur  apprit  que  M.  Magon  de  la  Balue  avait  placé 
7tS,000  livres  sterling  sur  la  banque  d'Angleterre,  et 
qu'il  avait  converti  ses  autres  valeurs  de  portefeuille 
en  15  ou  1800,000  francs  d'assignats ,  qui  ne  se 
trouvaient  point  dans  sa  caisse. 

Un  des  prétextes  de  l'arrestation  du  chef,  par  le 
comité  révolutionnaire  de  la  section  des  Piques , 
avait  été  la  dénonciation  du  patriote  Héron,  l'homme 
à  la  livrance  non  escomptée,  qui  n'avait  pas  manqué 
d'accuser  M.  Magon  de  la  Balue  d'intelligence  avec 
l'étranger. 

Un  autre  prétexte  avait  surgi  des  odieuses  impu> 
tations  que ,  dans  un  procès  absurde ,  un  Italien , 
Dommé  Magenthies,  plus  insensé  encore  qu'il  n'était 
calomniateur,  avait  pris  à  tâche  d'amonceler  contre 
M,  de  la  Balue.  Cet  individu,  qui  avait  été  relégué, 
pour  ses  hauts  faits  et  gestes,  dans  le  château  fort 
de  Fiurme  sur  l'Adriatique,  n'en  était  sorti  qu'en  se 
précipitant  du  haut  d'une  tour.  Sa  chute  avait  été 
si  effiroyable,  qu'il  en  avait  perdu  la  raison.  Il  s'était 
persuadé,  dans  sa  folie,  que  la  maison  de  banque 
de  Vienne ,  MM.  Fries  et  compagnie ,  banquiers  de 
l'empereur  d'Autriche ,  avait  fait  à  M.  Magon  de  la 
Balue,  à  Paris,  de  fortes  remises  d'argent  pour  son 

1  12. 
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compte.  Il  accusait  M.  Magon  de  la  Baloe  d^en  élre 
rétentionnaire  ;  et,  poar  donner  quelque  consistance 
à  sa  folle  rêverie,  il  s*était  fait  receyoir  au  club  des 
jacobins,  qu*il  ayait  ameuté  contre  le  prétendu  ré- 
tentionnaire. 

M.  Magon  de  la  Balue  fut  donc  incarcéré  sur  ces 
ridicules  préventions.  Madame  la  marquise  de  SainI* 
Perne,  sa  fille  ;  M.  et  madame  de  Cornulier,  ses  pe- 
tits-enfants ;  M.  M agon  de  la  Blinais,  son  frère  aîné, 
âgé  de  quatre-vingt-quatre  ans,  et  jusqu'à  M.  Cou- 
reur, son  secrétaire,  avaient  subi  le  même  sort. 

Aussitôt  que  j*avais  été  informé  de  ces  étranges 
arrestations,  mon  premier  mouvement  m'avait  porté 
auprès  de  M.  Hérault  de  Séchelles,  qui  était  alors  le 
président  de  la  Convention  nationale.  M.  Hérault  de 
Séchelles  était  le  neveu  du  maréchal  de  Contades , 
dont  M.  Magon  de  la  Balue  avait  épousé  la  sœur*  Il 
était,  par  conséquent,  au  même  degré,  neveu  de 
M.  de  la  Balue.  Ce  devait  être,  selon  moi,  un  raoyeo 
sûr  pour  obtenir  la  mise  en  liberté  de  mon  véné'- 
rable  client. 

J'avais  connu  M.  Hérault  de  Séchelles  au  parquet 
des  gens  du  roi  du  Parlement.  Il  avait  été  nommé, 
de  haute  lutte ,  avocat  général  par  Tinfluence  de  la 
famille  de  Polignac,  dont  il  était  la  créature.  Il  avait 
justifié  cette  élévation  subite  par  la  merveilleuse 
facilité  de  parler,  dont  il  avait  fait  preuve  dans  di- 
verses causes  d'éclat.  Je  l'avais  rencontré  quelque- 
fois, mais  indifféremment,  chez  M.  Magou  de  la 
Balue ,  son  oncle. 

•M.  Hérault  de  Séchelles  n'avait  pas, en  l'an  â,  qua- 
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rante  ans.  Il  était  un  des  plus  beam  hommes  de 
France,  d'une  taille  élevée,  figure  brune  très*noble  ; 
il  a?ait  les  manières  de  la  cour.  Une  imagination 
fongueuse  VaToit  lancé  dans  tous  les  travers  de  la 
révolution.  Ce  n^était  qu*après  s*étre  yautré  dans  la 
faoge  de  la  démagogie,  qa*il  était  parvenu  à  la  pré- 
sidence de  la  Convention  nationale. 

Mais  enfin  je  supposai  que  la  voit  du  sang  devait 
se  faire  entendre,  chei  lui ,  dans  le  sens  de  la  pitié 
pour  les  siens.  Je  ne  doutais  pas  qu*à  Tinstant  même 
où  je  Timplorerais,  il  n'ordonnât  de  briser  les  fers 
de  son  oncle.  Je  fus  anéanti  quand  je  le  trouvai  froid, 
impassible,  sur  une  cause  qui  m^inspîrait^  à  moi 
étranger,  un  si  vif  intérêt.  Il  m'allégua  qu'en  sa 
qnalké  de  président,  il  était  forcé  à  plus  de  circons- 
pection que  personne  ;  qu'il  se  compromettrait  lui- 
même  en  sollicitant  pour  son  oncle  ;  quHl  ne  sauve- 
rait pas  celui-ci ,  pour  lequel  il  ne  pouvait  rien. 
Seulement ,  il  me  donna ,  de  sa  main ,  deux  lignes 
insignifiantes  pour  le  citoyen  Dubarran,  son  col- 
lègue, qui  était  membre  du  comité  de  sûreté  gé- 
nérale. 

Je  m'acheminai ,  avec  plu^  de  courage  que  d'es- 
poir ,  vers  ce  formidable  Dubarran ,  dont  la  dureté 
n'était  que  trop  .connue.  Je  ressens  encore  quelque 
chose  de  l'effroi  dont  je  fus  saisi ,  en  entrant  dans 
Tantichambre,  ou  espèce  de  vestibule,  qui  précédait 
la  pièce  où  le  comité  de  sûreté  générale  tenait  ses 
délibérations.  Des  miasmes  pestilentiels  semblaient 
en  avoir  corrompu  l'air  ;  des  espèces  de  a^ectres  y 
étaient  dans  Teipectative  de  l'audience  qu'ils  implo- 
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raient,  et  doat  ili  redoutaient  encore  plus  riaaue* 
Ces  resserrements  da  cœur  m*ont  repris  toutes  les 
fois  que  j^ai  eu  à  approcher  du  plus  petit  comité  ré- 
volutionnaire. Je  savais  que  la  soif  du  sang  y  était 
ardente,  qu*il  y  avait  absence  de  toute  compsssioa , 
que  la  conscience  des  cannibales  les  plus  grossiers  y 
agissait  seule. 

Le  citoyen  Dubarran,  auquel  je  présentai  enfin  les 
deux  lignes  du  président  Hérault  de  Séchelles,  lance 
sur  moi  Tun  de  ses  farouches  regards ,  et  me  de- 
mande qui  je  suis.  A  ma  qualité,  que  je  décline,  de 
conseil  du  citoyen  Magon  de  la  Balue ,  ses  yeux  et 
son  geste  m*expriment  une  ironique  pitié  :  «  G*eat 
»  donc  toi,  me  dit- il,  qui  te  constitues  ainsi  le  dé- 
»  fenseur  des  ennemis  de  la  république,  des  aristo- 
»  crates,  des  conspirateurs L.«  Tu  feras  mieux,  je 
•  te  le  conseille ,  de  les  oublier ,  et  de  nous  laisser 
»  faire.  »  Je  me  tins  pour  dit  de  ne  pas  insister  au- 
près d*un  tel  personnage,  pour  la  mise  en  liberté  de 
mon  client,  et  me  retirai  aussi  indigné  que  confus 
de  la  double  réception  du  président  et  d!^  son  sup- 
pléant. 

J*en  étais  à  dévorer,  dans  toute  Tamertume  du 
silence,  le  profond  chagrin  que  me  causaient  tant  de 
désastres  répétés  autour  de  moi ,  quand  un  matin , 
de  bonne  heure ,  je  reçois ,  dans  mon  cabinet ,  la 
visite  d*un  homme  de  quarante  à  cinquante  ans,  qui 
m*était  inconnu.  Il  était  fort  proprement  vêtu;  il  se 
recommandait  par  tout  Textérieur  de  rhonnéleté, 
quoiqu^il  eût  le  verbe  un  peu  sévère  et  sentencieux;  : 
«  Tu  es,  me  dit-il  assez  brusquement,  le  conseil  de 
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Magoa  de  la  Balae ,  que  ia  as  été  YÎsiler  dans  la 
nuiaon  de  aanlé  de  Belhomme,  et  qui  est  mainte- 
oaDt,  avec  son  frère,  dans  celle  dn  doct^r  Le- 
Doine,  rue  dee  Amandiers.  Je  Tiens  te  proposer 
de  les  faire  sortir  tous  deux  de  cette  prison,  et  de 
les  faire  conduire  sains  et  saufs  à  la  frontière.  Il  ne 
•*sgit  pour  cela  que  d*nn  sacrifice  d*argent  qui 
leur  est  bien  facile.  Magon  de  la  Balue  a,  dans  les 
dooblurea  de  la  robe  de  chambre  qu*ti  porte,  pour 
1,500,000  francs  d*assignats  qu*il  y  a  fait  coudre. 
Il  prendra  sur  cette  somme  celle  de  500,000  francs 
qae  je  demande  ;  il  te  la  remettra,  et,  en  échange, 
je  te  remettrai  les  trois  passe-ports  que  voici.  » 
L'inconnu ,  en  achevant  son' allocution ,  m'exhiba 
ea  effet  troia  passe-ports  en  blanc,  tous  trois  signés 
par  les  membres  du  comité  de  salut  public,  Robes- 
pierre, Couthon,  Carnot,  Barrére,  et  revêtus  de  tous 
les  sceaux  de  la  république.  Puis,  après  que  je  les 
eas  inspectés,  non  sans  effroi,  il  continua  : 
t  —  Tu  n*as  vu  ces  passe-ports  que  pour  que  tu 

*  puisses  affirmer  à  Magon  de  la  Balue  qu'ils  exis* 

*  tent.  Si  tu  tiens  à  la  vie,  tu  dois  oublier  leur  exis- 
»  tence  pour  tous  autres.  Va,  les  portes  de  la  prison 

*  de  Magon  te  seront  ouvertes,  sur  la  simple  expres- 
>  lion  de  ton  nom  ;  tu  arriveras  à  lui  sans  obstacle. 
»  £xplique«lui  bien  ma  proposition  ;  ne  néglige  rien 
«  pour  la  lui  faire  accepter.  Je  reviendrai  demain,  à 

*  pareille  heure,  pour  connaître  sa  détermination.. .. 
«  Surtout,  sois  discret.  « 

Cette  dernière  recommandation  était  bien  inutile , 
dans  une  conjoncture  aussi  délicate. 
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Je  me  rendis,  en  effet ,  dans  la  soirée  du  même 
jour,  dans  la  maison  Lemoine,  qui  était  une  maison 
bourgeoise  au  fond  d*une  cour,  dont  on  avait  fait 
une  prison.  Au  premier  guichet  sur  la  rue ,  je  me 
nomme;  à  Tinstant,  la  porte  m*est ouverte  :  le  pre- 
mier gaichetier  mHndique,  dans  Tencoignure  pppo* 
sée ,  un  second  guichet  que  je  n*aurai  pas  plus  de 
peine  à  franchir. 

Je  monte,  en  effet,  sans  difficulté  au  premier  étage , 
où  M.  Magon  de  la  Balue  se  trouvait,  enveloppé  dans 
sa  robe  de  chambre.  Je  retrouve  sur  son  front  cette 
douce  sérénité  qui  est  Tauréole  de  la  vertu.  Étourdi 
dé  mon  apparition,  il  me  demande  quelle  est  la  puis- 
sance qui  m'a  ouvert  les  portes  de  sa  prison.  Je  lui 
explique  mon  entrevue  de  la  veille.  Quand  j'en  viens 
à  rassertion  du  visiteur,  que ,  dans  la  doublure  de 
sa  robe  de  chambre,  ont  été  cousus  des  assignats  de 
10,000  francs,  s'éle  vaut  ensemble  à  1 ,800,000  francs, 
M.  Magon  de  la  Balue  tombe  dans  une  espèce  d'éva- 
nouissement subit,  et  s'écrie  :  «  Ah  !  mon  cher  mon- 
»  sieur  B....,  il  n'y  a  donc  plus  rien  de  sacré  sur  la 
»  terre  !  les  gens  que  l'on  a  le  plus  comblés  de  bien- 
»  faits  et  de  confiance  sont  donc  devenus  nos  enne- 
»  mis  les  plus  cruels!....  il  m'avait  bien  été  rapporté 
»  que  mon  cuisinier,  en  lavant  mon  argenterie  et  la 
»  retournant,  s'était  fait  un  jeu  de  m'en  priver  par 
»  cette  acclamation  :  A  la  Monnaie  !  à  la  Monnaie  ! 
»  mais  qui  aurait  cru  que  la  malveillance  brutale  de 
»  ce  mauvais  serviteur  serait  imitée  par  une  personne 
»  de  ma  confiance  bien  plus  intime  !... 

Après  ces  tristes  réflexions,  nous,  en  vînmes  à 
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Tobjet  spécial  de  ma  démarche.  M.  M agon  conviot 
(]ae  le  fait  des  1  ,tK)0,000  fr.  d*as$igDal8  en  sa  pos-- 
MMJon  était  réel.  Il  ne  douta  pas  du  fait  que  je  lui 
aUtrmaitderexistence  des  trois  passe-ports  du  comité 
de  salât  public ,  ni  de  la  possibilité  de  les  remplir 
(iesoD  oom,  de  celui  de  son  frère  et  de  son  petit- 
iiis.  I  Mais,  ajouta-t-il ,  qui  nous  garantira  que  ces 

*  passe-ports  nous  protégeront  dans  notre  retraite  , 
'  et  qae  les  brigands  qui  nous  les  offrent  ne  nous 

*  feront  pas  assassiner  en  route ,  pour  avoir  le  reste 

*  de  notre  argent  ?  Ces  points*là  sont  fort  délicats  ; 

*  je  ne  veux  pas  prendre  de  parti  avant  d^avoir  con- 

*  SDJté  mon  frère  la  Blinais.  Permettez  que  je  le  fasse 
■  descendre.  » 

H.  de  la  Blinais  descendit  en  effet  d*un  étage  su- 
périeur. G*était  aussi  un  vieillard  vénérable,  âgé  de 
qoatre-vingt-quatre  ans ,  et  dont  la  léte  était  telle- 
ment courbée  sur  sa  poitrine ,  qu*elle  semblait  y  être 
clouée.  Quand  il  se  fut  assis,  il  fit  9e%  efforts  avec 
ses  deux  mains  pour  soulever  sa  tête  et  pour  pouvoir 
iDs  regarder  en  face.  Je  recommençai  pour  lui  mon 
analyse  de  la  proposition  des  passe-ports;  son  unique 
réflexion  fut  que  Taccepter  ce  serait  s^avouer  cou- 
pable ;  Thonneiir  le  lui  défendait.  Il  portait,  aux 
conemis  les  plus  acharnés  de  son  frère  et  de  lui ,  le 
iléfi  de  prouver  à  leur  charge  la  moindre  infraction 
)<u  lois,  lis  ne  pouvaient  donc  pas  être  condamnés. 

On  présume  bien  que  je  ne'  me  payai  pas  de  ces 
i^nnea  raisons ,  tout  indisputables  qu'elles  fussent. 
'^OQB  Tirions  dans  un  temps  où  la  justice  ne  se  ré- 
sout pas  sur  la  moralité.  La  révolution  avait  fait 
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stti^  une  multitude  de  passions  auxquelles  Taulo- 
rîté  publique  elle-même  avait  cédé  :  le  sort  de  notre 
▼ertueuz  monarque  Louis  XVI  Tattestaii  trop  éner- 
gîqnement.  M.  Pourrat,  malgré  sa  probité,  avait  été 
sacrifié  à  cause  de  sa  fortune;  c'était  elle  seule  qui 
faisait  les  suspects.  Ma  présence  dans  leur  prison  leur 
démontrait  assez  que  mon  visiteur  était  un  homme 
puissant. 

Je  les  conjurai,  en  dernière  analyse,  de  se  séparer 
un  moment  de  cette  austérité  de  principes,  et  surtout 
de  cette  confiance  dans  leur  vertu,  qui  ne  leur  per- 
mettait pas  de  voir  la  proposition  sous  son  véritable 
jour.  Tous  mes  arguments  furent  inutiles;  MM.  Magon 
frères  demeurèrent  inébranlables  et  résignés  à  courir 
toutes  les  chances. 

Avant  de  nous  séparer,  M.  Magon  de  la  Balue  se 
félicita  de  mon  introduction  auprès  de  lui,  comme 
d*un  coup  du  ciel  qui  lui  fournissait  Toccasion  d*ac- 
quitter  un  devoir  de  conscience  qu*il  lui  pesait  de 
n*avoir  pas  pu  remplir  au  moment  de  son  incarcéra- 
tion. Il  était  en  retard  du  payemenl  du  salaire  de  plu- 
sieurs de  ses  gens  :  il  avait  à  quelques-uns  des  capi- 
taux qu'ils  lui  avaient  laissés.  Il  était  possible ,  en 
cas  de  malheur,  que  les  intérêts  de  ces  pauvres  gens 
fussent  compromis.  Il  voulait  sortir  de  cette  anxiété. 
Il  me  pria  en  conséquence  de  faire  venir  che^  moi 
son  maître  d'hôtel,  le  soir  même,  et  de  lui  enjoindre 
de  se  trouver  le  lendemain ,  à  l'entrée  de  la  nuit, 
dans  une  vigne  au  pied  d'un  pêcher,  qui  se  trouvait 
an-dessous  de  ses  croisées  ;  il  lui  jetterait  un  paquet 
contenant  lea  comptes  de  tons  ses  gens  et  les  assi* 
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gnats  nécessaires  pour  les  solder.  Je  me  suis  acquitté 
eiactemeot  de  la  commission  :  le  vœu  de  M.  Magon 
delaBalue  pour  tout  son  monde  a  été  rempli.  Il  s*a- 
gînaitde  plus  de  80,000  francs. 

n  n^en  a  pas  été  de  même  de  celui  que  j*aTâis  si 
ardeoiment  formé  pour  la  délivrance  de  cet  homme 
(le  bien.  Son  inflezibiltté  et  celle  de  son  frère  les  ont 
perdos. 

A  rheure  dite  du  lendemain ,  Tinconnu  revient 
chei  moi  et  me  dit  :  —  «  Je  sais  que  tu  as  été  fidèle 

*  i  ta  promesse  d*aller  trouver  Magon  de  la  Baloe, 

*  qne  tu  Tas  vu  ainsi  que  son  frère ,  que  vous  avei 
>  conféré  longuement  ensemble  i  qu*ont-îls  résolu  ?  » 
Ma  réponse  fut  : 

>— J*ai  trouvé  dans  ces  deux  détenus  deux  hom- 
»  mes  paisibles  qui  sont  irréprochables  et  qui  sont 

*  loin  de  rien  redouter  de  là  j  ustice. 

—  »  Fort  bien ,  dit  Tlnconnu  ,  c*est-à-dire  qu*îls 

*  ont  refusé  mes  offres.  En  ce  cas,  leur  compte  est 
■  bon;  ils  ne  tarderont  pas  à  subir  le  sort  qui  les 

*  attend.  Quant  à  toi,  qu*il  ne  t*arrive  jamais  de  dire 
»  on  senl  mot  de  cette  aventure.  Quoique  tu  ne  cfon- 

*  naisses  pas  mon  nom ,  ne  t*avise  pas  de  parler  de 

*  paase-ports  du  comité  de  salut  public;  tu  suivrais 

*  bientôt  tes  aveugles  clients.  Adieu.  » 

Â  hait  jours  de  là,  j^entraidans  un  café,  rueNeuve- 
(ies-Petits-€hamps ,  pour,  y  prendre  un  rafraiehisse- 
iQent.  Je  jetai  les  yeux  machinalement  sur  le  journal 
^  Paris  qui  était  étalé  sur  une  table  ;  j*y  lus  que  le 
tribunal  révolutionnaire  avait  condamné  à  mort  les 
conspirateurs  Magon  de  la  Balue ,  Magon  de  la  Bli- 

1      BIRITRR.  13 
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nais ,  la  femme  Saiot-Perne  et  le  nommé  Coraolier, 
gendre  de  celle-ci.  Qaant  à  la  femme  Gonralier,  il 
avait  été  sursis  à  son  exécution ,  attendu  son  état  de 
grossesse.  Je  ne  dois  pas  omettre  de  ce  monstrueux 
arrêt  de  mort  la  disposition  qui  en  frappait  aussi  le 
sieur  Coureur,  secrétaire  de  M.  Magon  de  la  Balue* 

Par  suite  de  la  confiscation,  qui  était  toujours 
prononcée ,  des  biens  des  condamnés ,  les  petits-en- 
fants de  M.  de  la  Balue,  les  mineurs  de  Gornulier, 
qui  étaient  au  nombre  de  trois  en  très-bas  âge ,  fa* 
rent  expulsés  de  Thôtel  et  laissés  à  la  merci  d*une 
femme  de  charge.  Cette  femme  avait  puisé ,  à  Técole 
de  la  dame  de  Saint-Perne ,  les  leçons  d^humanité  et 
de  bienfaisance  ;  son  bon  cœur  s*en  était  pétri  ;  mais 
elle  n'avait  pas  à  sa  disposition  les  mêmes  ressources 
pour  les  pratiquer.  Ce  fut  en  vendant  ses  effets  per- 
sonnels et  par  son  travail,  qu'elle  parvint  à  sustenter 
les  enfants  de  Comulier  pendant  plusieurs  mois.  Je 
aais  que  madame  veuve  de  Cornulier  Ten  a  dignement 
récompensée. 

Cette  veuve  infortunée,  qui  avait  vu  trancher  d'un 
seul  coup  les  jours  de  son  mari  et  ceux  de  toute  sa 
famille,  passa  de  la  Conciergerie  à  Tfaospioe  que  Ton 
avait  établi,  tout  près  de  THôtel-Dien,  dans  les  cours 
de  rArcbevéché,  pour  les  femmes  enceintes  des  con* 
damnés.  Il  y  en  avait  alors  six  d'une  condition  ana- 
logue à  celle  de  madame  de  Cornulier,  entre  autres 
la  belle  duchesse  de  Saint- Aignan  (née  de  Béranger), 
dont  j'avais  défendu  le  mari,  dans  la  première  cause 
qui  eàt  été  jugée  en  police  correctionnelle  contre  le 
notaire  Yidel,  J'ai  eu  depuis  pour  madame  la  du- 
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oiieue  eU«*mème  et  pour  M.  ie  comte  de  BaunçaU, 
(lerenOy  par  la  mori  do  mari,  duo  de  Saint-Aignan, 
les  plas  grands  intérêts  à  soutenir  dans  les  tribu- 
naux. J*ai  appris  par  cette  Toie  qu'elle  avait  partagé 
le  tort  des  six  recluses  qui  sTaient  dû  Ja  vie  à  leur 
état  présumé  de  grossesse.  Toutes  n'étaient  pas  réel- 
lement enceintes;  mais  le 9  thermidor  était  arrivé,  %t, 
quoiqu'elles  fussent  condamnées ,  la  fureur  des  sup* 
plices  s'était  assex  ralentie  pour  que  le  sursis  à  leur 
eiécntion  fàt  indéterminé.  \ 

Un  membre  de  la  GouTeolion,  que  j'ai  toujours  du 
plaitir  à  nommer,  parce  qu'il  est  à  la  fois  homme  de 
Uleaty  le  meilleur  et  le  plus  enjoué  des  humains, 
1.  Pons  de  Verdun,  mon  ex-confrère,  embrassa  cou- 
rageusement la  cause  de  ces  six  captives  condam- 
nées. Il  fit  à  la  Convention  la  motion  expresse  d'an- 
noter, par  décret,  les  arrêts  de  mort  prononcés 
contre  les  six  veuves,  et  il  obtint  cette  annulation, 
qoi  a  été  la  planche  de  salut  pour  beaucoup  d'autres 
veuves  pareillement  condamnées.  Que  M.  Pons  de 
Ferdan  reçoive  ici  l'hommage  d'estime  dû  â  sa  belle 
action« 

Je  ne  quitterai  pas  cette  lamentable  histoire  de 
la  famille  Magon ,  sans  dire  un  mot  d'une  dernière 
circonstance  qui  m'est  relative  :  je  la  relève,  parce 
qu'en  signalant  le  nouveau  péril  que  j'y  ai  couru  » 
elle  fait  connaître  le  trait  de  générosité  cpii  m'en  a 
préservé. 

Dans  le  dépouillement  sévère  fait  par  les  commis* 
taires  du  comité  de  sûreté  générale  chez  M.  Magon 
de  la  Balue  de  tous  ses  papiers,  Héron,  l'implacable 


—  152  — 

« 

dénonciateur  Héron  a^alt  découvert  la  liasse  de  tous 
les  billets  missifs  et  écrits  consaltatifs  adressés  par 
moi  à  M.  Magon  de  la  Balue,  dont  j*ai  dit  qu*il  for- 
mait des  liasses.  Cette  découverte  lui  avait  paru  pré- 
eieuse  :  j*étais  Thomme  de  loi  de  la  maison  ;  je  devais 
être  an  courant  de  ses  secrets  ;  je  pourrais  donc 
indiquer  ce  qu^étaient  devenues  toutes  les  valeurs 
de  portefeuille  dont  on  ne  retrouvait  pas  encore  les 
traces. 

Un  commissaire  spécial  du  département  pour  la 
police  ,^M.  Pasté ,  assistait  à  cet  inventaire  ;  il  était 
fils  du  procureur  au  Chàtelet  de  ce  nom.  Versé  dans 
les  affaires  litigieuses,  et  présumé,  sous  ce  rapport, 
en  savoir  plus  que  Héron,  M.  Pasté,  sans  que  j*easse 
Tavantage  de  le  connaître,  avait  senti  sur-le*champ 
ce  qu*aurait  à  risquer  un  homme  de  loi  mandé  pour 
de  semblables  éclaircissements.  Il  avait  dit  à  Héron, 
avec  cette  obligeance  que  la  bonté  du  cœur  sait  dé- 
guiser :  «  Que  diable  voulez-vous  que  vous  apprenne 
»  ce  praticien  des  opérations  cambistes  et  grandes 
»  spéculations  maritimes  de  son  client  ?  U  ne  connaît 
»  que  ses  querelles  avec  des  débiteurs  ou  des  loca- 
»  taires,  ou  des  fournisseurs  de  la  maison.  »  Héron, 
désintéressé  par  ces  obligeantes  versions,  avait  lâché 
prise  :  son  attention  s*était  portée  sur  d^autres  pa- 
piers. De  peur  qu*il  ne  revînt  aux  miens,  M.  Pasté 
en  avait  mis  la  liasse  dans  sa  poche  :  je  lui  ai  tou- 
jours tenu  bon  compte  de  ce  signalé  service. 


CHAPITRE  XVI. 


1793,  prospérités  de  U  ville  de  Sedan.  —  Lafayette,  dans  ses 
murs  avec  son  armée,  fait  enfermer  dans  la  citadelle  trois 
députés,  mis  en  liberté  âj^  le  lendemain  de  sa  fuite  par  la 
manicipaliié.  —  Ces  faits,  oubliés  en  1793,  dénoncés  par  la 
société  populaire,  font  livrer  au  tribunal  révolutionnaire 
pour  les  condamner  les  vingt-quatre  membres  de  la  munici- 
palité de  Sedan.  —  L^oncle  et  parrain  de  Tauteur ,  homme 
précieux  à  l*humanité,  était  Tun  des  vingt-quatre.  —  Gruau- 
tés  épuisées  sur  les  quatre-TÎngt-quatorze  Nantais.  —  Mots 
sublimes  de  Bfalesherbes  et  du  lieutenant  civil  Angran  d'Aï- 
leray.  —  M.  Frécot  de  Lanty ,  sourd  depuis  vingt  ans.  —  Le 
maître  d'armes.  —  Actions  du  prince  de  Galles  qui  condui- 
sent au  supplice  le  notaire  Brichard  et  son  confrère  Ghaudot, 
et  autres.  —  Le  jeune  notaire  Martin ,  mandé,  jugé  et  exé- 
cuta en  une  heure.  —  Dévouement  héroïque  de  deux  avo- 
cats, Aved  de  LoizeroUes  et  Garrau  de  Coulon. 


Il  élaii  (lit  que  j*aarai$  le  cœur  bri$é  par  la  hache 
révolutionnaire,  plus  violemment  encore  qu*en  la 
personne  de  mes  nobles  clients  ;  qu'elle  se  promène- 
rail  sur  plusieurs  têtes  de  ma  famille  ou  de  mon  in- 
timité ;  qu*elle  en  ferait ,  entre  autres ,  tomber  une 
pour  laquelle  j^avais  toute  la  tendresse  du  collatéral 

1  13. 
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le  plus  aimant  et  le  plus  respectaem.  Il  était  dit  que 
celte  tète  précieuse  à  Thumanité  par  «es  talents,  au- 
tant que  chérie  et  vénérée ,  périrait ,  parce  que  la 
confiance  d'une  grande  cité  l'avait  justement  hono- 
rée, parce  que  la  fatalité  l'avait  rendue  solidaire  avec 
un  grand  nombre  de  riches  industriels  que  Ton  vou- 
lait dépouiller  en  les  assassinant. 

C'est  à  l'une  des  plus  infâmes  condamnations  qui 
ait  été  prononcée  par  le  tribunal  révolutionnaire  , 
celle  de  la  municipalité  entière  de  Sedan,  que  se  rat- 
tache le  douloureux  événement  dont  le  deuil ,  pour 
moi ,  sera  éternel  :  la  mort  de  mon  oncle  et  parrain 
Pierre  Varroquier. 

€e  frère  de  ma  mère  était  un  homme  reoomman- 
dable  par  ^e%  talents  en  chirurgie,  qui  l'avaient  placé 
sur  la  même  ligne  que  les  Dussault,  les  Sabatier,  les 
Pelletan;  il  rivalisait  surtout  avec  l'habile  frère  Cdme, 
pour  ces  opérations  si  périlleuses  de  la  pierre.  Ses 
nombreux  succès  lui  avaient  acquis  une  telle  répu- 
tation ,  que  des  provinces  les  plus  éloignées  on  ré- 
clamait les  secours  de  son  art. 

M.  Varroquier  était  d'ailleurs  le  sauveur  des  pau- 
vres, d'un  rare  désintéressement,  doux,  affable,  d*nn 
extérieur  noble  et  prévenant ,  d'une  raison  éclairée; 
il  s'était  fixé  à  Sedan. 

Cette  ville,  à  l'époque  de  la  révolution,  était  sans 
contredit  l'une  des  plus  florissantes  du  royaume,  à 
came  de  ses  immenses  fabriques  de  draps  :  elle 
complaît  quinze  à  vingt  manufactures  en  ce  genve, 
plus  ou  moins  importantes.  Les  chefs  de  ces  manu* 
factures  étaient  autant  de  personnages  opulents  dont 


la  prMpéfité  •eiid>lait  uidestrttcttblef  leurs  fabrica- 
ÙUÊ$  en  draps  fins  ayani  été  jusqae-là  inimitables , 
€t  ayant  donné  àlenr  commerce  le  plus  grand  essor, 
non^^seulement  dans  toute  la  France ,  mais  encore  en 
Europe  et  principalement  en  Espagne.  JLes  noms  de 
ces  riches  fabricants  étaient  européens  :  Pognon, 
Laku$cke,  PoupartdeNaufUie,  Beeheê,  Temttu»,eUi.i 
tons  étaient  sur  la  première  ligne  dans  le  commerce^ 
tous,  confiants  d^ns  T^ctivité  de  leur  industrie, 
afaîent  eru  pouvoir,  sans  crime ,  jouir  du  fruit  de 
leurs  travaux,  qui  d'ailleurs  faisaient  vivre  des  mil- 
tiers  d'ouvriers  autour  d'eux. 

Ils  avaient  donc  presque  tous  pensé  qu'il  leur  était 
permis  de  se  donner  des  jouissances.  Ils  avaient  dans 
leur  ville  des  ateliers  magnifiques  et  des  babitaiions 
somptueuses  $  ils  avaient  à  la  campagne,  tout  au  pour- 
tour de  Sedan,  mais  k  distance,  des  maisons  de  plai'- 
sauce  qui  ne  le  cédaient  en  rien  aux  plus  brillantes 
retraites  de  la  féodalité  ;  des  équipages  élégants  rou- 
laient dans  la  ville  et  à  la  campagne.  Des  réunions 
fréquentes  et  nombreuses  (dont  les  officiers  de  tous 
les  corps  habituellement  en  garnison  à  Sedan  rehaus- 
saient l'éclat)  donnaient  à  cette  heureuse  cité  les 
apparences  d'une  capitale. 

Hélas  !  dans  la  fatale  direction  des  esprits  depuis 
1789,  singulièrement  dans  les  perpétuelles  illusions 
dont,  en  1792,  on  affectait  de  bercer  la  multitude  et 
•nr  sa  souveraineté  et  sur  les  droits  de  l'homme , 
toutes  ces  concentrations  de  richesses  avaient  con- 
juré sur  la  ville  de  Sedan  tout  le  pestilentiel  des 
orages  politiques  :  nulle  part  n'avaient  germé  avec 
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aatanl  de  sève  ces  paMÎons  dMorgaaisàtrices  qui 
portent  la  foule  à  faire  des  comparaisons  et  à  con- 
voiter les  mêmes  ayanlages  sociaux. 

A  répoque  de  1792,  cependant,  elles  n^étaient  paa 
encore  déckaînées.  Le  régime  constkulionnel ,  qui 
avait  laissé  le  monarque  à  la  tête  du  gouvernement, 
était  encore  iotact,  alors  que  M.  Yarroquier,  mon 
oncle ,  avait  accepté  les  fonctions  de  membre  de  la 
municipalité,  que  Testime  publique  lui  avait  confé* 
rées ;  déplorable  dévouement,  puisqu*il lui aoo&té 
si  cher  ! 

Tout  à  coup,  au  10  août  1792,  ce  régime  de  la 
monarchie  constitutionnelle  venait  de  périr.  Nul  au- 
tre  encore  ne  lui  avait  été  substitué,  LaCeiyette,  œt 
apdtre  de  la  liberté  légale  dans  les  deux  mondes , 
Lafayette,  naguère  Tidole  des  Parisiens,  le  vrai  fon- 
dateur de  la  garde  nationale ,  Lafayette ,  revêtu  du 
commandement  supérieur  d*une  armée ,  était  entré 
avec  elle,  le  15  août,  dans  la  ville  de  Sedan.  Il  y  avait 
déployé  tout  l'appareil  militaire,  et  manifesté  la  ferme 
résolution  de  défendre  et  de  maintenir  les  droits  de 
la  royauté. 

Dans  la  nuit  du  14  au  15  août,  étaient  survenus, 
aux  portes  de  Sedan,  trois  commissaires  de  l'Assem- 
blée nationale  (celle  qui  précéda  la  Convention),  avec 
des  instructions  tendant  à  organiser  les  premières 
voies  vers  la  république ,  c'est-à-dire  l'anarchie.  A 
tort  ou  à  raison,  Lafayette,  dans  un  premier  moment 
d'irréflexion ,  avait  voulu  s'opposer  à  la  mission  de 
ces  commissaires.  Il  n'avait  pas  assez  réfléchi  sn^  le 
danger  d'une  résistance  qu'il  lui  était  impossible  de 
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proidnger  par  la  force  des  armes.  11  avaU  donné 
ordre  que  les  trois  commissaires  députés,  Antonelle, 
Péraldy  et  Kersaint,  fussent  conduits  à  la  citadelle 
de  Sedan.  Il  avait  fallu  que  la  municipalité  intervint 
pour  Texécution  de  cet  ordre.  Mon  oncle,  mon  mal- 
heureux oncle,  faisait  partie  de  ce  corps,  dont  Tade, 
ea  cette  occurrence,  n*avait  été  visiblement  que  celui 
d'une  obéissance  passive. 

Dès  le  lendemain,  IS  août,  Lafayette  avait  aban- 
donné le  poste  de  la  résistance  $  il  avait  fui  de  Sedan 
avec  son  état-migor.  Aussitôt  la  même  municipalité 
s*était  empressée  d*ouvrir  les  portes  du  château  aux 
trois  députés,  qui  n*y  avaient  passé  qu*une  nuit  ;  elle 
avait  reconnu  leur  autorité;  si  bien  que,  rentrés  à 
Paris,  dans  la  séance  du  Corps  législatif  du  â8  août, 
ils  avaient  dit  des  municipaux  de  Sedan  : 

«  Rendus  auprès  de  Tadministration ,  nous  nous 
»  crûmes  obligés,  avant  tout ,  de  tranquilliser  ceux 
»  qui  nous  avaient  arrêtés.  Rassurés,  ils  sont  rêve- 
>  nos.  Oubliez  leur  faute,  comme  nous  Toublions.  » 
-  De  vifs  applaudissements  avaient  suivi  ces  géné- 
reuses paroles.  Comment  s*est-il  fait  que,  plus  tard, 
elles  niaient  été  comptées  pour  rien  ? 

C'est  ce  qu*il  importe  d*éclaircir. 

Je  ne  me  constituerai  pas  ici  le  juge  de  la  conduite 
de  M.  de  Lafayette.  La  postérité  jugera  si,  comme 
chef  de  parti,  comme  homme  d'Etat,  comme  général, 
il  a  fait  ce  qu'il  devait  faire ,  en  humiliant  sans  né- 
cessité la  représentation  nationale  et  en  quittant  son 
poste. 

le  dirai  seulement  que  sa  désertion  a  eu  les  suites 
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les  plus  funesles  :  les  plaœs  de  Longwy  et  de  Ver- 
dun sont  tombées  immédiatement  au  pouvoir  des 
Prussiens ,  des  Autrichiens  et  des  émigrés.  Le  peu- 
ple de  Paris  en  a  été  tellement  exaspéré,  que  les 
horribles  journées  de  septembre  Tout  trouvé  insen- 
sible au  massacre  général  dans  les  prisons. 

Après  ces  terribles  jugements  du  peuple,  dont  les 
criminels  organes  furent  non -seulement  impunis, 
mais  récompensés  par  la  commune  de  Paris ,  qu*y 
avait-il  à  espérer? 

Le  parti  d^Orléans ,  qui,  jusqu'alors,  avait  eu  ses 
chances  de  régner,  fut  ruiné  et  réduit  à  se  taire , 
même  à  se  cacher  ; 

La  république  fut  décrétée  ; 

La  Convention  convoquée  pour  l'organiser  ; 

Puis ,  le  gouvernement  provisoire  et  révolution- 
naire fondé  j 

A  sa  barre ,  Lafayette  fut  plus  d'une  fois  qualifié 
du  nom  de  traître. 

Mais  il  n'avait  plus  été  question  de  la  municipa- 
lité de  Sedan.  Aucun  des  trois  députés,  qui  lui 
avaient  si  solennellement  remis  l'injure  de  lear  ar- 
restation momentanée,  n'était  resté  en  scène,  comme 
représentant  ;  l'un  d'eux  avait  même  été  immolé  par 
la  république  comme  orléaniste. 

Ce  qui  amena  la  catastrophe  que  je  décris  k  cause 
de  mon  oncle,  ce  fut  cette  invention  infernale  des  so- 
ciétés populaires,  établies  à  la  fois  dans  toute  la  France 
par  Robespierre  et  consorts,  à  peu  près  comme,  en 
1789,  avaient  été  inventés  par  Mirabeau  ces  soulève- 
ments universels  du  peuple  par  la  crainte  des  brigands. 


Les  sociétés  populaires  eurent  cela  de  plus  fu- 
neste ,  qu^elles  devinrent  permanentes ,  qu'elles  se 
BUtntinrent  dans  un  état  habituel  de  délibérations 
hostiles  contre  les  riches,  les  nobles,  les  prêtres,  et 
tons  ceux  qui  leur  paraissaient  dominer,  parce  qu'ils 
ataient  la  supériorité  des  talents. 

An  lien  d*une  de  ces  sociétés ,  qui  eût  snffi  pour 
bouleverser  seule  la  ville  de  Sedan ,  il  y  en  eut  deux 
d*instiiiiées ,  qui  cherchèrent  à  renchérir  Tune  sur 
Tautre  en  atrocité. 

A  la  tête  de  la  plus  furibonde  des  deux,  se  plaça 
un  nommé  Wassant ,  énergumène  forcené ,  qui  ne 
)^rlait  que  d'exterminer  tous  ceux  qui  n'étaient  pas 
des  patriotes  à  sa  hauteur. 

n  fut  mis  en  proposition,  dans  cette  société  popu- 
laire, vers  le  mois  de  germinal  an  S,  de  rappeler  au 
comité  de  sûreté  générale  de  la  Convention  l'anec» 
dote  très-surannée  de  l'arrestation  des  trois  députés, 
du  IK  août  17989  par  ordre  de  la  municipalité  de 
Sedan,  et  de  la  lui  dénoncer  comme  un  attentat  à  la 
représentation  nationale  qui  ne  devait  pas  rester  irn* 
puni.  Je  ne  puis  citer  l'un  des  noms  dont  cette  déno- 
mination fut  souscrite. 

Il  n'en  fallait  pas  tant  au  comité  de  salut'pnblic, 
alors  affamé  de  proscriptions  et  de  carnage ,  pour 
s'emparer  du  vote  de  la  société  populaire  de  Sedan, 
et  ordonner  la  tradition  de  tous  les  membres  de  la 
municipalité  de  1792,  au  tribunal  révolutionnaire 
de  Paris.    ' 

Le  15  floréal  an  2,  je  reçois  une  lettre  timbrée  de 
Bhetet,  et  signée  de  mon  digne  oncle,  qui  m'apprend 


que  «  le  conseil  général  de  la  commutoe  de  Sedan  , 
»  composé  de  TÎngt- quatre  membres,  vient  d*étre 
»  mis  en  arrestation  par  ordre  da  comité  dé  saint 
»  public ,  et  traduit  au  tribunal  réyolittionnaire  à 
»  Paris...  Notre  affaire,  y  dit-il^  ekt  Tarrestation  des 
»  commissaires  de  la  Convention,  lors  de  la  fuite  de 
«  Lafayette.  Nous  avons  besoin  d*an  défenseur  bffi- 
»  cieux  pour  le  mettre  au  fait  de  ce  que  nous  avons 
«  fait.  Faites  donc  en  sorte  de  venir  à  notre  renoon* 
0  tre  ;  car  il  y  a  lieu  de  croire  qu'arrivés  à  Paris , 
»  nous  serons  de  suite  incarcérés  ,  nous  ne  sa- 
»  vous  où.  » 

Le  lendemain,  deuxième  lettre  datée  de  Reims  le 
14  floréal,  dans  laquelle,  en  me  réitérant  sa  demande 
d*aller  à  sa  rencontre ,  il  m'ajoute  :  «  Comme  dans 
»  une  affaire  aussi  délicate ,  nous  avons  besoin  de 
i>  nous  étayer  de  toutes  manières ,  je  vous  prie  de 
»  voir  notre  cousin  Charles  de  Lacroix ,  afin  qn*îl 
»  s'intéresse  auprès  du  comité  de  salut  publie ,  de 
»  sûreté  générale  ,  et  du  tribunal  révolutionnaire', 
»  auprès  de  qui  nous  sommes  traduits  comme  des 
»  criminels,  quoique  les  plus  innocents.  Enfin,  cher* 
»  ehet  d'avance  tous  les  moyens  qui  sont  en  vokis  de 
»  nous  tirer  d'affaire  le  plus  promptement  possible.  % 

Je  n'avais  certes  pas  besoin  d'être  stimulé  ^  pour 
voler  au  secours  de  mon  estimable  oncle  et  de  ses 
honorables  collègues.  Je  fus  au-devant  d'eux,  comme 
il  Favait  désiré^  mais  il  ne  me  fut  permis  de  conférer 
qu'avec  lui  individuellement.  La  vieille  querelle  sur 
laquelle  s'étaient  écoulés  sans  qu'on  en  reparUt, 
et  les  six  derniers  mois  de  179â ,  et  toute  l'annéfe 
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de  1795 ,  et  les  cpiaire  mois  appartenant  à  l*an  2, 
étant  le  seul  prétexte  de  la  tradition ,  je  n^avais  pas 
de  grands  efforts  à  employer  pour  rassurer  en  droit 
tonales  accosés;  mais,  intérieurement,  je  n^en  fré- 
missais pas  moins  da  péril  auquel  je  les  voyais  expo- 
sés. Ce  qui  ajoutait  à  mes  anxiétés ,  c*est  que,  per* 
sonndlement ,  je  ne  pouvais ,  faute  de  certificat  de 
civisme,  leur  prêter  mon  ministère  d^avocat. 

Je  Tts  notre  seconraUe  parent  Charles  de  Lacroix, 
mais  cette  fois  sans  succès.  11  lui  fut  répondu,  dans 
les  comités ,  que  le  cours  de  la  justice  ne  pouvait 
pas  être  interrompu  ;  que  le  tribunal  saurait  faire 
tontes  les  exceptions  raisonnables.  Je  n*y  crus  pas  : 
je  savais  que  Taccusateur  public  était  en  relation 
avec  eux  sur  toutes  les  affaires.  On  ne  s^en  cachait 
plus,  même  à  la  tribune  ;  tout  ce  qu*on  voulait  ob- 
teair  de  ce  tribunal  de  sang,  c'était  qu^l  sacrifiât 
ioopitoynblement  tous  ceux  sur  lesquels  une  confis- 
cation pottFait  s'asseoir. 

NoBs  eûmes  des  conférences  très-suivies,  entre 
ions  les  parents  des  vingt -quatre  chefs  de  famille 
doDt  les  têtes  étaient  menacées.  Rien  de  ce  qui  était 
praticable  ne  fut  négligé  pour  la  défense  :  je  la  con- 
fiai à  celai  de  mes  confrères  admis  à  plaider  devant 
ce  formidable  tribunal,  qui  avait  le  pins  de  talent, 
La  Flentrie.  Son  zèle  fut  stimulé  autant  qu'il  pou- 
vait rêtre  :  les  moyens  justificatifs  ou  d'atténuation 
étaient  d*aatant  plus  entraînants ,  qu'aucune  partie 
offensée  ne  se  présentait;  et  après  tout,  la  Conven- 
tion nationale  de  l'an  2  ne  faisait  pas  cause  commune 
avee  la  législature  de  179â. 

1  '  14 
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Tout  fut  îimUle  :  ii  y  avait  dans  les  Tingt^qnatre 
aecnséê  de  grandes  fertuDea  à  confisquer  ;  c'en  fat 
assez  |H>iir  déterminer  la  eondamnatîon  en  masse* 
Mon  digne  oncle  y  fut  enveloppé ,  sans  égard  pour 
les  services  qu'il  avait  rendus  et  qu'il  pouvait  rendre 
encore  à  rhumanité. 

n  n'entre  pas  dans  le  rappel  de  mes  souvenirs 
d'énumérer  tous  les  forfaits  qni,  à  ma  connaissaoee, 
ont  été  judiciairement  commis  par  les  ordres  de  la 
Convention,  Elle  avait,  dans  9^9  deux  comités  de 
s^lut  public  et  de  sûreté  générale,  denx  vastes  foy^ps 
où  la  matière  des  confiscations  était  mise  en  fusion 
dans  le  creuset  ardent  des  condainnatîotts  révéla* 
tionnaires.  Souvent  la  Convention  elle  •même  pro* 
nonçait  des  décrets . d'arrestation  en  séance,  sur  ce 
qui  lui  était  accidentellement  révélé  par  des  pétitioïka 
incendiaires. 

En  regard  de  la  tragique  proscription  des  vingt* 
quatre  membres  de  la  municipalité  de  Sedan ,  vien* 
drait  naturellement  se  placer  l'arrestation  des  quatre- 
vingt  -  quatorze  Nantais  qui  faillit  être  non  moins 
sanglante  et  qui  fut  plus  atroce  dans  ses  préparalift. 
Ces  quatre-vingt-quatorze  Nantais ,  arrivés  à  Paris 
quelques  vingt-quatre  heures  avant  le  9  tbertnîdor 
an^â ,  étaient  partis  de  Nantes  en  bien  plus  grand 
nombre,  sons  la  conduite  de  la  gendarmerie*  Ce 
qu'on  leur  avait  fait  endurer  de  privations  et  de 
souffrances  dans  une  route  de  eent  lienes,  est  indi- 
cible. Ce  que  plusieurs  d'entre  eux,  mes  clients, entre 
antres  vu  M.  Tourgouillet ,  m'en  ont  raeonté ,  «st 
vraiment  hors  de  toute  croyance.  Us  étaient  tontes 
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les  nuits  j«tés  pèle^mAle  les  un»  «iir  les  antresi  ma- 
lades oa  noù  9  eiur  le  carreau  des  «çlisea  ou  d*4aitres 
édifices  paUica  :  à  peine  leur  diatribnait>ou  quelques 
aliaienU  groasiers  ;  jamais  les  animaux  domestiques 
B*OBt  été  traités  avec  autant  de  barbarie.  Si  la  hache 
révolutioiinaire,  un  moment  suspendue ,  les  a  épar- 
gnés, il  en  est  peu,  parmi  les  quatre-vingt^natorze, 
qoi  Braient  été  rapidement  emportés  par  les  suites 
de  leur  inhumaine  translation. 

rena  encore  à  déplorer  parmi  les  miens  la  révol- 
tante condamnation  d*un  jeuiie  homme  de  vingt  ans, 
prodie  parent  de  ma  femme,  dont  Tunique  crime  était 
d*avoir  été  trouvé  saisi  d^une  chanson  rédigée  contre 
les  oppresseurs  de  sa  patrie. 

Que  dire  de  plus ,  pour  faire  à  janmis  exécrer  les 
actes  de  ce  sanguinaire  tribunal ,  sinon  qu*il  a  con-' 
daomé  à  mort  le  vertueux  Malesherbes.  J*aime  à  re- 
dire le  mot  sublime  que  ce  grand  homme  [urononça 
daaa  Teacalier  de  pierre  qui,  de  la  Conciergerie,  con- 
duisait aux  avenues  de  la  salle  des  assassinats  judi- 
darna,  lorsqu'un  petit  caillou  rencontré  sous  ses 
pieds  le  fit  trébucher  :  «  Ceci  est  de  mauvais  augure; 
QB  Romain  rentrerait  chez  lui.  » 

Et  cette  réponse  digne  du  plus  sage  d'entre  les 
homoses,  suggérée  à  M.  Angran  d'AUeray  (ancien 
lieutenant  civil  au  Châtelet  de  Paris),  par  Timmora- 
lité  même  des  imputations  qui  lui  étaient  faites.  Il 
était  cité  devant  le  tribunal  révolutionnaire,  comme 
accusé  d^avoir  entretenu  dea  intelligences  au  dehors 
avee  les  ennemis  de  la  république,  et  de  leur  avoir 
aAae  lait  passer  des  fonds  à  plusieurs  reprises*  In-^ 


—  164  — 

terfogé  par  l^organe  impur  de  ce  Fouquier-Tainvilie, 
ex*"^pocureur  au  Ghâtdet ,  contre  lequel  il  avait  ea 
à  sévir,  M.  Aogran  d*Âlleray  avait  à  repousser  le  re- 
proche précisé  de  correspondance  et  d*envoi  d^argent , 
en  tant  qu*il  portait  sur  le  comté  et  la  comtesse  de 
la  Luzerne  ,  ses  gendre  et  fille ,  dont  il  était  séparé 
par  rémigration. 

Sur  ce  qui  lui  était  observé  qu*il  avait  agi  contre 
les  lois  de  la  république ,  Tintègre  magistrat  avait 
dos  le  débat  par  cette  exclamation  :  «  Pouvais-' je 
»  prévoir  que  vos  lois  seraient  en  opposition  avec  la 
»  nature  ?  » 

Tout  éloquent  qu*il  était,  ce  cri  de  la  vertu  n*avait 
rien  de  pénétrant  pour  .des  consciences  perverses, 
vendues  au  pouvoir  qui  ne  les  avait  chmsies  <|u*à 
cause  de  leur  dévouement  pour  le  crime.  Ce  jury  ré- 
volutionnaire ,  que  ni  les  superbes  imprécations  de 
Vergniaud ,  ni  les  vigoureux  sarcasmes  de  Danton , 
ni  rhéroïque  suicide  de  Valazé  n'avaient  ébranlé  , 
n^était  pas  de  trempe  à  se  laisser  amollir  par  le  tou- 
chant langage  des  nobles  sentiments.  Il  n*y  avait 
d'accès  auprès  de  lui,  que  pour  les  déclaralîmis  à  la 
charge  des  accusés,  quelque  dégoûtantes  qu'elles 
fussent  ;  pour  les  sophismes  les  plus  odieux ,  même 
pour  les  calembourgs  de  la  plus  plate  comme  de  la 
plus  irritante  ironie. 

Ainsi  on  avait  traduit  à  ce  tribunal  débouté  «si 
vieillard  plus  quWtogénaire ,  M.  Frécot  de  Lanty , 
qui,  depuis  plus  de  vingt  ans,  n'avait  pas  quitté  sa 
chambre,  n'y  avait  fait  d'autre  triyet  que  de  son  lit 
à  un  fauteuil,  où  il  végétait  dans  un  état  de  siurdité 
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eoaplète.  On  l%oc««ail  néanmoins  d'avoir  eon«|>iré 
eonlre  ia  sûreté  de  la  république  une  et  indiviaiUe. 
U  avait  bien  fallu,  du  moins  pour  la  forme,  procéder 
à  son  interrogatoire.  H.  Fréoot  de  Lanty,  porté  a 
randience  et  hissé  sur  le  banc  des  aeonsés  comme 
une  niasse,  n*entendant  rien  à  ce  qui  se  passait  de- 
vant lui ,  ni  à  ce  qui  loi  était  demandé,  ne  pouvait 
rien  répondre. 

A  la  suite  des  interpellations  réitérées  auxquelles 
il  reitaît  constamment  muet,  Coffinhal,  parlant  pour 
raecusateur  public,  avait  dit  aux  jurés  :  «  11  faut  en 
»  finir,  vous  voyez  bien  qu*il  conspire  gaurdemeni.  » 

Qui  n*a  pas  été  indigné  de  cette  antre  sotte  et 
atroce  plaisanterie  du  même  Coffinhal,  adressée  à  un 
maître  d*armes  qui  allait  être  condamné  à  mort  : 
•  Pare  cette  botte*là  ?  » 

Avant  de  clore  le  chapitre  des  hauts  méfaits  du 
tribunal  monstre,  j*ai  encore  à  dévoiler  diverses  par- 
ticularités qui  ne  sont  guère  connues  que  de  moi^ 
l*esercice  de  mon  ministère  d*avocat  me  les  a  four- 
oies,  ou  m*a  mis  en  position  de  les  mieux  observer. 

La  plus  lamentable  de  toutes  est  assurément  celle 
relative  à  rémission  faite  en  France,  dès  1787,  des 
obligations  au  porteur  dites  deg  trois  princes  emghis. 
Je  dois»  pour  bien  faire  saisir  toute  la  monstruosité 
de  Tarrét  révolutionnaire  intervenu,  remontera  Tori- 
gine  de  l'opération  et  à  quelques  autres  précédents 
qui  ne  sont  pas  dénués  d'intérêt. 

En  1787,  les  trois. princes  anglais,  le  prince  de 
Galles ,  les  ducs  d'Yorck  et  de  Clarence ,  étroitement, 
liés  avec  le  due  d'Orléans,  avaient  imaginé  de  faire , 

1  l^-. 
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tout  en  France  qa*eii  Hollande,  un  eaipriiût  de  qa^k^ 
que»  millions,  »ur  leurs  obligations  payables  au  por-^ 
teur«  Ils  avaient  déposé  à  cet  effet ,  chez  un  notaire 
de  Londres,  leur  autorisation  collective  au  profit  d^an 
sieur  de  Beaune. 

Ce  sieur  de  Beaune ,  possesseur  d'une  expéditwnk 
en  bonne  forme  de  ce  pouvoir  dea  trois  princes,  a?é* 
tait  rendu  à  Paris,  où  il  avait  ouvert  rempruntjnscpa'à 
concurrence  de  deux  millions.  11  avait  été  adressé , 
pour  les  actes  de  réalisation  de  cea  emprunta,  a  un 
notaire  de  Paris ,  fort  accrédité ,  M«  Bricbard ,  qui 
était  le  notaire  du  duc  d^Orléans.  M.  Brtdbard  avait 
reçu  le  d^pôt .  par  de  Beaune  de  la  procuration  dea 
trois  princes ,  puis ,  en  corrélation  avec  ce  dépôt , 
des  obligations  notariées  par  fraction  de  100  livrée 
sterling ,  remboursables  au  porteur  dans  vingt  ana 
de  leur  date ,  et  garnies  À  cet  effet  de  coupons  d*in- 
térét^ 

.  Ces  <^ligations  fractionnaires  avaient  été  signée» 
en  second  par  Gbaudot,  autre  notaire,  ce  qui  n*éCnit 
de  la  part  de  celui-ci  qu'un  acte  de  pure  forme,  qai, 
diaprée  lea  usages  et  règlements  de  la  cbambre  des 
noiairea  de  Paris,  ne  pouvait  pas  être  refusé,  et  n'en- 
traînait, contre  rôfficier  signataire  en  second,  aucune 
espèce  de  responsabilité,  même  en  cas  de  laus* 

On  avait  fait  imprimer  ces  obligations  au  porteur^ 
aveo  leurs  ooupona  en  marge ,  pour  la  facilité  de  la 
circulation. 

Bientôt  i'agiotage  sur  le  pavé  de  Paris  s*en  était 
emparé*  La  ver^n  qui  m'a  été  faite  disait  que  de 
Beanne  avait  abusé,  dans  rémission,  de  laconfinaoe 
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dea  tiow  pnaoes  Migkîs  »  el  ne  leur  avait  ranits  aiicuDs 
prodaito;  teUcment  que  les  tttpia  princea  t'étaient  crus 
antoriséa,  hob  paa  à  révoquer  se$  pouvoirs,  mais  à 
enietirer  la  mÎDuie  originale  des  mains  de  leur  no- 
taire à  Londres* 

Nonobstant  oe  retrait,  qui  (sUl  a  jamais  été  fait) 
était  ignoré  à  Paris,  les  oUigationsau  porteur  avaient 
eoatînué  d*y  circuler,  sous  les  dénominations  simpli- 
fiées è^mtiimu  du  prince  de  Qallee* 

Un  notaire  de  Paris,  M.  V...,  qm  s*étaît  mailMMi- 
lemement  immiscé  dans  les  affaires  de  tripotage  né- 
gociées par  les  jeunes  fils  de  famille ,  avait  fait  ac- 
cepter pour  comptant  ces  actions  du  prince  de  Galles, 
DotMunent  par  trois  mineurs,  les  ducs  de  Saint- 
Âigaan  ,  de  Cièvres  et  de  Flenry,  qui  empruntaient 
chacun  de  leur  oétéé  En  échange  de  cette  valeur, 
M.  y...  avait  retiré  des  trois  jeanes  ducs  des  obli- 
gation» notariées  emportant  hypothèque  sur  leurs 
iaimeuhles ,  an  profit  dlndhidus  suspects  ou  qui 
B*offiraientaucDne  consistance;  quelques  faibles  som- 
mes^ d'argent,  ajoutées  aux  actions,  avaient  décidé 
les  preneurs  a  s'arranger  de  celles*oi. 

Mais  bientôt  le  refus  fait  à  Londres  du  payement 
<ies  coupons  d'intérêt,  avait  dessillé  leurs  yeux.  Les 
éaes  de  Soint-Aignan,  de  Fleury  et  autres  avaient 
réclamé  de  M.  Vi*.  des  valeurs  moins  illusoires. 
X.  ¥«••  s'étant  défendu  de  reprendre  les  actions , 
nae  plainte  en  police  eovrectiennelle  avait  été  intentée 
soofre  lui. 

C'était  la  première  poursuite  en  ce  genre  qui  eût 
été  exercée  au  Palais,.  Bile  était  la  première  applica? 
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tion  de  la  loi  toute  nouvelle  portée  sur  la  matière 
(les  escToqu^ies  et  des  abus  de  coufiaace»  Elle  avait 
été  attribuée  au  tribunal  civil  que  présidait  M.  Milieu 
de  Gravelle,  dont  j*ai  déjà  parlé.  J^avaîs  plaidé  daas 
cette  cause  toute  neuve  pour  le  duc  de  Saint-Aigoan 
et  d*autres  réclamants.  Nous  avions  obtenu  un  gain 
de^  cause  qui  avait  fait  grand  bruit  dans  le  temps. 
M.  y...  avait  été  condamné  à  rendre  aux  plaignants 
leurs  engagements  hypothécaires  et  à  reprendre  lea 
actions  avec  dommages  et  intérêts. 

Quelque  temps  s'était  écoulé  sur  la  condamnation. 
J^étais  à  mille  lieues  de  supposer  que  le  fait  priaû- 
tif  de  rémission  des  actions  des  trois  princes  anglais 
pût  jamais  offrir  aucun  point  de  contact  politique , 
et  surtout  donner  lieu  à  un  aussi  monstrueux  auto- 
dafé que  celui  où  ont  péri  tant  d'innocentes  victimes. 

Je  ne  sais  par  qui  cette  émission ,  qui  datait  de 
1787 ,  a  été  dénoncée  au  tribunal  révolutionnaire , 
ni  comment  on  est  parvenu  à  la  transformer  en  un 
plan  de  contre-révolution,  conçu  pour  favoriser  les 
Anglais ,  et  pour  faire  passer  à  l'étranger  les  fonds 
français  au  détriment  de  la  république* 

De  tous  points  une  telle  conception ,  éclose  en 
Tan  â,  était  absurde.  Les  faiseurs  de  1787  visible^ 
ment  n'avaient  pas  pu,  par  prescience,  opérer  ooih 
tre  les  intérêts  de  la  France  républicaine,  puisqu'il 
s'en  fallait  de  six  ans  qu'on  ne  sougeât  à  décréter 
la  république.  Quant  au  reproche  d'exportation  dn 
numéraire  français ,  tel  qu'il  circulait  en.  l'an  S ,  il 
était  plus  qu'insensé,  puisqu'il  n'y  avait  dans  la  cir- 
culation que  des  assignats  qu'il  n'était  pas  défendu 
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(l*eiporl6r,  et  qai  ne  pouvaient  ipière  être  enroyés 
eo  Angleterre  ponr  une  contre-révolution. 

Ce  fat  cependant  là  Tunique  et  misérable  écha- 
iâodage  de  raccuaation  sur  laquelle  furent  traînés 
an  tribunal  révolutionnaire  tant  d^infortunés  qui  ne 
devaient  nullement  s*y  attendre  et  en  qui  la  crainte 
à*j  succomber  pouvait  encore  moins  être  motivée. 

Ne  fut-oe  pas  un  délire,  par  exemple,  que  de  tra* 
dnire  en  jugement ,  comme  émissionnaire  des  ac- 
tions du  prince  de  Galles ,  le  petit  duc  de  Saint- 
Aîgnan ,  auquel  le  notaire  Y «.•  les  avait  appliquées 
par  fraude  comme  valeur  d*un  marché  d*usnrier? 
N*y  avait-il  pas  frénésie  d'avoir  enveloppé  dans  cette 
extravagante  imputation  à  crime  la  jeune  et  intéres- 
sante ducbesse  son  épouse,  qui,  femme  de  grand 
seigneur,  ne  se  mêlait  certes  en  aucune  façon  des  né- 
gociations dVmprunt  liées  par  son  mari  dissipateur? 

Était-il  plus  tolérable  de  s'en  prendre  de  Tintro- 
dactîon  en  France,  dans  Tannée  1787,  des  pouvoirs 
d'emprunter  des  trois  princes  anglais ,  au  notaire 
Brichard ,  qui  en  avait  simplement  reçu  le  dépôt  ; 
pois,  sur  la  demande  du  mandataire  déposant,  homme 
connu  et  accrédité,  avait  rédigé  les  obligations  nota- 
riées qui  étaient  de  son  ministère  et  dont  aucune  loi 
ne  lui  interdisait  la  rédaction  ? 

N'y  avait-il  pas  fureur  à  avoir  étendu  la  mesure 
d'arrestation  jusqu'au  maître  clerc  de  M.  Brichard, 
M.  Messivier,  dont  la  coopération  avait  été  si  secon- 
daire et  si  passive  ? 

Elle  malheureux,  le  mille  fois  malheureux  Ghau- 
dot ,  ce  confrère  de  Brichard  ,  qui  n'avait  donné- 
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qa^uDO  «goatare  en  «ecoad  aux  oblîgatîoo*  inerkni- 
nées,  qu'il  n*a¥ail  peut*étre  pas  même  lues,  les  de- 
voirs de  son  état  lui  faisant  une  nécessité  d'acoorder 
cette  signature  en  second,  toutes  les.  fois  qu'elle  loi 
était  demandée  par  un  conirère  ! 

Tant  qu'il  y  aura  des  notaires  à  Paris,  le  souvenir 
de  Gbaudot  ne  s'effacera,  pas  ;  tant  que  des  âmes  sen* 
sibles  se  reporteront  sur  les  six  semaines  d'angoisses 
que  Gbaudot  a  souffertes  à  la  suite  des  sursis  à  son 
exécution  et  à  la  nouvelle  du  décret  de  la  Convention 
qui  levait  ce  sursis  pour  ordonner  sa  mise  k  moft , 
elles  ne  pourront  se  défendre  de  payer  à  sa  mémoire 
le  tribut  des  regrets  les  plus  amers. 

Qui  n'aurait  cru  que  la  fin  si  tra^^ue  de  tant  de 
têtes  innocentes  sacrifiées  à  l'occasion  des  obliga- 
tions des  trois  princes  anglais,  deviendrait  on  jour, 
pour  ceux  qui  en  étaient  porteurs ,  une  teoommm*' 
dation  pour  leur  en  faire  obtenir  le  payement?  Je  m'y 
suis  employé  pour  plusieurs,  en  1814  et  en  1815, 
lors  de  la  Restauration.  J'ai  demandé  que  le  mon* 
tant  des  deux  millions  d'obligations  £ù%  conqpté  à 
l'Angleterre  sur  et  en  tant  moins  des  indemnités 
qu'elle  réclamait  de  la  France.  Il  m'a  été  répondu 
que  ces  obligations  des  trois  princes  anglais  n'étaient 
que  des  effets  de  particuliers ,  qui  ne  pouvaient  se 
compenser  avec  les  reprises  sur  la  France ,  soit  do 
gouvernement,  soit  d'autres  particuliers  atigUns; 
que  les  princes,  en  Angleterre^  avaient  des  apanages 
ou  pensions ,  au  delà  desquelles  l'État  ne  leur  devait 
rien  ;  qu'enfin  les  porteurs  ne  pouvaient  s'adresser 
qu'à  kurs  trois  obligés. 
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TsA ,  en  coD^éqneiKO,  dirigé  lé  recourt  direct  de 
tam  cUenU  vers  les  trois  princes  eux-mêmes;  dans  la 
▼ne  d\>blemr,  sinon  de  leni;  justice  y  du  moins  de 
leur  équHé ,  une  composition  quelconque.  M.  Fam- 
hassa^or  d* Angleterre  à  Paris  a  bien  voulu  se  cbar- 
ger  de  leur  supplique*  Des  espérances  en  réponse 
m^ent  éjfcé  données  ;  mais  rien  ne  m'a  encore  prouvé 
qu*tl  ait  été  accordé,  par  les  trois  princes,  un  règle^ 
ment  équitable  à  tous  les  porteurs. 

Autre  preuve  de  la.  soif  ardente  des  condamna- 
tions dont  ce  tribunal  exterminateur  était  dévoré. 
C*est  encore  un  de  mes  clients ,  jeune  notaire ,  qui 
UâbuUit  sons  les  plus  beureux  auspices ,  que  ison 
terrible  glaive  a  frappé  bien  à  Timproviste. 

J*éuis  en  relations  très -intimes  avec  tous  les 
jeunes  notaires  de  Psris  qui  avaient  traité  de  leurs 
ofices  depuis  la  révolution.  Ils  réclamaient  contre 
leurs  vendeurs,  des  réductions  de  prix  sur  leurs 
traités  d^acquisitlon,  fondées  sur  raboHtion  de  cer'* 
taios  droits  qui  étaient  entrés  dans  la  supputation  de 
la  charge.  Du  nombre  des  réclamants  était  M.  Mar- 
tin, jeune  notaire,  qui  avait  son  étude  rue  de  Seine, 
faubourg  Saint^ermaîn. 

Un  certain  jour,  se9  affaires  Tavaient  conduit  de 
Irès^bonriie  heure  dans  le  quartier  de  la  Cbaussée* 
d*Antin.  Entre  dix  et  onae  heures  dé  la  matinée ,  il 
en  était  revenu ,  se  rendant  cbex  lui  par  le  Palais- 
Royal»  Étant  dans  la  première  cour,  sur  la  rue  Saint- 
Henoré,  il  avait  rencontré  un  de  ses  jeunes  confrères , 
V«  Gdbiou ,  qui  était  aussi  Tun  des  réclamants  des 
réductions  de  prix.  M«  Gabion ,  après  les  premiers 
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oomplimenti,  avait  voulu  enlretenîr  avec  H.  Maitin 
un  colloque  sur  leur  ii^térét  commun  de  réclama- 
tion; M.  Martin  s'en  était  défendu;  il  était  trop 
pressé  de  rentrer  chez  lui.  Dans  le  moment  critique 
oA  Ton  vivait,  on  ne  sayait  pas  ce  qui  pouvait  sur- 
venir d*une  minute  à  Tautre. 

Arrivé  rue  de  Seine,  en  son  domicile ,  M.  Martin 
y  avait  trouvé,  en  effet,  un  gendarme  qui  Tattendâit. 
Ce  gendarme  était  porteur  d*un  ordre  du  parquet  du 
tribunal  révolutionnaire  qui  mandait  M.  Martin  à  sa 
Jbarre,  à'rinstant  même. 

On  7  instruisait  à  Taudience  une  procédure  dont 
Tobjet  était  un  acte  de  notoriété  à  trois  témoins, 
reçu  par  M.  Martin,  comme  notaire.  L*aete  était  îo« 
criminé ,  non  pas  dans  son  état  matériel ,  non  pas 
quant  au  personnel  des  trois  certificateurs,  qui,  tons, 
étaient  gens  connus  et  domiciliés ,  mais  uniquement 
tous  le  rapport  de  l'usage  auquel  il  était  destiné,  et 
que  TaGcnsateur  public  supposait  avoir  été  de  faire 
fraude  aux  droits  de  la  république. 

Le  débat  était  très-avancé,  lorsque  M.  Martin  avait 
paru.  L'accusateur  public  s'était  borné  à  l'interreger 
sur  la  question  de  savoir  si  c'était  lui ,  Martin ,  qui 
avait  reçu,  comme  notaire,  l'acte  de  notoriété  en 
question.  Sur  sa  réponse  affirmative,  il  avait  conclv 
à  ce  que  le  notaire  fût  comprit  dans  la  condanmation 
à  mort  déjà  requise  contre  les  antres  signataires. 
De  suite,  la  condamnation  avait  été  prononcée  contre 
tous.  On  avait  fait  retirer  à  l'instant  les  condamnés. 

Reconduits  à  la  Conciergerie,  il  s'était  trouvé  que 
les  voitures  qui,  ce  jour-là,  conduisaient  au  aupplicc 
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les  fonméet  do  oondamnéss  n^ayaient  pat  leur  pleine 
charge.  L*exécQtenr  en  avait  fait  robaervation.  Sor* 
le-champ,  on  avait  fait  monter,  $ur  une  de  cet  fatales 
charrettes,  ie  malhettreuz  Martin  et  ses  compagnons 
d^infortune.  Au  moment  du  passage  du  cortège  fu- 
nèbre devant  les  cours  du  Palais-Royal,  pour  se  ren- 
dre à  la  place  de  la  Révolution ,  M.  Gabion  s*était 
avancé  avec  son  poste.  Et  qu*avait-il  aperçu  ?  Le  ca- 
marade qui,  trois  heures  avant,  Tavait  quitté  au  même 
endroit,  inquiet,  mais  libre,  pour  regagner  ses  foyers. 
Le  lendemain  de  cette  courte  mais  cruelle  tragé- 
die, le  déair  de  conférer  avec  M.  Martin  de  la  récla- 
mation qui  était  sur  le  tapis,  m*avait  dirigé  vers  son 
cabinet.  Le  bouton  de  la  porte  d'entrée  m*ayant  ré- 
sisté, j'étais  redescendu ,  et  avais  questionné  le  por- 
tier sur  la  cause  de  cette  fermeture  de  porte.  J'avais 
appris  de  lai  Tefiroyable  événement  de  la  veille.  De 
là,  je  m'étais  rendu,  tout  consterné,  auprès  de 
M.  Pons  de  Verdun ,  qui  logeait  alors  rue  Haute- 
feoille,  au  coin  de  la  rue  Serpente.  Je  l'avais  trouvé 
à  sa  toilette  ;  son  barbier  le  rasait.  Mon  premier  mou- 
vement est  de  raconter,  à  mon  ex-confrère  Pons,  la 
fia  déplorable  du  jeune  notaire  Martin.  A  peine  ai-je 
articalé  le  mot  fatal,  que  le  rasoir  tombe  des  mains 
do  barbier,  qui  lui-même  s'évanouit.  Revenu  à  lui  ,- 
il  explique  qu'il  était  aussi  le  coiffeur  de  M.  Martin; 
qnCfdece  pas,  il  devait  s'acheminer  vers  cette  autre 
pratique. 

Qui  pouvait  respirer  soua  un  régime  aussi  con- 
valiifi 
On  a  besoin,  à  la  suite  de  tant  de  récits  affligeants 
1  15 
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pour  l'huDiaiiité ,  d*enteiidre  quelques  mots  qtA  la 
conèoleoi,  et  d*appreiidt«  comtnetitélléaélé  fengée. 
L^histoire  â  déjà  cousaer é  bien  dek  traits  d^hérolsntè 
qui  contrastent  atec  tous  ces  forfaits  des  boûireaox. 

Il  est  deuk  de  ces  traits  que  je  me  plais  k  ràppelet*, 
parce  qtt*en  la  personne  de  leurs  auteUrs ,  ils  hono- 
rent Tordre  des  avocats* 

Le  premier  eèt  celui  de  M»  Âved  de  Lolseroltee, 
père,  avocat  et  bailli  de  TArsenal  de  PdrSs. 

Ce  noble  fonctionnaire  était  deretiu  suspect  aux 
gens  de  son  quartier ,  les  voisins  du  faubourg*  Il 
avait  été  incarcéré  ;  son  fils  Pavait  été  de  son  cdté. 
On  leur  avait  donné  la  raénie  chambre  dans  la  pri- 
son. L'accusation  cependant  les  avait  séparés  Tunde 
Tautre  ;  ils  étaient  enveloppés  sous  des  préventions 
différentes. 

Le  fils ,  le  premier^  avait  été  traduit  en  jugenuBOt 
au  tribunal  révolutionnaire  ;  il  y  avait  été  eondamaé 
à  mort.  Dès  le  lendemain  matin  j  le  concierge  avait 
fait,  à  rentrée  du  corridor,  Tappel  de  tous  les  con- 
damnés. Le  fils  Âved  de  Loiseroiles ,  anéanti  par  le 
sommeil  et  par  le  désespoir  précurseur  de  la  mort, 
ne  Tav^it  pas  entendu  ;  mais  son  père ,  son  tendre 
père ,  se  tenant  éveillé  sur  la  condamnation  de  la 
veille,  avait  bien  entendu  le  fatal  appel  nominal  srti« 
coler  son  nom.  Il  avait  profité  ^de  Tétat  léthargique 
de  son  fils  pour  sortir  de  leur  chambre,  et  pour  aller 
se  réunir  aux  infortunés  que  Téchafaud  en  peu  de 
minutes  devait  moissouner. 

La  survenance  du  9  thermidor,  presque  immédiate 
sur  cet  adorable  dévouement  paternel,  a  permis  quil 


ne  fui;  pua  înfrifclueai.  M.  Aved  «le  LomroU^  fila, 
quoique  condamné,  a  été  réputé  avoir  «ubî  aa  peine 
eo  la  personne  de  aon  père  ;  il  vit  encore.  Son  père 
yivr^  éterneNenient  dana  la  méoioire  fie9  hommea. 

Le  barreau  de  Paria,  fier,  à  bon  droit,  d'avoir 
po^aéde  dana  aon  aein  un  Régulus  de  la  trempe  de 
H.  Ayed  da  lioizeroUea  père,  a  vonlu  en  perpétuer 
la  mémoire;  le  29  novembre  1831,  il  a  accordé  au 
fila  la  pension  décernée  toujoura  au  malheur  de  aea 
menibrea. 

Le  deuxième  trait  d'héroïame  à  revendiquer  pour 
mQQ  ordre,  est  .celui  de  Gt^rran  4e  Cauhml  Nommer 
ce  membre  de  Tancien  barreau,  que  la  révolution  ft 
électrîsé  comme  tant  d^autres ,  c*est  faire  revivre  à 
la  fois  rhomme  de  bien ,  le  jurisconsulte  érudit  et 
surtout  le  grand  citoyen. 

Garran  de  Goulon  était  doué  d*une  mémoire,  sur 
le  droit ,  non  moins  prodigieuse  que  celle  de  Cail- 
leau.  Les  secours  qu*il  en  tirait ,  pour  lui  et  pour 
les  autres,  étaient  autrement  fructueux  dans  les  con- 
seils, les  conférences,  les  délibérations,  soit  comme 
législateur,  soit  comme  magistrat  ;  car  il  a  été  suc- 
cessiyement  membre  de  TÂssemblée  législative  et 
chef  du  parquet  de  la  haute  Cour  nationale  d^Or- 
léans,  décrétée  et  non  organisée.  Il  est  mort  conseiller 
en  la  Cour  de  cassation.  A  cause  de  Pabondance  de 
•es  citations,  ses  collègues  moins  instruits  lui  avaient 
donné  pour  surnom  la  Bibliothèque  renversée. 

Mais  ce  qui  lui  a  fait  acquérir  un  tout  autre  relief, 
et  qui  le  classe  au  nombre  des  personnages  héroïques, 
G^est  le  rare  courage  qu'en  1792  il  déploya  comme 
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officier  municipal,  au  milieu  de  la  populace  ameutée 
devant  Thôtel  de  ville ,  et  qui  traînait  à  Ja  lanterne 
le  boulanger  Francoiê»  Garran  de  Goulon,  aperce- 
vant de  son  poste  ces  horribles  préparatifs  de  mort, 
descend  précipitamment  sur  la  place ,  revêtu  de  son 
ëcharpe,  perce  la  foule,  et,  prenant  sous  son  égide 
le  malheureux  boulanger,  s*écrie  :  «  Citoyens,  c*est 
»  moi  qu^il  faut  pendre,  car  c*est  moi  qui  dirige  les 
»  subsistances  et  qui  ai  réduit  ses  provisions.  •  Dire 
qu*à  ces  mots  la  foule  stupéfaite  avait  lâcbé  sa  proie, 
ce  n*est  que  constater  le  triomphe  bien  légitime  de 
la  vertu  :  les  races  futures  lui  devront  toujours  leur 
admiration. 


CHAPITRE  XVII. 


Improvisations  de  la  clémence ,  par  Robespierre.  ~  Fête  à 
l'Étre-Supréme,  où  il  domine.  —  Sa  lutte  contre  les  deux 
comités  de  salut  public  et  de  sûreté  {fénérale  le  fait  mettre 
en  jugement.  —  Henriot  Tenlève  de  la  prison  du  Luxem^ 
boni^f  d'où  il  est  conduit  en  triomphe  à  la  maison  commune. 
—  Nuit  du  9  thermidor.  -^  Exécutions,  le  surlendemain,  de 
Robespierre,  Saint-Just,  Couthon  et  autres.  —  Fin  horrible 
des  soixante-douze  membres  de  la  commune;  celle  inouïe  de 
Coffinhal. 


Sont  venus  enfia  les  jours  de  réaction  et  de  ven- 
geance contre  les  fauteurs  principaux  et  les  com« 
plices  les  plus  acharnés  de  tant  d*assassinats  ju- 
diciaires. Je  m^abstiendrai  de  rien  redire  (sur  les 
astétédents  du  9  thermidor,  ni  sur  les  faits  notoires 
qm  Pont  rempli  )  de  ce  que  les  journaux  du  temps  en 
ont  consi^é. 

Mais  il  est  une  foule  d'observations  qui  n*ont  été 
faites  nulle  part  et  qui  n*ottt  même  pas  pu  Tétre , 
1  15. 
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n^étanlcoDDues  que  de  moi  ;  chacun  d^ailleurs  racon- 
tant à  «a  manière  ce  qu*il  a  ¥U.  Je  les  place  ici. 

Ma  première  remarque  porte  sur  ce  que  le  remède 
au  mal  n'est  nullement  provenu  (comme  quelques- 
uns  Font  prétendu)  de  la  lassitude  des  masses  spec- 
tatrices des  boucheries  journalières.  Tant  que  la 
faux  révolutionnaire  n*a  moissonné  que  les  sommités 
de  la  richesse  (  comme  les  soixante  fermiers  géné- 
raux en  masse)  oi|  de  l'atis^pçr^itt ,  terme  de  pros- 
cription qui  enveloppait  tous  les  nobles  et  la  haute 
magistrature  (  tels  que  tous  les  membres  du  Parle- 
ment de  Paris  immolés  à  la  fois  ) ,  le  peuple  n*avait 
pas  sourcillé  :  il  avait,  au  contraire,  assisté  en  foule 
à  ces  sanglants  spectacles ,  avec  cette  ardeur  q^e , 
d«iM  tous  les  âges,  il  a  montrée  pour  les  arènes  les 
plus  meurtrières,  d*autant  que  Ton  se  flattait  de 
battre  monnaie  êur  la  place  </e  la  Révolution  y  et  que 
la  répartî^on  du  milliard  d*i|i4çamité  ét^t  pirOifM>® 
aux  défeaseiv^a  de  la  patrie. 

Ce  qui  amena  la  réaction  de  thermidor,  ce  fat 
primitivement  la  discorde  qui  divisa  la  Gonventioo 
en  plusieurs  partis  et  qui  envoya  à  Téchafaud  bon 
ttombre  des  fdws  chauds  patriotes,  tels  q«e  lea  Dttn- 
tOB,  les  Crirondins,  etc. 

Ce  futensuite  Tambition  insensée  de  Rpheapîerre^ 
qiû,  «•  votyant  Tidole  du  peuple,  avait  fini  par  rêver 
le  pCMiv#ir  aupréme.  IL  s'était  persuadé  que  le  meil- 
leur moye»  d'y  arriver  était  de  mettre,  de  sa  propie 
autorité  ,  un  terme  aux  égorgements  judiciaires  $  il 
avait  entrepris  d'en  faive  retosaber  tout  l'odieux  «ur 
les  deux  coaûtés  de  saJbt  public  et  de  surate  §é»é>- 
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raie,  euame  mhIii  ^ireoteun»  à  $o»  insu,  des  actes 
du  tribunal  révolu Uottuaire;  entreprise  digne  d'un 
tel  jongleur  ;  car,  depuis  son  échec ,  il  a  été  bien 
constaté  qne  la  liste  des  tètes  à  sacrifier,  jour  par 
jour,  lui  était  présentée  tons  les  soirs  et  qu'elle  était 
arrêtée  par  lui. 

Mais  ostensiblement  rien  n*ayait  transpiré  de  son 
abominable  direction.  Robespierre  s'était  persuadé 
qu'il  gagnerait  be««^up4e  lerir^i^»  en  fallut  cesser 
les  hurlements  des  abattoirs.  Il  en  était  venu,  dans 
tons  ses  discours,  à  prêcher  la  morale  et  la  philan- 
tropie;  il  allait  être  un  libérateur  généreux,  qui  vien- 
drait rendre  au  mesMle  la  séenrité  que  tons  avaient 
perdue. 

Il  avait  réussi  jusqu'à  mettre  les  idées  religieuses 
à  Tordre  du  jour.  Il  avait  fait  décréter  par  la  Con- 
vention, le  18  floréal  an  2,  que  «  le  peuple  Irançaia 
»  rsconnaîesait  l'existence  de  l'Être-Suprême  etl'im* 
»  mortalité  de  l'I^me  ;  que  le  ftO  prairial  il  serait  eé- 
>  lébré  UB0  fête  en  l'honnan»  de  l^Éin^Suptiéme,  » 

J'ai  assisté  à  cette  fête,'  qui  fut  donnée  dans  le  jar- 
din des  Tuileries.  Un  immense  orchestre  y  fut  établi 
«a  bas  dfù  pavillon  de  l'Horloge ,  dont  les  membres 
de  la  Convention  occupaient  ks  salons.  Robespierre 
«e  fit  attendre  asae*  longtemps,  ce  qui  indisposa  fort 
Kl  collègues^  Enfin  il  parut  au  baloon ,  cheveux 
poadrés,  tout  radieux  a|ix  yeux  du  peuple  qui  fit 
édster  penr  kii  le  plus  vif  enthousiasme. 

Quand  ce  concert  d'applaudissemelits  eut  cessé  , 
Torcliestre  commença  le  sien.  Divers  hymnes,  corn- 
poiésponr  la  cérémonie,  furent  exécutés  avec  toute 
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la  pompe  que  pouvaient  leur  donner  les  talents  des 
premiers  artistes.  Il  y  en  eut  un,  entre  autres,  qui, 
'  par  la  verve  du  compositeur  des  paroles  et  par  le 
génie  du  facteur  de  la  musique,  fit  sur  nous  une  im- 
pression aussi  profonde  que  la  Marseillaise. 
II  débutait  ainsi  : 

«  Père  de  Tunivcrs,  suprême  intelligence , 
»  Bienfiatteur  ignoré  des  aveugles  mortels, 
»  Tu  révélas  ton  être  à  la  reconnaissance 

»  Qui  seule  éleva  tes  autels.  »  (Bis.) 

La  deuxième  strophe  se  terminait  ainsi  : 

«  Tu  n^as  point  de  passé,  ta  n*as  point  d^avenir, 
»  Et  sans  les  occuper,  tu  remplis  tous  les  mondes, 
v  Qui  ne  peuvent  te  contenir.  »        {Bit.) 

L*orchestre  ayant  cessé  de  se  faire  entendre,  Ro- 
bespierre ,  suivi  de  toute  la  Convention ,  était  des- 
cendu par  Testrade  dans  le  jardin  :  il  portait  à  la 
main  une  torche  enflammée,  se  dirigeant  vers  le  pre- 
mier bassin  du  milieu,  sur  lequel  on  avait  élevé  un 
petit  amphithéâtre  surmonté  d'une  statue  recouverte 
d*nn  voile  de  gaze  ;  c'était  celle  de  F  Athéisme,  sculp- 
tée de  grandeur  naturelle*.  Arrivé  au  pied  de  cetle 
statue,  Robespierre  y  avait  mia  le  feu;  les  fragments 
de  la  gase  enflammée,  collés  aux  parois  de  la  statue, 
Tavaient  toute  noircie.  Sur-le-champ,  on  en  tira  les 
augures  les  plus  sinistres  pour  le  héros  de  la  fête. 

Cependant  la  Convention  se  formant  en  cortège 
autour  de  Robespierre ,  se  mit  en  marche  vers  le 
Pont-Tournant,  pour  se  rendre  au  Champ-de-Mars, 
où  d'antres  cérémonies  devaient  être  célébrées. 
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Elle  était  précédée  d*uii  grand  char  olympien  as- 
sez élevé,  garni  de  banderoles  en  rabans,  et  attelé  de 
quatre  bœufs  TÎgoureux  qui  le  traînaient  lentement. 
Sar  le  devant  du  char  étaient  étalées  plnsieurs  ger- 
bes de  blé  fraîchement  moissonnées  ;  des  bergers  et 
des  bergères,  vêtus  de  blanc,  occupaient  les  compar- 
timents du  char  :  c^était  un  hommage  rendu  à  Gérés 
dont  le  culte  était  à  peu  près  le  seul  indiqué  ;  ce  fut 
aossi  ce  qui  nous  parut  du  dieilleur  goût. 

Nous  ne  suivîmes  pas  le  cortège  au  delà  des  Toi* 
leries,  et  ne  vîmes  rien,  par  conséquent,  des  mome- 
nu  qui  s'exécutèrent  au  Champ-de-Hars,  sur  cette 
oiéme  montagne  que  les  fédérés  de  1790  y  avaient 
élevée. 

Trois  jours  après ,  cVst-à*dire  le  S5  prairial ,  la 
Convention,  de  peur  qu*on  abusât  contre  elle  de  ces 
premières  démonstrations  de  clémence,  s^était  hâtée 
(le  réorganiser  le  tribunal  révolutionnaire  de  Paris, 
armé  seul' désormais  du  pouvoir  de  juger  les  enne» 
mis  du  peuple.  Elle  avait  établi  par  son  décret  de 
nombreuses  classifications  de  ceux  qu*il  fallait  ran- 
ger dans  cette  catégorie  d'ennemis  du  peuple. 

Par  un  article  exprès ,  il  avait  été  dit  que  «  nul 
»  ne  pourrait  traduire  personne  au  tribunal  révo- 
•  lationnaire,  si  ce  n'était  la  Convention  nationale,  le 
>  comité  de  salut  public,  le  comité  de  sûreté  géné- 
»  rale^  les  représentants  du  peuple  commissaires  de 
»  ta  Convention,  et  Taccusateur  public.  » 

Bourdon  de  TOtse,  justement  effrayé  de  la  facilité 
avec  laquelle,  jusque-là,  plusieurs  fournées  de  ses 
collègues  avaient  été  livrées  aux  proscriptions  de  ce 


tribmialy  avait  voulu  faire  excepter  du  nombre  des 
prévenus,  que  let  deax  comitët  pourraient  seuls  y 
traduire ,  tout  représentant  du  peuple  :  il  avait  in* 
iifté  pour  que  la  tradition  ne  put  émaner  que  de  la 
Convention  eile-méme,  et  par  un  décret  spécial. 

A  ce  siyet,  une  grande  rumeur  s*était  élevée  dans 
le  aein  de  rassemblée  :  les  membres  des  deux  comi- 
tés, que  la  motion  de  Bourdon  taxait  implicitement 
d*en  vouloir  à  (a  sûreté  de  leurs  antagonistes,  Gou- 
tlioti  et  Robespierre  à  leur  tête,  Tavaient  bautement 
qualifié  de  calomniateur.  Robespierre,  danssa  fti- 
vcfur  d*étre  ainsi  dévoilé,  s^était  oublié  an  point  de 
lancer  contre  Bourdon  Pépithète  de  scéUnU}  et,  loin 
de  se  rétracter  sur  la  réclamation  de  Bourdon ,  il 
avait  insinué  que  ctlui-ci  était  dans  le  eas  de  l'arres- 
tation ;  que  les  comités  auraient  pu  la  provoquer. 

Bourdon ,  d'après  cette  orageuse  séance ,  n*avait 
que  trop  senti  que  c*était  un  combat  à  mort  qui  ve- 
nait  de  s^eng^ger  entre  lui  et  Robespierre  :  il  s*étaît 
résolu  à  garantir  sa  propre  tète,  par  la  cbu^e  préci- 
pitée de  celle  de  Robespierre.  C'était  de  sa  propre 
main  qu'il  voulait  faire  périr  ce  tyran  de  la  patrie, 
œt  usurpateur  orgueilleux  qui  n'hésitait  pas  à  avilir 
la  représentation  nationale,  afin  de  la  sacrifier  en 
détail  à  son  ambition  démesurée. 

Ce  parti  de  se  iléfaire  de  Robespierre  par  le  poi- 
gnard étant  une  fois  arrêté  dans  sa  tête ,  Bourdon 
avait  songé  à  prendre,  avant  l'exécution,  quelques 
mesures  relativement  à  sa  fortune.  11  prenait  le  plus 
vil'  intérêt  à  une  femme  et  à  plusieurs  enfants  en 
bas  âge  dont  le  sort  était  attaché  au  «en.  Il  avait 
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fait,  en  lear  favent^  des  dispositions  dont  il  lui  im- 
portait que  le  titre  ne  disparût  pas«  et  que  Tetéett- 
(ion  fui  réclamée,  le  cas. échéant,  et  poarsnivio  aTMs 
le  sèle  d*ùne  amitié  éclairée. 

Or,  c*élait  dé  moi  qne  Bonrdon  éTait  fait  choit, 
pour  être  à  la  fdis  le  conser?aleur  de  ses  Tolontéê 
dernièrtss  et  le  protecteur,  après  Ini,  de  ces  éttftè 
qu'il  affectionnait. 

Dès  le  lendemain  dû  20  prairial,  Bourdon  m*atait 
mandé  auprès  de  lui ,  en  me  faisant  croire  qu'il  ne 
s'agissait  que  d*un  simple  déjeuner.  Il  occupait  alors 
au  petit  logement  de  garçon  rue  des  Saints -Pères, 
ilans  une  maison  à  gauche,  qui  n'avait  qu'une  porte 
bfttarde,  éans  portier.  Son  appartement  me  fut  in- 
diqué par  une  femme  qui  en  sortait,  déèespérée  de 
n'aroir  pas  pu  obtenir  de  lui  qu'il  inlèreédât  pour 
son  OMri. 

A  pane  étais» je  entré,  que  Bourdon ,  èAlis  autre 
circoulocution ,  m'avait  dit  :  «  Ecoute  ;  il  y  a  long- 

•  temps  que  nous  nous  connaisèons  ;  je  saiè  que  tu 
»  es  un  patriote  modéré ,  que  tu  n'es  pas  très-pas^ 
»  sionné  pour  la  république  )  mais  tu  es  un  honnête 

•  homme,  un  bon  ami;  et  c'est  à  ces  deux  titreàque 
»  j'ai  cru  pouvoir  m'ouvrir  à  toi  de  mes  projets  et 

>  des  mesures  qu'ils  comportent.  Robespierre  est 
»  mon  ennemi  personnel  |  il  m'a  atiaqtié  et  menacé 

•  en  pleine  Convention  :  il  veut  mè  foire  périr,  afin 
"  de  pouvoir  plus  facilement  dominer  la  Convention 
«  et  s'emparer  du  pouvoir  absolu.  Je  vedx  déjouet 

>  ses  ambitieux  desseins  en  l'immolant  lui-même  de 
«  ma  propre  main.  » 
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£n  même  temps ,  et  comme  sHl  eût  eu  besoin  de 
me  convaincre  de  sa  force  d^âme,  il  retire  de  dessous 
son  lit  une  cassette  oLlongue,  dans  laquelle  était 
resserré  l'habit  qu*il  avait  porté  le  jour  de  la  prise 
de  la  Bastille,  le  panache  qui,  dans  la  Vendée,  avait 
orné  son  front  de  représentant  du  peuple,  et  un 
large  coutelas  dont  il  était  toujours  armé  dans  ses 
expéditions. 

Il  eut  grand  soin  de  me  faire  observer  que  son 
habit  était  encore  couvert  des  taches  du  sang  qu*il 
avait  répandu  à  la  Bastille;  que  son  panache  était 
criblé  par  les  balles  des  Vendéens  :  à  Tégard  du 
coutelas,  qu^il  l'avait  plus  d^une  fois  plongé  dans  le 
cœur  de  ses  ennemis  ;  c^était  Tarme  dont  il  enten- 
dait ,  à  la  première  occasion ,  frapper  Robespierre. 

Je  tremblais  que  la  muraille ,  qui  recevait  avec 
moi  ces  terribles  confidences ,  n*en  rendît  une  syl- 
labe à  quelqu^un.  Bourdon,  pour  me  rassurer,  m'a- 
joute comme  développement  de  son  plan ,  qu'il  a 
besoin  de  quelqu'un  qui  soit  assez  discret  pour  se 
taire  avant  et  après  l'action  ;  assez  fidèle,  pour  con- 
aerver  son  testament;  assez  zélé  et  assez  éclairé, 
pour  le  faire  exécuter  en  temps  utile  :  «  C'est  toi,  me 
»  dit-il,  qui  seras  pour  moi  ce  confident  dévoué;  j'y 
p  compte  et  ne  m'inquiète  plus  de  rien.  » 

Il  me  remet  de  suite  son  testament  avec  ses  in- 
structions et  quelques  titres  importants. 

Dieu  sait  de  quelles  agitations  cette  remise  rem- 
plit mon  âme,  quelles  mauvaises  nuits  j'ai  passées 
avec  la  possession  de  ce  périlleux  dépôt  !  Au  moindre 
■soupçon  qui  en  eût  été  conçu,  au  moindre  mot  de 


révéUlion,  jVtais  ua  homme  mort.  Qu*arriTeraiUil 
si  Bourdon ,  étant  arrêté  avant  ou  après  la  consom- 
mation de  sa  vengeance,  le  moindre  indice  de  corres» 
poodance  avec  lui  était  administré  contre  moi  ?  Lea 
seixe  jours  que  j*ai  passés  dans  cet  état  d*incertitude 
ont  été  des  siècles. 

£niin  est  arrivée,  contre  toute  prévoyance,  et  sans 
provocation  isolée  de  la  part  de  Bourdon  de  TOise , 
cette  journée,  à  jamais  précieuse  pour  Thumanité, 
du  9  thermidor. 

Od  sait ,  sans  que  j*aie  besoin  de  le  redire ,  com* 
ment  Robespierre  s^est  perdu,  en  attaquant,  dans  la 
séance  du  8  thermidor,  les  deux  comités  de  salut  pu- 
blic et  de  sûreté  générale,  dont  il  s^élait  éloigné  de- 
pois  quelque  temps  ;  comment  il  en  souleva  contre 
lui  les  membres  les  plus  énergiques,  Billaud-Varen- 
nes,  Yadier,  Tallien,  Amar,  Charlier,  Élie  Lacoste, 
Fréron;  avec  eux  et  plusieurs  autres,  Bourdon  de 
l^Oise;  comment  la  parole  de  Robespierre  y  fut  étouf- 
fée; comment  lui,  Gouthon  et  Saint- Jnst,  accusés 
d*avoir  Voulu  élever  leur  triumvirat  sur  les  cadavres 
des  meilleurs  patriotes,  furent  d'abord  mis  en  juge- 
ment, et  transférés  dans  la  prison  du  Luxembourg, 
d'où  ils  furent  délivrés  par  Henriot,  commandant  de 
Paris,  pour  être  conduits  en  triomphe  à  la  Commune, 
qui  s'était  mise  ouvertement  en  révolte  contre  la 
Convention. 

Dire  quel  a  été  Tétat  de  Paris,  dans  la  soirée,  puis 
dans  la  nuit  du  9  au  10  thermidor,  serait  chose  diffi- 
cile, tant  fut  grande  la  confusion  qui  y  régna.  C'é- 
tait à  chaque  coin  de  rue  que  la  guerre  civile  écla- 

1     BERETia.  16 
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tait.  A  droite,  était  un'  groupe  de  citoyen*  armés, 
qui  criaient  :  f^ive  la  Commune  !  à  ha$  la  Convention  ! 
à  gauche,  un  autre  groupe,  pareillement  armé, 
dont  le  cri  était  :  Ft«e  la  Convention  !  à  bas  la  Com- 
mune! 

Les  ombres  de  la  nuit  vinrent  ajouter  à  l'horreur 
de  ces  bruyantes  discordes.  On  ne  saurait  calculer 
les  affreux  désordres  qui  en  seraient  résultés,  si  la 
Convention  n*avait  pris  de  bonne  heure,  dans  la  soi- 
rée, le  parti  de  mettre  hors  la  loi  Robespierre  et  tous 
ceux  qui  se  seraient  joints  à  lui  ;  si,  de  plus,  pour 
assurer  l'effet  de  cette  mise  hors  la  loi,  elle  n'eût  en- 
voyé un  de  ses  membres ,  à  cheval  ,et  en  écharpe 
et  panache,  dans  chacune  des  quarante-huit  sections 
armées  de  la  capitale.  Elle  mit  à  leur  disposition, 
autant  qu'il  en  fallait,  des  chevaux  delà  gendarmerie 
en  service  auprès  d'elle.  Gomme  je  me  tenais  con- 
stamment au  corps  de  garde  de  ma  section ,  rue 
Saînte-Avoye,  hôtel  d'Asnières,  où  je  devais  passer 
la  nuit,  j'eus  occasion  de  remarquer  que  la  présence 
de  ces  députés,  élevés  au-dessus  de  la  multitude 
qu'ils  haranguaient,  avait  seule  décidé  tous  les  irré- 
solus à  se  prononcer  pour  la  Convention.  Il  fut  arrêté, 
dans  nos  rangs  ,  que  nous  nous  transporterions ,  de 
suite,  autour  de  la  salle  des  représentants,  pour  lui 
servir  de  rempart. 

Je  n'avais  pas  d'autre  arme  défensive  que  mon 
éternelle  pique.  Peu  d'entre  nous  avaient  des  fusils. 
Nous  marchâmes  au  nombre  de  deux  cents  environ, 
jusque  dans  la  partie  du  Carrousel  non  séparée  aAors 
du  château.  Aucuns  ordres  ne  nous  étant  donnés, 
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noBs  reatâme»  assez  loogtemps  dans  celle  eour,  et 
nous  assîmes  sur  le  payé. 

De  minuit  à  une  heure,  Tordre  bous  vint  de  nnr- 
cber  PO  coJonne  sur  Thôtel  de  viUe,  où  Robespierre 
et  ses  complices  s^élaient  retranchés ,  et  tenaient 
«ésDce,  ayant  au  milieu  d*eux  le  commandant  de 
place  Henriot.  A  gauche  de  notre  colonne  s*était  pla- 
cée la  section  de  Marat,  à  peu  près  aussi  nombreuse 
et  aussi  bien  équipée  que  la  nôtre.  Nous,  section  de 
la  Réunion,  tenions  la  droite.  Trois  pièces  de  canon, 
avec  leurs  affûts ,  et  mèches  allumées  ,  avaient  été 
placées  d*abord  à  notre  tête.  A  peine  étions-nous  de* 
vant  réglise  de  TOratoire ,  rue  Saint -Honoré ,  que 
cette  artillerie,  mal  commandée,  était  restée  au  cen- 
tre de  notre  troupe. 

Bourdon  de  TOise ,  que  je  n^avais  pas  encore 
aperçu,  et  par  qui  j*ignorais  que  nous  fussions  com- 
maedés,  ayant  tu  la  fausse  position  de  son  artillerie, 
a?ait  poussé,  dans  le  silence  de  la  rue  Saint-Honoré, 
des  cris  épouvantables  pour  la  faire  remonter  en 
tète.  Parvenus  sur  la  )[>lace  de  Thôtel  de  ville,  nous 
y  avions  trouvé  d*autres  sections,  pareillement  diri- 
gées contre  la  commune,  et  nombre  d*autres  pièces 
de  canon.  Nous  y  fûmes  mis ,  par  nos  officiers ,  en 
ordre  de  bataille ,  en  face  de  Tentrée  principale  de 
rhôtel  de  ville ,  et  en  avant  de  toutes  les  pièces  de 
canon.  Bourdon,  en  parcourant  les  rangs,  avait  vo- 
ciféeé  contre  cette  nouvelle  bévue ,  qui  nous  .expo- 
sait, pour  premières  victimes,  à  la  bouche  de  nos 

CaDODS. 

Dans.^es  évoluiions  qu^il  nous  fit  faire,  il  me  re- 
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marqua  et  me  félicita  sur  ma  bravoure.  En  un  diD 
d*œil,  cerlain  tumulte  s^étaul  fait  entendre  dans  la 
grande  salle  de  la  maison  commune,  j'ai  vu  ce  même 
Bourdon,  suivi  de  plusieurs  brayes  aussi  déterminés 
que  lui ,  se  présenter  à  Tescalier  d'entrée,  tenant  à 
chacune  de  ses  mains  un  pistolet  et  entre  ses  dents 
son  sabre  nu,  les  yeux  étincelants  de  colère,  le  visage 
tout  enflammé.  11  ne  ressemblait  pas  mal  à  une  farie. 

Â  quelques  minutes  de  là ,  un  coup  de  feu  avait 
retenti  dans  l'intérieur  de  l'hôtel  de  ville  ^  c'était 
celui  qu'un  gendarme  de  la  Convention  avait  tiré , 
presque  à  bout  portant,  à  la  jugulaire  de  Rob<*^pierre, 
au  moment  où  il  pérorait.  De  suite  la  confusion  s'é- 
tait mise  parmi  tous  ses  partisans  ;  le  député  Lebas 
avait  été  tué  ;  Robespierre  jeune  avait  été  jeté  par  la 
fenêtre  et  avait  eu  la  jambe  fracturée  dans  sa  chute. 
Coffinhal,  furieux,  s'était  jeté  sur  le  commandant 
Henriot,  auquel  il  reprochait  sa  lâcheté  et  son  impé- 
ritie  :  il  en  avait  fait  justice ,  en  le  saisissant  à  la 
ceinture  et  le  précipitant  dans  la  cour.  Henriot  était 
tombé  dans  un  puisard  qui  se  trouvait  ouvert,  et  y 
avait  été  tout  meurtri  :  Saint-Just  avait  été  fait  pri- 
sonnier. 

Quant  à  Couthon,,  qui  avait  de  longue  date  la  moi- 
tié  du  corps  paralysée ,  il  avait  fait  le  mort.  Je  l'ai 
vu  porté  à  bras  et  déposé,  tout  de  son  long,  comme 
un  corps  saint,  sur  la  dalle  du  trottoir  à  l'entrée  da 
quai  Pelletier.  Il  était  immobile ,  inanimé  en  appa- 
rence depuis  quelques  instants,  lorsqu'un  grenadier, 
ayant  la  baïonnette  au  bout  du  fusil,  s'avisa  de  la  lui 
porter  sur  le  flanc  et  de  l'en  piquer.  Involontaire- 
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ment  Conthon  donna  signe  de  vie  et  fut  transporté 
aa  comité  de  salut  public. 

Déjà  Robespierre  blessé  y  avait  été  conduit  sur 
une  civière  :  je  Tai  tu  passer  à  mes  côtés  sur  ce  triste 
équipage.  On  connaît  ses  derniers  moments  ;  on  sait 
de  quelles  amertumes  ils  furent  abreuvés  par  ceux 
qui  avaient  tu  en  lui  le  bourreau  de  leurs  parents 
on  de  leurs  amis. 

J^avais  tant  de  peine  à  croire  tout  ce  dont  je  ve* 
nais  d*élre  témoin  dans  la  nuit,  tant  de  sujet  de  crain- 
dre quelque  réaction  dans  Tintérét  de  Robespierre, 
que,  malgré  ma  répugnance  à  approcher  du  lieu  des 
supplices ,  je  me  rendis  Taprès-midi  du  lendemain 
aux  Toileries,  sur  la  terrasse  qui  domine  la  place  de 
la  Révolution.  De  là  je  voulus  voir  les  charrettes  des 
condamnés  déboucher  de  la  me  Royale  et  entrer 
dans  Tenceinte  que  formait  la  force  armée.  Lors- 
qu'elles y  eurent  pénétré,  je  m'éloignai  :  les  cris  qui 
furent  poussés  à  la  chute  de  la  tète  de  Robespierre, 
furent  si  violents,  qu'ils  ne  me  laissèrent  aucun  doute 
sur  son  exécution. 

Quelle  était  donc  la  dose  de  haine  soulevée  par  ce 
farouche  républicain,  pour  que  tous  les  gens  de  bien 
se  fâicitassent  de  son  supplice  ? 

Des  larmes  pourtant  furent  données  à  un  grand 
nombre  des  victimes  qui  le  lendemain  périrent  pour 
lui  :  c'étaient  les  membres  de  la  Commune  ou  muni- 
cipalité de  Paris,  qui,  se  trouvant  frappés  en  masse 
<le  la  mise  hors  la  loi ,  avaient  été ,  au  nombre  de 
soiiante-douze ,  arrêtés  tous  à  la  fois  dans  la  salle 
B^me  de  leurs  séances.  Après  les  y  avoir  gardés  à 
1  16. 
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▼ue  peDclant  trenle-six  heures ,  on  fit  «implement 
reconnaître  leur  identité  par  le  tribunal  révolation- 
naire  ;  on  les  entassa  sur  huit  ou  dix  charrettes ,  et 
en  plein  jour  ils  furent  traînés  sur  la  place  de  la 
Révolution  et  exécutés.  Hélas  !  la  plupart  n^avaient 
commis  d*autre  crime  que  celui  d'avoir  accepté  les 
fonctions  municipales  dans  un  temps  si  orageux! 
Témoin  de  leur  affreuse  destinée,  je  me  suis  de  plus 
en  plus  applaudi  de  la  résolution  qui  m^éÎDÎgnait  de 
toutes  charges  publiques.  Cette  espèce  de  solidarité 
pénale  qu*elles  font  encourir ,  même  à  des  collègues 
qui  auraient  protesté,  est,  à  mon  sens,  le  née  plut 
uUràdes  iniquités  dont  la  politique  puisse  se  souiller. 

A  la  suite  de  la  Commune,  vint  le  tour  de  Fou- 
quier-Tain ville,  de  ce  forcené  accusateur  public,  séide 
stipendié  de  Robespierre,  qui,  sous  prétexte  de  se 
justifier  des  milliers  d*assassinats  dont  il  avait  été  le 
provocateur ,  avait  obtenu  d*êlre  entendu  à  la  barre 
de  la  Convention.  Il  n*y  a  rien  à  comparer  à  la  tur- 
pitude des  révélations  quMl  y  a  accumulées ,  si  ce 
n*est  la  lâcheté  des  récriminations  qu'il  s'y  permit. 
J'eus  quelque  honte  d*a  voir  à  regretter,  dans  un  pareil 
homme,  un  bienfaiteur  présumé. 

Héron ,  ce  cannibale ,  agent  du  comité  de  sûreté 
générale,  qui  lui  avait  livré,  par  esprit  de  vengeance 
et  de  piraterie ,  tant  de  banquiers ,  tant  de  riches 
capitalistes ,  fut  dénoncé  dans  la  huitaine  à  la  Con- 
vention, mis  par  décret  en  arrestation  et  immédiate- 
ment exécuté.  Mânes  des  Magon ,  vous  ne  tardâtes 
pas  à  être  satisfaits  ! 

Coffinhal  enfin ,  ce  féroce  énergumène,  qui  avait 
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tant  de  lois  distillé,  dans  ses  réquisitoires,  le  fiel  de> 
rironieetda  sarcasme  contre  les  accusés,  et  qui  avait 
menacé  de  me  tortiller,  dut  à  un  autre  monstre,  dont 
il  était  le  bienfaiteur,  la  fin  la  plus  tragique. 

Dans  la  fameuse  nuit  du  9  thermidor,  où  il  venait 
d*immo]er  Henriot,  Goffinhal  avait  échappé  à  toutes 
les  recherches,  il  s*était  réfugié  dans  Tîle  des  Cygnes, 
vis-à-vis  Chaillot,  et  s*y  était  caché  pendant  deux 
jours,  sous  les  cordages  et  les  soustraits  d*un  bateau 
▼ide.  Dans  la  soirée  du  deuxième  jour,  déchiré  par 
la  faim ,  il  en  était  sorti  pour  aller  prendre  quelque 
nourriture,  chez  un  petit  limonadier  qu*il  avait  marié 
etétabli  dans  un  petit  estaminet  rue  Croiz-des-Petits- 
Champs.  Entré  vers  les  onze  heures  du  soir  dans 
rarrière-boutique  de  ses  protégés,  il  y  avait  trouvé  la 
femme,  qui  s^était  empressée  de  lui  donner  à  manger* 
lie  mari  appelé  avait  dissimulé  au  bienfaiteur  Todieux 
projet qu*il  méditait.  Il  était  rentré  dans  sa  boutique, 
anooDçant  qu*il  allait  fermer.  Mais ,  dans  la  réalité, 
il  avait  eu  Tinfamie  de  courir  au  corps  de  garde  pour 
avertir. 

Goffinhal ,  arrêté  et  mis  hors  la  loi ,  comme  tous 
les  antres  conspirateurs  de  la  Commune,  avait  lutté 
contre  la  force  armée  avec  tant  de  fureur,  qu*il  avait 
falla  renchainer  et  le  jeter  dans  un  tombereau.  Con- 
doit  ainsi  au  supplice,  il  avait  fait  entendre  les  voci- 
férations d*un  taureau  pendant  tout  le  trajet,  et  était 
mort  sur  Téchafaud  en  enragé. 

La  réaction  s^étendit  encore  à  quelques  autres 
satellites  trop  connus  de  Robespierre,  quMl  était  con- , 
venu  de  ne  plus  désigner  que  sous  le  titre  de  tyran  : 
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elle  atteignit  même  plus  tard  un  des  membres  de  la 
représentation  nationale  que  ses  atrocités  devaient 
en  effet  en  faire  repousser  ;  ce  fut  Finfâme  Carrier, 
qui  avait  épuisé  sur  la  Loire-Inférieure  tout  ce  que 
la  férocité  peut  inventer  de  plus  exécrable,  pour 
anéantir,  d*un  seul  coup ,  avec  ses  bateaux  à  sou- 
pape ,  des  générations  entières.  Jamais  procès  cri- 
minel n'offrit  autant  et  de  plus  horribles  incidents 
que  celui  qui  s'instruisit  contre  Carrier  à  la  barre 
même  de  la  Convention  :  la  seule  nomenclature  de  ses 
crimes  fait  frissonner. 

Assurément,  si  Ton  eut  fait  justice  entière,  beau- 
coup d'autres  membres  de  la  Convention  auraient 
été  enveloppés  par  la  réaction.  11  paraissait  difficile 
que ,  dans  les  deux  comités  de  salut  public  et  de 
sûreté  générale,  qui  avaient  si  longtemps  délibéré 
avec  Robespierre,  il  s'en  trouvât  aucun  qui  pat 
échapper  à  la  solidarité.  Mais  l'esprit  de  corps  était 
là.  A  trop  scruter,  on  en  fût  venu  à  reconnaître  que 
la  majorité  de  la  Convention  était  coupable  de  Use- 
humanité.  Chacun  fit  un  retour  sur  lui-même. 

Aussi,  lorsque  Le  Cointre  de  Versailles  fit  sa 
dénonciation  collective  contre  six  des  membres  des 
deux  comités  nominativement ,  bien  qu'il  articulât 
sur  chacun  d'eux  des  faits  poignants  d'évidence  et 
que  leur  culpabilité  fût  avérée,  l'assemblée  tout  en- 
tière le  désavoua- t-elle  et  le  conspua. 


CHAPITRE  XVIII. 


Cônment  l'auteur  pare  au  défaut  du  certificat  de  oi?kni6  à 
Epemay.  —  Réaction  de  Tan  4.  —  Chapelle  mortuaire  de 
Saint- Merry.  —  Rentrée  de  Tauteur  dans  son  cabinet  d*avo- 
cat.  —  Spoliations  dévoilées  ;  celle  de  la  marquise  de  Sour- 
ds, en  Vendée.  —  Défense  pour  Aclocque  contre  Laiouskyt 
autre  pour  Vallier  contre  le  baron  de  Batf .  —  Désastres  et 
trophées  par  les  assignats.  —  Procès  pour  le  Théâtre  -  Fran- 
çais. —  Les  chaufiPeurs  ou  brigands  d^Orgères.  —  Les  fabri- 
ques de  faux  assignats  et  de  bank- notes.  —  Le  médecin 
démonétisé.  —  Les  sacoches  de  Pémigrant  ;  fortune  impro* 
visée  de  son  valet  de  chambre ,  au  palais  de  Sahn  -  Usbourg, 
à  Paris.  —  L'escompte  des  ordonnances.  —  La  rente  de  cinq 
h.  au  capital  de  sept  fr. 


Je  ne  m*aTi«erai  pas  de  suivre  toat  rhistorique  de 
la  CoBTention  depuis  le  grand  mois  de  thermidor 
«û  S  jusqu'au  5  fructidor  an  5,  qu'elle  remplit  enfin 
M  mission,  qui  était  de  donner  à  la  France  une  con- 
•titutton  républicaine  ;  ni  pendant  les  quatre  grands 
BM>is  d'orages  et  de  convulsions  qui  précédèrent  la 
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laborieuse  mise  en  activité  de  eette  constitotion  :  ce 
serait  m^écarter  de  mon  but,  qui  n^esl  autre  que  de 
faire  connaître  la  ligne  que  j*ai  suivie,  comme  avo- 
cat, dans  toutes  les  agitations  de  la  politique. 

Je  rappelle  en  conséquence  la  crise  assez  singu- 
lière où  je  me  suis  trouvé,  en  Tan  3,  pour  aller  dé- 
fendre, à  Épemay,  les  intérêts  de  Tun  de  mes  amis, 
M.  Sannegon  père  (alors  propriétaire  de  la  terre  de 
Saint -Martin -d^Ablois),  compromis  dans  un  procès 
contre  des  marchands  de  bois. 

M.  Sannegon  m*avait  pressé  de  lui  prêter  mon  mi- 
nistère :  c^était  en  province ,  loin  de  Paris  et  dans 
une  localité  circonsCTite  ;  la  loi  impérative  pour  le 
rapport  des  certificats  de  civisme  n*avait  pas  encore 
pris  beaucoup  d*extension.  Suivant  toutes  les  appa- 
rences, les  juges  d*Épernay  ne  me  Topposeraient  pas 
d*office.  Le  point  essentiel  était  la  simple  obtention 
d*un  passe-port.  Je  m^étais  laissé  persuader  que  cet 
acte  de  patronage,  réclamé  par  Tamitié,  n^aurait  au- 
cun inconvénient  pour  moi  ;  je  l'avais  donc  promis. 

Ma  première  tentative  pour  parvenir  à  l'obtention 
du  passe-port  n'^avait  pas  été  sans  difficulté.  Il  m*a- 
vait  fallu  me  présenter  à  rassemblée  générale  de  la 
section,  toujours  en  permanence,  qui  était  chargée 
de  vérifier  les  motifs  de  voyage  articulés  par  Timpé- 
trant  et  de  lui  en  délivrer  une  attestation ,  sur  la- 
quelle ensuite  le  passe-port  s'expédiait.  L'assemblée 
générale  avait  renvoyé  ma  demande  à  l'examen  du 
comké  révolutionnaire  de  la  section» 

•  Ce  comité  révolutionnaire  avait  pour  présidettt  an 
petit  logeur  en  garni  de  la  rue  du.  Poirier,  dont  les 
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plat  êâèlks  pratiques  étaient  des  filles  pnbtique»  ; 
il  a?ak ,  entre  autres  membres ,  un  rémouleur  à 
brooette,  un  portier,  et  pour  greffier  un  dégraisseur 
nonmé  Bîstac.  Celui-ci  était  un  assez  brave  bomme, 
qui  protégeait  en  moi  Tun  des  habitués  de  sa  bou- 
tique. 

Introduit  le  soir  dans  Tintérieur  de  cet  aréopage, 
pour  Y  rendre  compte  des  motifs  de  ma  sortie  de 
Paris,  je  n^avais  pas  été  peu  embarrassé  du  choix  de 
meseipressions,  qu*îl  fallait  accommoder  aux  mœurs 
etao  langage  de  mes  certificateurs-juges.  .Un  de  ces 
hoBOrabies,  le  rémouleur,  me  confondit  par  la  sin- 
galaritédes  objections  qu*il  me  fit.  On  ne  devait  pas 
légèrement  autoriser  à  s'éloigner  de  Paris  ceux  qui 
étaient  en  état  de  servir  la  chose  publique  par  leurs 
conseils.  Joignant  le  geste  aux  paroles,  il  retrousse 
la  manche  de  sa  veste  au-dessus  du  coude,  et,  por- 
tant son  bras  nu  à  son  front,  avant  d*y  appliquer 
lïndtx ,  il  me  dit  r  k  II-  ne  nous  faut  pas  seulement 
•  de  ça  (ce  qu*il  entendait  de  son  bras  détroussé), 
»  il  nous  faut  encore  deçà,  »  ce^qut  voubit  dire  que 
les  homme»  intelligeikts  et  capables  leur  étaient  né* 
cesiNiires. 

'  Je  ne  sertis  de  cette  confrontation ,  mal  assurée 
parles  oscîHations  d'une  lampe  sépulcrale  suspendue 
sor  le  point  centt«l  d^un  mauvais  tapis,  que  par  un 
tour  d*£scob»r  que  le  bon  Bistac  fit  réussir.  J'allais 
pour  faire  cesser  des  obstacles  à  Tarrivage  de  bois 
destinés  à  rapprovisionnement  de  Paris.  Le  certi- 
ficat da  comité,  par  cette  raison,  me  fut  délivré. 

Rendu  à  Epernay,  je  me  transporte  à  l'audienco 
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du  trUMUiftl  a'rec  M.  Sanae^on,  mon  dMat,  etM.  Mio- 
guet,  Botftîre  «  Pwn,  eoacqaéneor  de  la  terre  d*A- 
Mo»,  pourleequele  je  devaw  plaider.  Je  me  meta  en 
devoir  de  prendre  met  conclusions  j  mais  j*mi  suis 
empêché  par  Texceptioa  que  propose  soudain  le  dé- 
fenseur de  mes  adversaires  les  marchands  de  hoia, 
tendant  à  ce  que  le  tribanal  me  fasse  préalablement 
r^résenter  mon  certificat  de  civisme  :  Targument 
.n^était  rien  moins  que  confraternel.  Je  n*y  répon- 
dis qu*en  demandant  la  remise  de  la  cause  an  len- 
demain.   . 

Sorti  de  Taudienee,  je  n*aperceYais  aucun  moyen 
d*y  reiparaître,  lorsque  vint  au  notaire  Minguet  Tidée 
de  suppléer  au  eertifioat  de  civisme  par  un  éqnîva- 
lenl  :  ce  fut  de  me  faire  vendre  par  M.  Sannegonun 
centième  de  la  propriété  de  Saint* Martin.  Avec  ce 
ccMrtratde  vente  dont  j'ai  encore  la  grosse,  le  lende- 
main je  fus  admis  à  plaider  comme  dans  ma  propre 
cause.  Ainsi  fut  encore  paré  le  double  danger  an- 
quel  un  simple  service  d'amis  m'avait  exposé. 

Dans  le  quatrième  mois  de  Tan  4 ,  enfin ,  il  fat 
possible  aux  deux  Chambres  et  au  IMreotoire  de  se 
réunir.  L'ordre  commença  à  se  rétablir  :  le&coinîlés 
révolutionnaires  des  sections  à  Paris  furent  sup- 
primés. Il  leur  fut  eigoint  de  rendre  compte  de  leur 
conduite  aux  assemblées  respifétives  de  leur  seetion, 
auxquelles  fut  atlribaé  le  pouvoir  de  les  juger  cor- 
reetion  nellemen  t . 

A  cette  attribution,  vinsent  se  rattacher  les  révéla- 
tions les  plus  éta^anges  de  turpitudes  et  de  brigan^ 
dages. 


-  ÎOT  - 

n  ii*en  €tt  pas,  dont  j*aîe  oui  parler,  da  pins  aiiigii« 
Hère  qne  ealla  qui  nous  fu^  faite  eo  pleine  aaaemblée 
de  la  «eetion  de  la  Réunion,  contre  let  einq  membroa 
de  notre  comité  révolutionnaire.  Ut  furent  publique* 
ment  accotés,  entre  autres  délita,  d^avetr  tons  lea 
cinq  spolié  de  concert  une  chapelle,  sise  dans  ren* 
ceintedtt  tribunal  de  commerce,  cloître  Sain t-Merry, 
qui,  le  dernier  jour  de  service,  avait  été  laissée  ten* 
due  de  noir  pour  Toffice  des  morts. 

On  citait,  entre  autre»  ornements  spoliés  de  cette 
chapelle,  un  fort  beau  devant  d^autel  en  velours 
ooir,  moire  de  soie  blanche  et  galons  d'argent,  re- 
couvert par  une  toile  verte  tonte  neuve. 

La  chronique  racontait  qne  le  rémouleur  s'était 
bien  vite  emparé  de  la  toile  verte ,  en  disant  qu'il 
s'en  ferait  un  beau  tablier  de  rémoulage. 

Elle  racontait  que  le  président  du  comité,  nommé 
Doltcy,  le  logeur  de  la  rue  du  Poirier,  s'était  adjugé 
le  velours  pour  s'«n  faire  des  culottes,  et  qu'il  s'en 
était  paré  publiquement; 

Qne  fiistac ,  mon  fidèle  dégraisseur,  avait  eu  en 
partage  la  moire  de  soie  blanche; 

Qu*à  l'égard  des  galons  d'argent,  ils  avaient  formé 
le  lot  du  portier,  autre  membre  du  comité. 

Lès  cierges,  la  bougie  et  quelques  petits  linges 
étaient  échus  au  cinquième  membre. 

Chacun  des  cinq  prévenus  avait  été  traduit  en  per« 
tonne  devant  l'assemblée  et  avait  k  repousser  beau- 
coup d'antres  chefs  d'incrimination.  Je  fus  le  seul 
qsi  eus  le  courage  de  prendre  la  parole,  non  pour  la 
pbalange  des  cinq  prévenus,  mais  en  faveur  de  Bistae 
1  17 
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individuellement  ;  non  pour  le  junifier  de  Tâccep- 
tation  par  lui  faite  d'un  fragment  du  devant  d'autel, 
mais  pmir  ittre  valoir  à  sa  décharge  les  immeoset 
services  qu'il  avait  rendus  aux  citoyens  delà  section, 
par  des  avis  donnés  à  temps,  par  des  démarches  pro- 
tectrices et  par  de  salutaires  réticences.  Je  fus  assez 
heureux  pour  obtenir  que  cette  série  de  bonnes  ac- 
tions fût  reçue  en  compensation  de  celles  qui  ne  Té- 
taient pas. 

Nulle  part  les  turpitudes  de  ces  comités  révola- 
tionnaires  n'ont  été  plus  énergiquement  stigmatisées 
que  dans  une  comédie  due  à  la  verve  antipathique 
d'un  ex-avoué,  nommé  Ducancel,  que  la  suppression 
avait  jeté  dans  nos  rangs  de  défenseurs  officieux.  Il 
faut  lire  sa  pièce  de  l'Intérieur  des  Comités  réwlit- 
tionnaires,  toute  poignante  de  vérités,  pour  juger  de 
l'effronterie  de  leur  brigandage. 

La  vindicte  publique  fut  tellement  soulevée,  que, 
dans  plusieurs  départements,  les  meneurs  de  ces 
comités  furent ,  à  leur  tour ,  frappés  de  la  loi  du 
talion,  et  périrent  sur  l'échafaud.  Tel  fut,  entre 
autres,  le  sort  du  fongueux  Vassant,  qui  avait  con- 
duit à  la  mort  la  municipalité  de  Sedan. 

Au  15  vendémiaire  de  l'an  4,  j'avais  eu  encore  un 
échantillon  de  Teffervescence  populaire.  J'avais  ap- 
pris ce  que  la  Convention  elle*méme  en  redoutait, 
par  le  propos  qu'un  de  ses  membres  avait  tenu  devant 
moi,  dans  une  table  assez  nombreuse,  «  qu'il  fallait 
»  châtier  les  Parisiens ,  en  établissant,  sur  la  butte 

•  Montmartre,  une  bordée  de  canons  qui  lanceraient 

•  sur  eux  des  boulets  rouges.  • 
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Maia  en  pea  de  jourt  Thorizoïi  politique  s^étail 
tout  à  fait  éclairci.  Les  comités  révolutionnaires  étant 
abolis ,  Tosage  des  certificats  de  civisme  Favait  été 
pareillement. 

Dans  ces  entrefaites  ^  M.  Turpin,  agent  du  trésor 
public ,  fatigué  des  persécutions  qu'il  avait  eues  à 
eodurer,  en  récompense  de  ses  travaux  pour  le  gou* 
Ternement,  m*avait  annoncé  qu'il  allait  demander  sa 
retraite.  Il  m'avait  demandé  si  je  voulais  qu'il  me 
proposât  pour  être  son  successeur.  Fidèle  à  mon 
système,  négatif  de  toute  fonction  qui  pouvait  me 
mettre  en  contact  avec  les  autorités  du  jour,  je  re- 
merciai M.  Turpin  de  cette  dernière  preuve  qu*il 
entendait  me  donner  de  son  attacbement ,  et  lui  dé- 
clarai que  mon  parti  était  pris  de  rentrer  dans  mon 
cabinet  de  jurisconsulte  ou  d'avocat  plaidant. 

Les  affaires  qui  m'y  rappelaient  étaient  toutes  de 
hante  importance  ;  les  unes  se  rattachaient  au  régime 
(les  assignats ,  puis  de»  mandats ,  qui  venaient  de 
s'ensevelir  successivement  dans  leur  nullité  ;  les  au- 
tres étaient  engenclrées  par  les  usurpations  de  tous 
genres  commises  dans  les  familles  des  condamnés 
auiquelles  leurs  biens  venaient  d'être  restitués ,  au 
moins  pour  ceux  invendus,  et  pour  le  droit  dereven- 
«liquer  tout  ce  qui  n'avait  pas  été  dévoré  nationale- 
ment  par  la  république. 

Des  premières,  fut  celle  relative  à  la  succession 
dilapidée  de  la  marquise  de  C,  dont  il  fut  avéré  que 
leportefeUîUe,. déposé  au  greffe  du  tribunal  révolu- 
lioooaire,  avait  été  enlevé. 

Ensuite,  celle  de  la  succession  mobilière  du 


—  «00  - 

fUM  de  F.,  dont  près  de  iroM  millioiM  dktr«îts  en 
effsU  de  portefeuille  forent  retrouvés  dans  les  mate- 
las du  Ut  de  sa  Touye. 

Après  toutes  ces  turpitudes,  Timpartialtté  exige 
que  je  deone  un  aperçu  de  celles  qui  ont  obscurci  la 
marelle  du  parti  contraire,  composé  des  émigrés  et 
des  Vendéens.  Je  n'entends  pas  parler  de  la  faute 
impardonnable  que  commirent  les  émigrés,  puisqu'ils 
avaient  les  armes  à  la  main,  de  ne  pas  venir  en  Ven- 
dée, mettre,  par  leur  réunion,  Uniterme  à  la  guerre 
civile,  et  faire  triompher  dès  lors  la  cause  de  la  légi- 
timité. Je  n'entends  pas  parler  non  plus  des  nom- 
Inreuses  défection»  qui  éclaircirent  leurs  rangs,  ni  de 
ces  fabrications  antisociales  de  fans  assignats  qu'on 
leur  imputa. 


Je  me  borne  à  citer  un  seul  fait,  qui  prouve  que, 
parmi  les  Vendéens  eux>-mémes ,  la  fidélité  que  Ton 
se  doit  entre  compagnons  d'infortune  ne  fut  pas  too- 
jours  respectée.  Je  ne  l'ai  connu  que  sur  un  pourvoi 
en  cassation  qui  m'a  été  soumis. 

Le  marquis  de  Sourdis  et  sa  famille,  lors  de  la  pre* 
roière  guerre  de  la  Vendée,  habitaient  une  de  leurs 
terres,  située  à  l'entrée  des  pays  insurgés.  Les  pre- 
miers succès  des  républicains  les  avaient  rapprochés 
de  cette  habitation,  dont  il  avait  fallu  songer  à  dé-' 
guerpir.  La  prévoyance  du  marquis  L'avait  porté  de 
bonne  heure  à  se  munir  d'une  forte»  somme  en  or, 
dont  il  avait  rempli  un  baril  assez  volumineux*  Le 
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monent  venu,  il  avait  fait  charger  soigneusement  ce 
baril  sur  une  voiture  de  transport,  au  milieu  d'autres 
bagages  recouverts  de  branches.  Sur  le  devant,  il 
avait  placé  sa  femme  et  ses  trois  petits  enfants,  dont 
rainé  n*avait  pas  huit  ans.  Il  n*avait  voulu  avoir  dian- 
tre conducteur  que  lui-même,  afin  qu*on  ignorât  le 
lieu  de  sa  retraite. 

M.  le  marquis  de  Sourdis  avait  choisi,  pour  se  met* 
tre  à  couvert  lui  et  les  siens,  la  demeure  d*un  ancien 
camarade  de  régiment  et  son  ami  dévoué,  située  dans 
rintérieur  de  la  contrée  dite  du  Bocage.  Pendant  les 
quelques  jours  qu'il  y  avait  été  en  sûreté ,  il  avait 
combiné  avec  ses  hâtes,  M.  et  madame  de  ***^,  le  meil- 
leur moyen  de  sauver,  en  tout  événement ,  le  pré- 
cieui baril.  Le  local  du  manoir  où  il  fut  enfoui  n'était 
connu  que  de  M.  de  Sourdis,  de  madame  la  marquise 
et  des  deux  chefs  de  la  maison,  le  mari  et  la  femme. 

Les  républicains  ayant  gagné  du  terrain  de  ce  côté 
da  Bocage ,  M.  le  marquis  de  Sourdis  et  son  ami 
avaient  pris  le  parti  d'aller  se  réunir  aux  Vendéens, 
dans  la  vue  d'empêcher  que  les  ennemis  ne  pénétras- 
Mot  jusqu'à  l'asile  agrandi  par  l'hospitalité.  Mais, 
hélas  !  ils  n'y  avaient  pas  réussi  :  le  marquis  deSour* 
dis  et  son  ami  avaient  été  tués  l'un  et  l'autre,  les 
armes  à  la  main.  En  peu  d'instants,  l'asile  avait  été 
cerné  par  les  vainqueurs.  Madame  la  marquise  de 
Sourdis  et  son  amie  n'avaient  eu  que  le  temps  defuir 
itt  manoir  précipitamment,  chacune  de  leur  côté. 

La  marquise  de  Sourdis,  avec  9eB  trois  petits  en- 
fants, s'était  réfugiée  dans  la  partie  la  plus  épaisse 
d'uD  fort  tatIKs  qui  était  une  dépendance  non  close 
1  17. 
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de  la  propriété  de  ses  b6tes.  lia,  eXie  s^étaii  acerov- 
pie  ;  elle  avait  caché  ses  trois  eofaots  sous  sa  robe, 
en  leur  recomœaodaDt  bien  de  ne  faire  aucun  bmil. 
En  effet,  les  républicains  n*ayaient  pas  tardé  à  bat- 
tre le  taillis  dans  toutes  ses  parties,  la  baïonnette  au 
bout  du  fusil;  ils  avaient  foncé,  en  poussant  en  avant 
ce  terrible  stylet,  tout  près  du  groupe  de  la  mère  et 
des  enfants.  La  Providence  avait  voulu  qu*ils  ne  l'at- 
teignissent pas,  et  que  quelques  mouvements  en  re- 
tour des  Vendéens  forçassent  les  assaillants  à  retonr- 
ner  sjur  leurs  pas. 

La  marquise  de  Sourdis  avait  profité  de  ce  répit 
pour  sortir  du  taillis  et  se  diriger  dans  rintérteur  du 
pays  Boca^f  oà  elle  avait  été  accueillie  avec  ses  trois 
petits  enfants,  tantôt  par  charité,  tantôt  par  simili- 
tude de  sentiments  et  esprit  de  parti.  Cette  existence 
précaire  de  la  marquise  de  Sourdis  avait  duré  fort 
longtemps;  elle  ne  s'était  un  peu  améliorée  que  par 
la  premi^e  pacification  tle  la  Vendée,  qni  lui  avait 
permis  de  reparaître  dans  ses  anciens  foyers.  Une  dé- 
vastation totale  en  avait  fait  table  rase.  Nul  moyen  ne 
lui  restait  de  recomposer,  pour  elle  et  pour  ses  chers 
enfants,  un  gîte  de  consolation,  qu'en  se  servant  du 
baril  enfoui  dans  le  manoir  de  l'hospitalité. 

Ne  doutant  pas  une  minute  qu'il  se  retrouverait 
intact  en  Téndroit  qui  lui  était  bien  signalé,  madame 
la  marquise  de  Sourdis  s'était  rendue  chez  son  amie. 
Gelle^  avait  été  fort  embarrassée  de  son  apparitioa, 
qui  avait  eu  lieu  en  présence  de  plusieurs  personnes. 
La  permission  de  faire  la  recherche  du  baril  lui  avait 
été  accordée;  mais  Thôtesse  s'était  refusée  à  y  coDr 
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courir;  elle  avait  allégué  qu'elle  avail  bien  eoteadit 
parler  du  baril;  qu'il  se  pouvait  même  qu'elle  en  eût! 
aperça  un ,  dans  les  bagages  apportés  chez  elle  par 
U  marquise,  mais  qu'elle  ne  s'était  jamais  informée 
de  ce  qu'il  contenait;  qu'en  tout  cas,  il  ne  lui  avait' 
été  rien  dit  de  la  cachette  où  on  avait  pu  le  placer; 
qu'elle  ne  voulait  pas  se  rendre  responsable  du  sort 
do  baril ,  en  concourant  à  la  recherche.  Ce  singu- 
lier langage  avait  été  recueilli  et  bien  constaté  au 
piroeès. 

Malgré  toutes  les  fouilles  multipliées  en  l'endroit 
reité  extérieurement  dans  le  même  état,  les  perquisi- 
tions de  la  marquise  de  Sourdis  avaient  été  infruc- 
tueuses; mais  elle  avait  vu  l'habitation  de  la  dame  ^** 
rendue  à  sa  primitive  opulence  :  tous  ses  corps  de 
ferme ,  qui  avaient  été  incendiés ,  étaient  rebâtis  à 
neuf  au  grand  étonnementde  tous  les  gens  du  pays, 
qui  savaient  que  feu  M.  '***  et  sa  veuve  étaient  mal 
aisés.  Maintenant  cette  veuve  aflSchait  tout  le  luxe 
d'une  grande  aisance;  elle  avait  toujours  l'argent  à 
la  main  et  n'hésitait  pas,  quand  il  s'agissait  de  satis- 
faire.même  ses  fantaisies. 

Forte  de  tous  ces  documents,  la  marquise  de  Sour- 
dis avait  saisi  les  tribunaux  de  la  demande  en  resti- 
toUoQ  de  son  dépôt  contre  la  propriétaire  des  lieux, 
qui  ne  niait  pas  le  fa^de  son  existence  et  se  réduisait 
à  prétendre  que  non -seulement  il  ne  lui  avait  pas 
été  confié,  mais  encore  que  le  lieu  de  son  placement 
ne  lui  avait  pas  été  révélé.  Des  enquêtes  avaient  été 
ordonnées  :  les  seuls  témoignages  pertinents  avaient 
porté  sur  la  conduite  que  la  dame  ^^"^^  avait  tenue  lors 


de  ta  réftiilégratî<Mi  en  son  dloniicile.  Elle  y  avait  fait 
faire  pluaienra  excayations  dont  elle  s'était  bien  gar- 
dée de  parler.  Le  but  de  ces  creaseaieDts  soeees- 
sifs  de  terrain  n*était  pas  clairement  expikfné  :  on 
s*était  arrêté,  sans  motif,  snr  certains  approfondis- 
senenls  où  les  terres  avaient  été,  après  coup,  sim- 
plement remblayées. 

Dans  Tordre  des  probabilités,  la  cause  de  la  mar- 
quise de  Sourdis  avait  des  bases  imposantes;  mais,«n 
droit  rigoureux,  et  nonobstant  le  cas  vérifié  du  dépdt 
nécessaire,  les  juges  avaient  été  forcés  de  déclarer 
qu*il  n*y  avait  pas  charge  suffisante  contre  la  dame  *** 
de  la  réception  du  dépdt;  ils  avaient  à  regret  rejeté 
la  demande  de  la  marquise  de  Sourdis. 

Demanderesse  en  cassation,  elle  avait  bien  pen  de 
chance.  La  section  des  requêtes  manifesta  la  peine 
qa*elle  éprouvait  de  ne  pouvoir  admettre  le  pefurvoi  : 
le  dépôt  fnt  perdu  sans  retour. 


Parmi  ceux  qui,  dans  Tintérienr,  marchaient  sous 
les  drapeaux  de  la  liberté,  se  sont  élevées  plus  d^une 
fois  de  scandaleuses  discussions  sur  leur  patriotisme. 

De  ce  nombre  fut  le  procès  intenté  au  correction- 
nel par  le  patriote  Lazousky  contre  le  patriote  Aclee- 
que,  tous  deux  du  faubourg  Saint«Marceau. 

Aclocque  y  était  en  grande  vénération,  a«près  de 
tous  ceux  qui  savaient  garder  le  souvenir  des  bien- 
faits reçus.  Il  venait  de  faire  habiller  et  équiper,  à 
ses  frais,  une  forte  compagnie  de  gardes  natfonani. 
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Cette  dernière  circonetance  était  transformée ,  par 
son  accQtatenr ,  en  nne  macbinatioD  que  M.  Aelocque 
aaraitonrdie  contre  la  sèreté  de  plusieurs  des  citoyens 
de  la  section  qui  lui  étaient  opposés. 

Laaottsky,  Polonais  réfoçié,  avait  monté,  an  fan-» 
bourg  Saint-Marceau ,  une  petite  fabrique  qui  était 
loin  de  prospérer.  En  rCTanche,  ce  Laxousky  s*était 
mis  à  la  tète  de  tous  les  sans-culottes  de  sa  section  ; 
il  faisait  avec  eux  la  guerre  à  tous  les  gens  riches.  Il 
•*élait  particulièrement  acharné  contre  Adocque , 
auquel  il  reprochait  d*ètre  un  accapareur ,  d'avoir 
violé  la  loi  da  maximum,  et  de  s*étre  rendu  coupable 
d'une  foule  d'injustices,  tant  envers  les  patriotes 
qu'envers  lui  plaignant.  Laiousky,  pour  l'écraser, 
tviit  appelé  à  son  aide  un  orateur  de  section«  La 
plainte  était  portée  devant  le  juge  de  paix  du  quar* 
tier,  qui  était  M.  Thorillon,  ancien  procureur  au 
Cbâtelet,  homme  intègre.  Il  avait  pour  cette  fois 
établi  son  auditoire  dans  la  serre  d'un  vaste  jardin  , 
où  la  cause  devait  être  plaidée.  Tout  le  faubourg 
remplissait  l'espace. 

Tant  que  le  défenseur  de  Lazousky  avait  parlé , 
Tagitation  avait  été  grande  parmi  les  auditeurs  dans 
le  jardin,  au  point  de  me  faire  craindre  pour  la  sûreté 
de  mon  féal  client.  M.  Thorillon  s'était  vu  forcé  de 
déployer  toute  son  autorité  de  magistrat,  pour  con- 
teair  les  flots  tumultueux  des  partisans  de  Lazousky 
et  obtenir  le  eilence,  qui  me  devenait  nécessaire  pour 
poa?oir  être  entendu  à  mon  tour.  Enfin  la  faculté  de 
parler  m*avait  été  laissée.  Un  langage  simple ,  véri* 
diqoe  et  concis ,  qui  succède  au  vacarme  des  dia- 
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tribes,  coocilie  bientôt  la  faveur  à  celui  qui  a  la  force 
de  s'y  ai^treîndre,  sans  chaleur  ni  dériatioa.  Je  fis 
Texposé  modeste  des  actions  le  mieux  connues  de 
M.  Âclocque,  de  sa  vie  régulière,  active,  économique', 
de  ses  mœurs  de  père  de  famille ,  chéri  de  tons  ses 
ouvriers  et  gens  de  service,  des  sacrifices  qu'il  avait 
su  faire,  dans  diverses  circonstances  que  je  précisai, 
au  profit  des  indigents.  J'aperçus  bientôt  que  les 
préventions  étaient  dissipées.  Je  ne  parlai  des  dé- 
nonciations de  Lazouskf  que  comme  d'erreurs  échap- 
,pées  à  son  patriotisme.  Tout  Téchafaudage  d'acca- 
parements, de  séduction,  d'infraction  du  maxtmumj 
d'ofienses  envers  les  patriotes,  s'écroula  de  lui-même. 
M.  Aelocque  fut  renvoyé  de  la  plainte  aux  acclama- 
tions universelles.  Ce  même  Lazousky,  tué  plus  tard 
sur  le  Carrousel  dans  une  émeute,  fut  enterré  à  l'en 
droit  où,  depuis,  a  été  assis  l'arc  de  triomphe. 


Les  longues  entraves  que  le  régime  révolution- 
naire, sous  les  dix-huit  mois  de  la  terreur,  avàil 
apportées  dans  le  cours  ordinaire  des  transactions, 
y  avaient  fait  introduire,  pour  se  soustraire  au  fiéaa 
des  confiscations,  une  fouie  de  subterfuges  et  d'ex- 
pédients bizarres  qui  devaient  tôt  on  tard  engendrer 
bien  des  procès.  Celui  d'entre  le  baron  de  Batz  et  on 
sieur  Vallier,  qui  s'engagea  vers  la  fin  de  Tan  4  dans 
les  tribunaux  criminels  et  civils  tant  de  Paris  que  de 
Versailles,  s'est  gravé  dans  ma  inémoire  à  cause  de 
deux  singularités  dues  à  ce  temps  de  crise  politique. 
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Le  baron  de  Baix  et  le  sieur  Vallîer  avaient  véca 
longtemps  dans  la  plus  étroite  intimité.  Ils  avaient, 
entre  autres  spéculations,  fait  racquisition  en  com- 
muQ  d*un  domaine  dit  de  Ckadien^  au  mois  de  nivdse 
an  â,  c*est-à-dire  an  plus  fort  de  la  terreur^  Le  baron 
deBatz,  ancien  membre  de  TÂssemblée  constituante, 
était  porté  sur  la  liste  des  suspects.  L^acquisition,  par 
ce  motif,  ayait  été  faite  sous  le  seul  nom  de  Vallier  ; 
mais  celui-*ci  avait  souscrit  simultanément  avec  le 
baron  un  traité  d^association  par  lequel  la  totale  pro- 
prijété  de  Chadien,  si  elle  n^était  pas  revendue,  était 
laissée  au  survivant  des  deux  associés ,  dont  le  nom 
avait  été  laissé  en  blanc.  Vallier  avait  souscrit  de 
plus ,  par-devant  notaire ,  une  procuration  aussi  en 
hlane  et  en  brevet,  par  laquelle  tout  pouvoir  de  re- 
vendre la  terre  était  donné  au  porteur.  Le  traité  d*as- 
sociation  et  la  procuration  en  blanc  avaient  été  dé*^ 
posés  de  confiance  à  un  sieur  Patou,  ami  commun. 

Dans  la  séance  de  la  Convention  nationale  du  â6 
prairial  an  â,  et  par  un  rapport  fulminant,  le  baron 
de  Batz  avait  été  signalé  comme  royaliste ,  même 
comme  chef  d^un  complot  ourdi  contre  la  républi- 
que. Il  avait  donc  été  réduit,  dès  le  principe  de  Topé- 
ration,  à  se  cacher  très-soigneusement. 

Le  besoin  journalier  et  la  difficulté  de  se  corres- 
pondre, pour  les  divers  intérêts  pécuniaires  et  politt^ 
ques  qu*ils  faisaient  marcher  de  front,  leur  avaient 
fait  imaginer  de  se  choisir  le  lieu  de  rendez-vous  noc- 
turnes, qui  pouvait  le  mieux  les  dérober  aux  recher- 
ches  de  la  police  :  cVtait  le  dessous  de  Téchafaud 
même  sur  lequel  était,  à  la  barrière  du  Trâne,  scellé 
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en  permanence  rinstrument  de  mort,  la  gnBlotme. 
Là ,  ils  demeuraient  de»  heures  entières  à  s*entrete« 
nir  de  leurs  affaires  et  de  lenrs  projets.  Que  Ton  se 
figure  dans  q«el  état  d'aniiété  Tun  attendait  Tautre 
alterna  tivement  ! 

Ik  avaient ,  à  Taide  de  ce  stratagème ,  échappé  à 
tous  les  regards,  Vallier  conduisant  toujours  seul  la 
liquidation  de  leur  acquisition  commune.  Mais,  pré- 
cisément parce  qu*il  était  obligé  de  se  montrer  chez 
les  notaires  et  dans  les  bureaux  de  Tadmintstration, 
il  avait  été  à  la  fin  arrêté;  le  baron,  plus  heureux, 
avait  conservé,  du  moins,  assez  de  liberté  pour  pou- 
voir arriver  jusqn*au  dépositaire  commun,  deê  mains 
duquel  il  avait  retiré  les  pièces  déposées  :  il  en  avait  i 
fait  remplir  les  blancs  de  noms  à  lui  aiidés,  et  avait 
fini  par  revendre  la  terre  de  Chadien  qui  aurait  pu 
être  confisquée  sur  Vallier,  sil  venait  à  être  con- 
damné" vévolutionnairement. 

Le  procès  trèsHiompliqué  d*entre  les  deux  asso- 
ciés avait  d*abord  roulé ,  à  Textraordinaire,  sur  les 
circonstances  du  retrait  du  dépôt  et  sur  le  remplis- 
sage des  blancs ,  notamment  de  ceini  qui  décidait  de 
la  survivance  en  faveur  du  baron.  Il  y  aurait  peu 
d'intérêt  à  en  suivre  les  débats  postérieurs  à  la  con- 
statation de  ces  premiers  faits  ;  tout  ce  que  j'en  puis 
dire ,  c'est  que  la  déclaration  du  dépositaire  et  les 
aveux  du  baron  de  Batz  avaient  amené  les  choses  au 
point  que  des  offres  de  partage ,  dans  la  plus  value 
de  la  reventé  de  Chadien,  ont  été  faites  à  Vallier. 

Ce  sont  uniquement  les  risques  courus  par  les 
deux  contractants,  pour  sauver  à  la  fois  leur  tète  et 
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lenr  propriété  eommiiDe,  qui  m*ont  paru  de  nature 
à  être  annoté». 

Sont  venus  à  la  suite  les  innombrables  procès  née 
delà  dépréciation  des  assignats.  Cétait  en  effet  un 
vaste  diamp,  que  celui  où  les  débiteurs  s*étaient 
eieroés  à  conquérir  leur  libération  de  dettes  ancien* 
nés  avec  ce  papier  circulant,  qui  ne  représentait  plus 
qn^une  fraction  très-minime  de  la  valeur  due,  et  où 
les  créanciers  se  défendaient  à  outrance  de  recevoir 
eo  payement  la  dixième,  la  vingtième,  souvent  même 
la  cmquantième  partie  de  ce  qui  leur  était  dû.  Il 
serait  curieux  d*avoir  sous  les  yeux  une  nomencla- 
ture exacte  de  ces  libérations  illusoires,  qui  ont 
fondé  tant  de  fortunes  nouvelles  au  détriment  des 
anciennes.  A  ma  connaissance ,  la  légende  en  serait 
longue. 

11  est  telle  acquisition  d^immeubles très-importants, 
qui  n^a  pas  coûté  à  Tacquéreur  une  année  du  revenu 
qu'ils  produisaient.  J*en  citerais  deux ,  entre  autres, 
Tane  de  750,000  fr.,  l'autre  de  1,300,000  fr.,  tontes 
deux  faite»  en  numéraire  et  dont  les  acquéreurs  sont 
parvenus  à  se  libérer,  valeur  nominale,  avec  des  assi- 
gnats de  Tan  3;  la  loi  de  réductipn  n*étant  pas  encore 
portée. 


Dans  rétat  transitoire  de  la  plus  forte  déprécia* 
lion  qui  était  un  fait  et  de  la  loi  de  réduction  de  la 
valeur  des  assignats ,  qui  introduisait  tin  droit  nou- 
veau ,  je  fus  appelé ,  avec  beaucoup  d'autres ,  par 
1  18 
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le  ministre  de  la  gnerre  Bouchotte ,  à  remplir ,  dans 
1  intérêt  de  la  république ,  une  mission  qui  eut  bien 
ses  dangers. 

Des  étrangers  de  plusieurs  nations  avaient  foomi 
à  la  France  républicaine  des  denrées ,  des  marcban- 
dises  et  autres  objets  d^approyisionnement  à  des 
prix  tous  stipulés  en  assignats  ayant  cours;  mais 
cela  à  des  époques  où  ces  signes  circulant  représen- 
taient encore  une  valeur  positive  assez  uniforme.  Ces 
fournisseurs  étrangers  n'avaient  pas  été  payés  aux 
échéances  de  leurs  marchés,  soit  parce  qu'ils  s'étaient 
défendus  de  recevoir  au  pair  un  papier  qui  ne  le 
représentait  plus ,  soit  parce  que  quelques  difficultés 
avalent  fait  ajourner  leur  liquidation  dans  les  bu- 
reaux, soit  autrement.  Bref,  ces  étrangers  étaient 
en  réclamation  auprès  du  miuistère  et  pressaient 
vivement  pour  être  soldés. 

Dans  cette  conjoncture,  le  ministre  Bouchotte, 
craignant  de  compromettre  sa  responsabilité,  s*ii 
entrait  en  composition  avec  cette  classe  étrangère  de 
créanciers ,  èur  la  valeur  non  encore  légalement  ré- 
duite des  assignats,  avait  institué  une  espèce  de 
commission  d'arbitrage  ,  qu'il  avait  chargée  d'éva- 
luer, ex  equo  et  bono,  les  indemnités  pour  retard  de 
payement ,  qui  pouvaient  être  dues  aux  réclamants. 

11  m'avait  fait  l'honneur  dangereux  de  m'appeler  à 
cette  commission,  ainsi  que  M.  Gorneau,  mon  beau- 
père.  MM.  Yandernyver  père,  Tassin,  Sabatier,  Pa- 
che,IliHiet,Dangirard,  banquiers;  Hassenfratz,  Yan- 
dermonde ,  Monge  et  Prony ,  membres  des  sociétés 
aa vante»,  faisaient  partie  de  cette  commission.  Elle 


—  ail  — 

s*a88enib1ait  a«  domicile  de  M.  Vanderayver  père , 
doyen  d*âge. 

Nous  y  tiomes  plnsieurs  séances  ;  nous  y  fîmes , 
non  sans  quelque  inquiétude ,  la  liquidation  de  plu- 
sieurs indemnités,  telles  que  nous  estimions  qu^elles 
étaient  légitimement  dues  aux  créanciers  étrangers» 
Des  envois  de  nos  arrêtés,  en  forme  d'awts  y  furent 
même  faits  au  ministère  de  la  guerre.  Alors  les  dé- 
crets, qui  avaient  frappé  de  la  peine  de  mort  qui- 
conque déprécierait  la  valeur  monétaire  des  assi- 
gnats, n^étaient  pas  encore  rapportés.  S^tls  étaient 
tombés  en  désuétude  dans  les  derniers  moments  où 
la  Convention  nationale  luttait  contre  les  sections  de 
Paris,  ils  pouvaient  à  chaque  instant  être  remis  en 
vigueur,  si  les  sections  avaient  le  dessus. 

La  Providence  accorda  aux  bonnes  intentions  dans 
lesquelles  nous  avions  opéré,  la  faveur  de  n^être  pas 
aux  prises  avec  les  sections  et  de  voir  arriver,  sur 
nos  arrêtés,  la  loi  qui  faisait  cesser  le  mensonge  légal 
d'une  intégrité  de  valeur  d'assignats,  qui  n^était  que 
trop  chimérique. 

Une  autre  cause  d'assignats,  où  j*eus  à  défendre ^ 
dans  les  tribunaux,  leur  valeur  légale  qui  avait  été 
consignée,  fut  celle  relative  à  Tacquisition  faite  par 
M.Julien,  de  Paris,  de  la  salle  du  Théâtre-Français, 
dit  de  la  République,  rue  de  la  Loi  (  Richelieu  ).  Elle 
me  revient  à  Tesprit  à  cause  de  la  ténuité  du  moyen 
qni  fit  annuler  la  consignation ,  et  aussi  à  raison  du 
plus  grave  de  tous  les  procès  criminels  qu'elle  me 
rournit  l'occasion  d'observer. 
M.  Julien  n'avait  fait  l'acquisition  de  la  salle  des 


Fr«ii9«<9  0B  l*An  3,  que  quelques  jours  «Tant  Tépo- 
que  où  il  avait  consigné  son  prix  stipulé  ^i  assignats. 
La  cofisignation  ,  ea  valeur  nominale  d'assignats , 
avait  élé  fort  considérable;  elle  était  de  plus  de  deux 
militons.  Sans  perte  de  t^mps,  il  avait  tmdniten  jas^ 
tiee  tous  les  créanciers  opposants  aux  hypothèques 
pour  voir  déclarer  cette  consignation  valable.  Préala- 
blement ,  il  les  avait  fait  citer  an  bureau  de  paix  et 
de  conciliation.  Pendant ks  délais  de  la  procédure,  le 
signe  avait  été  se  dépréciant  de  plus  en  plus;  en  telle 
sorte  qu*au  jour  du  jugement  qni  avait  statné  sur  la 
consignation,  il  n*était  plus  d*ancune  valeur. 

Les  créanciers  opposants  que  cet  événement  rai- 
nait, avaient  interjeté  appel  du  jugement  qui  vali- 
dait la  consignation.  Cet  appel ,  par  la  voie  des  ex- 
clusions ,  fut  porté  au  tribunal  du  district  de  Char- 
tres. Les  mêmes  avocats  de  Paris,  qui  avaient  figuré 
en  première  instance,  forent  chargés  d'aller  à  Char- 
tres plaider  sur  l*appel.  Nous  nous  y  rendîmes  tous, 
amis  et  ennemis,  dans  deux  chaises  de. postes,  dont 
Tune  (par  parenthèse),  dans  laquelle  j'étais  monté, 
devint  tout  à  coup  immobile  à  trois  heures  de  la  nuit, 
malgré  la  vigueur  et  la  rapidité  des  quatre  chevaux 
qui  la  traînaient  et  qui  n'avaient  pas  cessé  de  cou- 
rir au  galop  :  la  cheville  ouvrière  étant  sortie  de 
son  écroo ,  les  chevauit  n'avaient  plus  emporté  que 
l'avant-train.  Cet  accident  avait  été  bientôt  réparé  : 
nous  étions  arrivés  tons  à  bon  port  à  notre  destina- 
tion, et  étions  descendus  à  la  même  auberge,  la  cou- 
fraternité  entre  avocats  n'admettant  d'hostilité  qu'au 
barreau. 


Daiw  le  conrf  die»  plaideiriee  enr  l*appel,  un  de$ 
praticieiis  qui  était  du  iK>rd  dee  eréaneîers,  portant 
la  vue  sur  Tune  des  eopies  de  rassignatÂen  introduc* 
tive  d'instanœ ,  s^ayisa  de  remarquer  quVn  tète  de 
Taitignatian,  le  procès-rerbal  de  non  conciliation  au 
bureau  de  paix  n'avait  été  transcrit  que  par  extrait, 
ea  ces  tenues  d'ailleurs  asseï  généralement  usités  : 
«Du  procès-verbal  du...  appert  les  parties  n*avoir 
>  pu  se  concilier.  »  Il  avait  induit  de  ce  laconisme  qu'il 
y  avait  nullité  dans  Tassignation,  et  que  par  ce  moyen 
la  consignation  attaquée  devait  être  elle-même  dé- 
clarée nulle. 

Aux  yeux  de  la  raison,  le  moyen  de  nullité  était  in- 
tolérable^ Tabréviation  du  procès-verbal  de  non  con- 
ciliation n*ayant  privé  les  défendeurs  d'aucune  de 
leurs  exceptions  légales.  Mais,  aux  termes  judaïques 
de  la  loi,  la  nullité  était  proposable,  puisqu'elle  près* 
crivait  de  donner  c^êù  et  non  pas  un  simple  extrait 
du  certificat  du  bureau  de  paix«  Les  juges  de  Char* 
très  réduisirent  la  cause  à  ce  point  ;  en  conséquence 
la  consignation,  quoiqu'elle  n'eût  rien  d'o<lieux,  fui 
aanulée. 


Pour  diversion  à  nos  débats  devant  le  tribunal 
civil,  nous  eûmes  à  Cbartres  le  spectacle  fort  extraor« 
dinaire  du  procès  criminel  qui  s'y  instruisait  alors, 
eoQtre  la  bande  des  chauffeurs,  connue  sons  le  nom 
^hrifands  ^Orgéreê,qm  éuient  sur  les  bancs  des 
accnsés  au  nombre  de  cent  dix  à  cent  douse.  On  avait 
1  18. 
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fait  disposer  exprès,  en  salle  d^aadieaee^  avee  oom- 
partiments  pour  les  placer  tous  en  présence  du  jury, 
une  église  entière  au  centre  de  la  ville.  Tous  les  ma- 
tins ils  étaient  extraits  de  la  prison  et  conduits  en 
colonne  à  Taudience,  sous  de  fortes  escortes  de  gen- 
darmerie. A  leur  tête  marchait,  dans  ce  trajet,  un 
grand  homme  roux  dont  la  figure  seule  ne  maniies- 
tait  que  trop  la  scélératesse  :  c^était  le  chef  avoué  de 
la  bande.  Il  avait  fallu  Textraire  du  bagne  de  Brest, 
pour  le  confronter  avec  ses  co-accusés ,  et  surtout 
avec  les  témoins  ou  les  nombreuses  victimes  de  leurs 
forfaits  qui  survivaient  encore. 

L^histoire  de  ces.  brigands ,  de  la  durée  de  leurs 
brigandages  et  de  leur  atrocité ,  celle  aussi  de  leur 
arrestation,  avait  quelque  chose  de  fabuleux,  d*in> 
croyable  même,  pour  Tépoque  où  la  civilisation  mo- 
derne était  arrivée. 

Il  existe,  à  dix  ou  douze  lieues  de  Chartres,  vers 
le  Vendômois,  une  vaste  forêt,  appelée  la  forêt  d*Or- 
gères.  Dans  la  partie  la  plus  reculée  et  la  plus  épaisse 
de  cette  forêt,  avaient  été  ouvertes  très-anciennement 
de  vastes  carrières,  d'où  Ton  avait  extrait  les  pierres 
qui  avaient  servi  à  la  construction  de  la  magnifique 
cathédrale  de  Chartres. 

Par  le  laps  de  temps,  des  malfaiteurs  s'étaient 
réfugiés  dans  cette  carrière  et  y  avaient  fondé  une 
espèce  de  colonie  souterraine  qui  se  repeuplait  d'elle- 
même,  les  femmes  y  ayant  été  admises.  Cette  colonie 
avait  un  mode  de  se  gouverner,  sa  police,  9e^  règle- 
ments, adaptés  au  genre  épouvantable  de  profession 
qu'elle  avait  embrassé.  C'était  le  vol  donné  à  Tentre- 
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prise  des  aflliés,  avec  ordre  de  le  commettre  au 
betoînàforce  oaverte,  par  Ja  voie  des  tortures,  même 
par  le  meurtre. 

Ces  brigand^  d^Or^^ères  avaient ,  même  an  loin , 
dans  les  provinces ,  des  émissaires  qui  les  parcou* 
raient,  pour  observer  celles  des  habitations  isolées 
qa*ii  était  le  plus  facile  de  surprendre  on  de  cerner 
par  le  nombre.  Ils  les  signalaient* à  la  troupe  qui, 
comme  le  vieux  de  la  Montagne ,  du  fond  de  son 
repaire ,'  déléguait  sur  les  lieux  les  hommes  d*exé- 
cation. 

Ces  misérables  s*introduisaient  le  plus  souvent  le 
soir,  sous  les  prétextes  les  plus  insidieux ,  dans  les 
habitations  désignées ,  dont  ils  se  rendaient  maîtres 
ea  enchaînant  les  cultivateurs  et  gens  de  service 
mâles;  à  Tégard  des  femmes,  ils  les  épouvantaient 
par  les  menaces  les  plus  terribles  ;  quand  elles  y  ré- 
sistaient, ils  les  garrottaient,  ils  allumaient  un  grand 
feu,  à  Tardeur  duquel  ils  les  exposaient  par  la  plante 
<les  pieds,  jusqu*à  ce  que  la  violence  des  douleurs 
lear  eût  arraché  Taven  de  ce  qu'elles  on  leurs  maris 
possédaient  et  qu'elles  leur  eussent  indiqué  les  lieux 
où  se  trouvaient  Targent  et  les  valeurs  les  plus  pré- 
cieuses. X 

La  répétition ,  dans  plusieurs  endroits ,  de  ces 
affireuses  tortures  avait  fait  donner  aux  brigands 
qof  les  exerçaient  le  nom  de  chauffeur».  Ils  avaient 
partout  répandu  Tefiroi.  La  police  avait  bien  atteint 
plosieurs  d'entre  eux  pour  des  vols  commis  avec  ef- 
fraction :  plusieurs  avaient  été  condamnés  aux  ga- 
lères et  se  trouvaient  aux  bagnef  ;  mais  on  n'avait 
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pu  encore  en  cooTAÎncre  auena  du  eiioie  de  diMf- 
fflge.  £ocore  moins  la  justice  criminelle  avait-dle 
réussi  à  découvrir  la  caverne  centrale ,  où  tons  les 
objets  volés  allaient  s'agglomérer  pour  être  ensuite 
vendus  sur  les  marchés  voisins  d^Ovgèree ,  où  ces 
objets  n*étaient  pas  signalés  par  leur  identité. 

Ce  mystère  longtemps  iippénétrable  du  lieu  de  la 
retraite  habituelle  des  brigands,  le  hasard  le  fit  enfin 
découvrir  :  deux  gendarmes  à  cheval  côtoyaient  un 
jour  la  forêt  d*Oi^ères,  lorsque  Ton  d*eux  avait  pé* 
nétré  à  pied  un  peu  avant  dans  Tintérieur  du  taillis 
pour  une  cause  de  nécessité  ;  de  là ,  il  avait  aperçu 
un  enfant  de  dix  ans  environ ,  assez  singulièrement 
vêtu  pour  exciter  sa  curiosité  ;  il  Pavait  appelé  à  loi, 
par  un  signe  de  bienveillance  :  cet  enfant,  qui  souf- 
fraitde  la  faim,  s'était  approché  et  lui  avilît  demandé 
du  pain.  Le  gendarme  saisit  Ta -propos^  il  lui  ofre 
un  bon  déjeuner  s'il  veut  le  suivre;  Tenfant  se  laisse 
conduire;  il  est  mis  en  croupe  jusqu^à  ThôteU^ela 
plus  prochaine.  La ,  effectivement  les  deux  gendnr* 
mes  payent  un  écot  somptueux  pour  lui. 

Tandis  que  Tenfant  sVn  donne  à  cœur -joie,  les 
gendarmes  Tobservent  :  ils  remarquent  qu'il  met 
dans  ses  poches  tout  ce  qui  tombe  sous  ses  mains  à 
sa  convenance,  et  cela  sans  se  cacher,  comme  si 
Taction  de  tout  prendre  était  chose  natiH*elle.  Ainsi 
un  couvert  d'argent,  un  couteau,  un  tire-bouchon 
étaient  entrés  très  -  ostensiblement  sons  la  chemise 
de  leur  petit  convive.  Sur  ce  qu'ils  lui  demandent 
pourquoi  il  lait  ainsi  main  basse  sur  tout  ce  qui  est 
à  sa|>orlée,  sa  réponse  ingénue  est  que  ces  ol^i 
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Ipi  pkisent  :  il  n*allègne  pas  d*«utre  raîaon ,  il  ne 
soupçonne  pas  que  Ton  puisse  lui  en  demander  d*att<* 
tre,  ni  qu*il  y  ait  aucun  mal  à  faire  ainsi  ses  pro* 
vinons»  Journellement  son  père  en  rapportait  de 
[Mireilles  à  sa  mère,  qui  ne  le  trouvait  pas  mau- 

Tsls. 

Étourdis  de  rencontrer  dans  ce  petit  personnage 
UD  naturel  aussi  pervers,  les  gendarmes  ne  doutent 
pas  qu'il  ne  soit  renfant  de  quelques  malfaiteurs  qui 
l'ont  élevé  dans  quelque  coin  de  la  forêt.  Ils  pro- 
fitent de  ce  qu'un  demi-verre  de  vin  a  lyoulé  à  son 
imprévoyante  loquacité,  pour  Tinterroger  sur  le  lieu 
de  sa  demeure  :  ils  apprennent  que  c'est  un  vaste 
lOQterrain  où  il  y  a  beaucoup  de  monde  avec  son 
père  et  sa  mère  ;  qu'il  y  a  aussi  de  petits  camarades 
qni  l'ont  maltraité ,  ce  qui  l'a  déterminé  à  s*enfuir  ; 
qn'il  est  bien  malheureux,  parce  que  son  père  et  sa 
mère  ne  lui  donnent  pas  tout  ce  qu'il  voit  et  vou* 
drait  avoir  pour  manger  et  pour  s'amuser. 

Les  gendarmes  induisent  de  ces  premières  révéla- 
tions que  l'enfant  de  la  forêt,  s'il  continue  de  rester 
avec  eux,  pourra;  par  ses  renseignements,  les  met* 
tre  sur  la  trace  des  malfaiteurs  qui  se  réfugient  ainsi 
dans  des  souterrains  inconnus.  Ils  lui  proposent  de 
loi  donner  tous  les  jours  à  manger,  aussi  bien  qu*il 
vient  de  le  faire  et  même  de  lui  mettre  de  l'argent 
dans  le  gousset,  sous  deux  conditions  :  l'une  qu^il  ne 
prendra  plus  rien  à  moins  qu'on  ne  lui  donne  ;  Tau* 
tre,  qu'il  leur  signalera,  sans  mot  dire ,  toutes  les 
personnes  qui  lui  sont  connues  du  souterrain,  quand 
il  les  rencontrera  :  k  chaque  bonne  indieation  qu'il 
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aura  donnée,  il  recevra  pour  récompense  une  sbame 
de  cinq  francs. 

Le  marché  se  conclut  sans  peine  ;  Tenfant  est  dé^ 
crasse ,  habillé  tout  k  neuf,  bien  chaussé ,  ses  che- 
veux sont  peignés  :  il  n*est  plus  reconnaissable.  Ses 
deux  patrons  le  mènent,  ainsi  déguisé,  avec  eux  au 
marché  de  la  ville  la  plus  voisine.  Là ,  Tenfant  est 
mis  en  embuscade,  c6te  à  côte  d*une  femme  qui  passe 
pour  sa  bonne  :  il  indique  du  doigt,  à  ses  deux  bons 
amis  les  gendarmes,  ceux  qu*il  a  vus  journellement 
dans  la  forêt  et  qui  sont  venus  au  marché  vendre  les 
objets  volés,  on  ne  sait  où.  Diaprés  ses  signalements, 
les  individus  signalés  sont  arrêtés  et  incarcérés. 

Ce  manège  des  promenades  et  des  indications  se 
répète  dans  divers  marchés  publics  de  la  contrée  ; 
le  nombre  des  brigands  arrêtés  grossît  insensible- 
ment, au  point  que  Ton  donne  à  Tenfant  qui  en  pro- 
cure les  moyens  par  Tadresse  de  son  jeu,  le  nom  de 
général  Finfin,  Ce  qui  fut  observé ,  dans  ces  nom- 
breuses arrestations,  c^est  que  ni  le  père  ni  la  mère 
de  Finfin  n*y  furent  enveloppés.  Cette  exception  est 
consolante,  au  moins  dans  Tordre  de  la  nature,  quoi- 
que la  société  n*y  ait  pas  trouvé  son  compte. 

Bientôt  il  résulta,  tant  des  interrogatoires  des 
accusés  que  des  dépositions  des  témoins  accourus  de 
toutes  parts,  sur  la  description  faite  dans  les  papiers 
publics  des  oiajets  volés,  que  ces  bandes  de  brigands, 
successivement  sortis  de  la  forêt  d^Orgères ,  étaient 
•précisément  celles  des  chauffeurs,  qui  avaient  désole 
tant  de  pays,  même  lointains.  Plusieurs  de  ceux  qui 
avaient  participé  aux  crimes  les  plus  abominables  du 
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efaauffage  et  qui  avaient  été  condamnés  anx  bagnes 
pour  vols  avec  effraction ,  en  furent  extraits  pour 
être  confrontés. 

Eofinleflanbeau  de  la  vérité  vint  briller  au  milieu 
de  tontes  ces  ténébreuses  consciences  ;  ou  plotdt 
toute  Tatrocité  de  leurs  infâmes  attentats  fut  mise  au 
graod  jour,  avec  tout  ce  qu'elle  offrait  de  bideux  et 
de  révoltant. 

J/indignation  publique  éclata  notamment  à  Toc- 
casion  de  trois  sœurs,  filles  d'un  ricbe  cultivateur, 
doBt  les  brigands  d*Orgères  avaient  envabi  la  demeure  : 
ils  avaient  fait  brûler  les  pieds  de  ces  trois  infortunées 
avec  une  barbarie  telle,  que  toutes  les  trois  étaient 
dans  rimpuissance  de  marcher  autrement  que  sur 
des  béquilles.  Leur  confrontation  avec  ces  misérables 
qai  les  avaient  ainsi  mutilées,  fut  déchirante. 

Un  seul  arrêt  a  purgé  la  société  et  Ta  Tengée  des 
forfaits  de  tons  ces  monstres.  Le  repaire  de  la  forêt 
d*Orgères  a  été  muré. 


Cet  épisode  des  brigands  d'Orgères  semblerait,  au 
premier  coup  d*œi] ,  être  tout  à  fait  en  disoord  avec 
rhislorique  des  assignats  que  j*ai  commencé  à  tracer 
par  Tanalyse  du  premier  procès  auquel  j*ai  prêté 
mon  ministère  d'avocat.  Mais,  à  y  bien  réfléchir, 
Téoiission  de  ce  fatal  papier-monnaie  a  enfanté  bien. 
d'autres  fléaux  ;  elle  a  fait  pulluler  une  multitude 
d'autres  chauffeurs  dans  un  autre  sens;  elle  a  porté, 
quoique  moins  cruellement,  la  désolation  dans  près- 


que  toute*  lee  familles.  Ce  lut  la  b<^'te  de  Pandore 
d*où  aortîreiiC  une  infinité  de  maux  et  aussi  des  pro- 
diges et  quelques  avantages  sociaux. 

Je  ne  dirai  plus  rien  de  tous  les  proeèa  que  cette 
émission  épidémique  des  20  milliards  d'assignats  s 
fait  fourmiller,  dans  toutes  les  contrées  de  la  France; 
rien  de  tous  ces  remboursements  frauduleux  dont 
ils  ont  été  le  type  ;  rien  de  la  démoralisation  totale 
qu'ils  ont  opérée  chea  les  débiteurs  :  on  sait  trop 
quelle  perturbation  s'en  est  suivie  dans  les  fortunes. 
Les  détails  ne  serviraient  qu'à  faire  regretter  que 
toutes  les  liquidations  des  assignats  de  particulier  à 
particulier  n'aient  pas  été  soumises  à  un  jury  ;  il  en 
aurait  réprimé  plus  d'une  par  des  condamnatioot 
correctionnelles. 

Envisageant  les  choses  de  plus  baut  et  plus  en 
grand,  quel  sujet  de  méditations  plus  profondes  fut 
jamais  fourni  aux  publicisles,  aux  l^mmes  d'£tat, 
aux  financiers,  aux  philosophes,  que  cette  gigantes- 
que invention  des  assignats  ! 

A  commencer  par  la  république,  n'y  a-t-elle  pas 
puïsé  à  la  fois  et  ses  forces  athlétiques  et  ses  instru- 
ments de  rapine?  n'a-t-elle  pas  été  alternativemeot 
enrichie  et  ruinée  par  ces  valeurs  d'opinion,  multi- 
pliées au  delà  de  toute  mesure? 

Ce  sont  les  assignats  qui  ont  fait  mouvoir  pendant 
cinq  ans  ces  quatone  armées  qui  ont  résisté  aux  ef* 
forts  de  toute  l'Europe  et  substitué  la  conquête  des 
pays  voisins  de  la  France  à  cet  envahissement  de  son 
territoire,  médité  contre  elle.  Les  victoires  de  la  ré- 
publique françaiae  ne  furent  pas  mcHUs  éclatantes 
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que  odles  dtéet  de  l«  fameme  gaenre  de  Troie  et 
des  campa|^es  «éaies  de  la  république  romaine.  Sa 
moins  de  cinq  «na  lea  «rme»  de  la  France  répnbli» 
caÎM  en  ont  iàitautant  que  ce  -qnVn  plueieura  aièclee 
les  aiwes  deia  Grèce  et  de  Rome  avaient  exécuté. 
Les  actiei»  héroïque»  Vy  aont  pressées  avec  mm 
moins  d*éelat;  la  purelédu  patriotisme  a  brillé,  dies 
plosienre  de»  enfants  de  la  France,  àfégal  des  plvfa 
beaux  dévouements  de  Tantiquité. 

Kait,  en  contre-^partie  de  toutes  ces  glohres ,  que 
de  mécomptes  !  combien  de  malheurs  ajoutés  par  le^ 
SMÎgnats  à  la  triste  condition  de  l'espèce  humaine! 

Avec  les  assrgfnats  immodérément  créés,  la  répu" 
Uîque  a  dévoré ,  de  sa  propre  main ,  toulee  les  ri- 
chesses que  la  révolution  lui  avait  imparties  ;  elle  a 
déyoré,  presque  en  pure  perte,  toute  cette  immen- 
«itë  de  domaines  déclarés  nationaux,  dont  les  adjndi* 
cataires  ne  lui  ont  soldé  le  prix  qu*en  assignats  no* 
UUement  dépréciés  depuis  les  adjudications. 

Elle  a  perdu  en  presque  totalité  ce  riche  patri- 
moine  des  rentes  foncières  appartenant  au  domaine 
de  l'État,  qu'elle  a  aliénées  contre  des  assignats 
a?ilis» 

Dans  la  partie  cambiete  erganîsée  au  trésor  pu* 
Mie,  avaient  été  Tecueillis  plusieurs  mitfions  d^eflftrti 
payables  a  Tétranger,  qui  avaient  été  saisis  dM^^  t^us 
les  banquiers  de  Parts  et  confisqués.  Ifs  y  étaient 
sans  dispositions ,  lorsqu'un  particulier  fort  ëtrata* 
ger  à  la  banque  (cuisinier  de  son  état),  s'était  pré- 
tente  au  trésor  pour  en  traiter  en  masse  contre  des 
aMÎgnats,  et  se  lesétait  fait  endosser. 

1     BIRRTEa.  10 
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Presque  tous^  cet  effets  lai  étaient  dans  la  suite 
revenus  à  protêt,  parée  que  les  propriétaires  dé* 
poiùllés  avaient  fait  parvenir  à  leurs  oorrespondanis 
à  réûranger  Tavis  de  ne  rien  payer.  Le  preneur  de 
pe  papier  protesté  était  revenu  en  recours  contre  le 
M'ésor  qui ,  par  composition ,  avait  fait  admettre  la 
^asse'  des  protêts,  en  payement  de  domaines  natio- 
laaux  de  la  Belgique  :  TEtal  perdit  ainsi  plus  de  dix* 
huit  millions. 

A  leur  tour,  Fétrangei^  et  rémigralion  ee  solit  em- 
parés de  la  circulation  de  ces  funestes  assignats , 
pour  les  surcharger  par  de  fausses  fd>ricalions.  S  y 
jeut  en  Allemagne,  par  une  tolérance  bien  coupable, 
des  fabriques  ouvertes  de  ces  faux  assignats  que  Ton 
introduisait ,  après  coup ,  dans  Tintérieur  de  la 
France  :  o*était  une  manière  moins  noble  il  est  VT9i, 
mais  non  moins  désastreuse  de  guerroyer  contre  la 
république.  Un  tel  encouragement  donné  aux  faus- 
saires eut  cela  de  plus  contagieux,  qu*il  constitua  la 
violation  la  plus  patente  du  droit  des  gens  ;  exemple 
à  jamais  exécrable,  qui  attira  bientôt  sur  TAngle- 
terre  les  plus  odieuses  représailles,  par  le  même  pro- 
cédé de  fausse  fabrication  de  ses  billets  de  banqae 
cm  bank-aotes ,  et  sur  TEurope  entière,  la  calamité 
plus  fiitale  encore  des  violations  de  territoire  ;  der- 
rière; infraction  du  droit  des  gens  qui  menace  les  na- 
tions elles-mêmes  de  la  perte  du  bienfait  de  la  civili- 
aation.  J*en  parlerai  en  temps  et  lieux.  A  chacun 
«elon  ses  œuvres. 

.Les  assignats  firent  surgir  encore  une  autre  classe 
de  Vandales,  qui,  sous  le  nom  de  bandf  tmre,  cou- 


rait  aux  adjodicatlofts  pc«  tnmes  des  ïAeuê  confis» 
qiié$  sur  les  émigrés*  Cette  horde  de  spéculateur» 
s'atUcha  surtout  aux  châteaux,  à  ces  aocieus  bas- 
tions de  la  féodalité,  qu^on  lui  abandonna  k  d^autani 
plus  vil  prix,  <fne  Von  était  assuré  du  parti  qu*ila> 
allaient  en  tir^,  non  paa  en  les  incendiant  à  la  ma- 
nière de  chauffeurs,  mais  eu  lea  démrolissant  et  en  lea 
rasant  presque  tous. 

11  en  fut  de  même  d^un  grand  nombre  d*égliseé> 
oonventnelJea  dans  les  campagnes,  et  d'une  foule  de 
monuments  gothiques  dobt  la  France  était  conyerte  r 
ils  disparurent  au  moyen  de  la  facilité  qu*eurent  les> 
démolisseurs  de  se  libérer,  à  bou  marché,  des  mises 
à  prix  de  ces  propriétés* 

Il  n*y  a  jamais  eu  de  commotion  politique,  de« 
tKmblenienk  de  terre,  de  despotisme  financier,  qu» 
ait  exercé  autant  de  ravages  que  le  déluge  des  asai«^ 
goaU«  Autant  eût  valu  décréter /'a&o^t<ioii  deêdéttesi^ 
La  majeure  partie  des  débiteurs,  obligés,  par  la  date* 
des  titres  et  par  la  nature  des  créances,  de  se  libérer 
avec  la  valeor  fixe  des  écus,  ceux  mêmes  qui  araienl/ 
rononcé,  par  écrit  et  à^hotmeur,  à  pouvoir  s'acquitter 
en  papier-monnaie,  se  hâtèrent  d'offrir  les  assignats* 
à  leurs  créancière ,  même  à  l'époque  de  leur  plus^' 
forte  dépréciation*  Ce  fut  un  torrent  de  libérations-' 
frauduleuses,  que  les  lois  elles-mêmes,  en  l'aà  5,  qua-* 
lifièrent  de  vols,  et  auquel  elles  opposèrent,  pour  ce^ 
<lDi  n'en  était  pas  consommé,  ¥échtlle  dé  dépréciaiiaw 
pour  chaque  département* 

La  morale  publique  avait  reculade  bien  profondes 
plaies ,  que  le  tempa  »'a  cicatrisées  qjue  très^iflapap- 


faitêoMni.  J*ài  eu  à  latter,  dans  1»  f^mp»,  contre 
nntiilet  tenUtWe»  de  cm  eteroq^eriet  judiciaires  ; 
j*ai  réuesi  à  en  faire  édbauer  plnaieurt ,  en  élcTSAt 
dee  incidents  qui  assuraient  à  me»  parties  le  bénéfice 
de  la  tewiporitatiou ,  seul  moyett  k  peu  près  aalataire; 
caria  terreur  avait  commencé  par  puuir  de  mort  le 
refnadea  assigna tSy  et  les  tribunaux  asphyxiés  avaient 
été  longtemps  asservis  à  la  dure  loi  de  sanctionner 
des  vols  patenis, 

11  en  est  un  .dont  Taudacieuse  immoralité  a 
triomphé  de  tous  mes  efforts  et  de  indignation  gé- 
nérale. Il  s^agissait  du  prixd*une  terre  vendue  avant 
1790»  k  un  personnage  qui  n*a  pas  cessé  d'être  en 
faveur  sous  tous  les  régimes  (celui  de  1850  excepté), 
au  prix  de  1,1 00,000  francs,  et  qui  rapportait 40,000 
firanca  de  rente  en  Normandie.  Ce  prix  était  dà  à 
une  masse  de  créanciers  hypothécaires ,  sur  les  der» 
Qiers  desquels  les  fonds  devaient  manquer^  Des 
contestations  s'étaient  élevées  sur  Yorêre  de  dietri- 
hution.  Elles  avaient  duré  jusqu'à  une  époque  de 
Fan  5,  où  le»  assignats  ne  représentaient  plus  guère 
que  la  dis-nenvième  ou  vingtième  partie  de  leur  va- 
leur nominale.  L'acquéreur  avait  saisi  cette  époque 
pour  Caire  la  consignation  de  son  prix.  Je  plaidai 
contre  cette  consignation.,  qui  aboutissait  à  Teitinc- 
tion  de  la  dette  pour  une  année  à  peu  près  du  re- 
venu. La  plupart  des  créapciers  k  coUoquer  étaient 
dans  la  détresse ,  la  consignation  n'en  fut  pas  moins 
déclarée  valable. 

Ce  n'est  pas  pourtant  que  j'aie  été  ton^^^^^^  1*^' 
tagoniste  aveugle  des  payement»  faits  ou  offerts  en 
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aitignaU*  Quaad  la  deUe  ftTait  été  oontraotée  cou* 
leorrégHBe,  que  le  payement  en  était  offert  dans  un 
temps  voisin,  ou  quand  elle  avait  été  quittancée^  lea 
procès  £iîts  aux  débiteurs  me  paraissaient  injustes. 
(Test  par  cette  considération  que  je  plaidai ,  à  Char- 
tres ,  pour  Tacquéreur  du  Théâtre-foançais. 
.  En  Tan  t^,  lors  du  retour  du  numéraire,  il  m*échut, 
pour  la  défense,  une  bonne  épave,  contre  la  préten- 
tion posthume  et  plus  que  ridcule  d*un  médecin,  qui 
S^était  fourvoyé  avec  les  assignats.  Ou  n*a  fait  que 
rire  de  sa  triste  aventure. 

Voici  le  fait. 

Sa  Tan  3 ,  Tun  des  chefs  de  la  famille  Cerfbéer^ 
riehe  alors,  et  dont  j*étais  le  conseil,  avait  été  atteint 
d*une  maladie  très -sérieuse ,  qui  avait  fait  appeler 
suprèe  de  lui  jusqu*à  trois  médecins,  MM.  Portai, 
Baudouin  et  D.....  I^a  maladie  avait  duré  près  de 
six  mois;  elle  avait  nécessité,  entre  les  trois  docteurs, 
de  fréquentes  conférences»  1a  guérison  qui  s*en  était 
suivie  était  considérée  comme  Touvrage  des  trois.  Dès 
le  lendemain  de  la  guérison  obtenue ,  les  Gerihéer , 
qui  étaient  gens  fort  honorables,  s'étaient  empressés 
de  réunir  les  trois  médecins,  pour  régler  leurs  hono- 
raires ,  d*aecord  avec  eux.  Ils  avaient  été  fixés ,  k 
IVinanimité,  à  la  somme  de  1IM),000  francs,  assignats, 
pour  chacun;  ce  qui,  pour  chacun,  représentait 
Î3,M0  francs,  écus.  Sans  désemparer,  les  4^0,000 
francs  avaient  été  comptés;  le  partage  par  tiers  s^en 
était  opéré ,  et  la  quittance  en  avait  été  donnée  par 
les  trois  médecins* 

MM.  Portai  et  Saudouin,  saisis  de  leur  règlement, 
1  19. 


n^aTaîent  pas  tàtàé  à  1è  fairft  éefaangef*,  âu  Perron  àa 
Palais-Royal ,  contre  de  Tor,  et  ila  en  avaient  relire 
cfaaenn  12,t$00  francs  effectiAi, 

Le  docteur  D ,  an  contraire,  s*abusant  sur  le 

cours  des  assignats,  avait  espéré  que,  par  la  hausse, 
il  arriverait  à  se  composer  une  fortune  de  lliQ,000 
francs.  Il  avait  donc  très-précieusemeiit  resserré  ses 
assignats  dans  son  secrétaire,  se  gardant  bien  d*y  tou- 
cher. La  conversion,  en  germinal  an  4,  des  assignats 
en  mandats  lui  avait  à  la  fin  dessillé  les  yeux.  Alors 
était  entrée  dans  sa  tête  Tidée  extravagante  de  8*en 
prendre  de  sa  mésaventure  aux  frères  Cerfbéer,  qui 
ne  Tavaient,  disait-il,  payé  qu*en  mauvaise  monnaie. 
Il  était  allé  leur  réclamer  précisément  les  1â,K00 
francs  écus  qu*il  avait  perdus. 

Consulté  par  les  frères  Cerf  béer  sur  cequ*i1s  avaient 
à  faire,  an  vu  de  la  quittance  signée  des  trois  doc« 
tenrs,  je  n*hésitai  point  à  les  tranquilliser  sur  Vsih* 

surde  attaque  dont  le  docteur  D les  mena-* 

çait. 

H  fît  le  procès  et  réclama  imperturbablement  ses 
13,500  fr.  d*honoraires  en  écus,  offrant  de  rendre  les 
assignats  qu*il  confessait  avoir  reçus.  L'exemple  de 
ses  deux  confrères  qui  se  tenaient  pour  satisfaits,  ne 
le  dissidua  pas  de  plaider  sa  cause  en  personne.  Il 
vint  prétendre  qu*il  avait  donné  au  malade  des  soins 
plus  particuliers  et  bien  plus  répétés.  Il  entreprit 
même  de  donner,  à  Taudience ,  une  longue  nomen- 
clature de  ses  visites  et  des  résultats  successifs  qo^il 
avait  obtenus  de  chacune  de  ses  ordonnances  ;  des^ 
criptîon  tellement  inconvenante,  qne  les  juges  avaient 


ëtélWcës  de  Ilnteitompre,  pour  qu*it  ft*ev  tint  à  tes- 
moyens  de  droit. 

La  plaidoirie  du   docteur    D terminée,  lar 

mienne  stvait  été  courte.  Le  hasard  m*avait  proenré 
une  des  cartes  de  Tisite  que  ce  docteur  faisait  ré-^ 
pandre  dans  Paris ,  sur  le  Pont-Neuf,  les  boule- 
vard», etc.,  pour  se  mettre  en  réputation.  Je  Tekhi^ 
bai  à  randienee  et  donnai  lecture  de  son  contenu. 
Elle  portait  au  recto  :  «  Medicis  in  morbii  ioiuê 
^  fropouiiur  orhis  ;  morho  recedente,  mox  meditn* 
^  fiigH  a  menie,  »  Â  la  suite ,  en  français  :  «  Le  doc- 
»  teur  D.....  se  transporte  chez  les  malades,  même 
»  la  nuit ,  pourvu  qu^on  lui  envoie  une  voiture  avec 
*  lliottoraire  de  10  fr.  »  Au  verso  de  la  carte  on 
Ksait  :  «  jiccipe  quando  dolet,  quia  sanus  iolvere  nolet,  i» 
Et  plus  bas ,  Tadresse  du  docteur.  Un  fou  rire  k 
cette  lecture  s*étaH  emparé  de  Tauditoire  :  il  n*avait 
cessé  que  |>ar  le  prononcé  du  jugement  qui  décla- 
rait le  médecin  non  recevable. 

En  contre-partie  des  nombreuses  infortunes  cau*« 
sées  par  les  assignats ,  j*ai  eu  plus  d*une  occasion 
d'énamérer  les  fortunes  particulières  scandaleuse-^ 
ment  colossales ,  quMIs  ont  servi  à  fonder.  J'en  pour- 
rais citer  plus  de  trente ,  dont  les  heureux  conque^ 
raots  se  sont  plus  ou  moins  approchés  de  mon  cabinet 
de  jurisconsulte.  La  majeure  partie  de  ces  fortunes, 
il  est  vrai ,  s^est  éclipsée  en  aussi  peu  de  temps  qu*il 
en  avait  été  employé  à  les  acquérir.  Sur  trente  oii 
qoarantede  ces  millionnaires  quepai  connus,  à  peine 
en  reste-t-il  aujourd'hui  cinq  ou  six  sur  le  trottoir. 
L'opulence  de  tons  les  antres  s^est  évaporée  en  fumée; 


Je'  œ'  signalerai ,  de  ces  avefttureuiL  capil 
enfantés  par  les  assignats ,  qn^un  seul  personnage 
dont  l^élévation  subite  m'a  été  racontée  dans  toute 
sa  turpitude  et  dont  j*ai  vu  la  chute  encore  plasra* 
pide.  C'était  le  coryphée  des  aventuriers. 

il  avait  pris  dans  le  grand  monde  le  nom  de  B.«.. , 
et  se  faisait  passer  pour  comte.  La  chronique  le  feî- 
sait  naître  plus  modestement  d'un  simple  ouvrier 
vigneron  du  département  de  la  CôtO'-^i'Or.  U  avait 
reçu  de  la  charité  d'un,  curé  assez  d'éducation  pour 
se  faire  admettre  che^un  rioho  SQfignçur.desoKpays, 
en  qualité  de  valet  de  njban^hre^  ^  . .  . 

L'émigration,  cette  maniQ:devenuA«i,pei>|ikîei|se 
en  France  pour  la  royauté,  étaît4eve^ue:teUea>ettt  à 
la  mode,  que  le  moindre  gentilhomme  auppiiît  cru  être 
déshonoré  s'il  n'émigrait  pas.  Leffiaitrede-t*»**  avait 
été  entiché  cooime  le»  autvea  de  Cette  mfthdîe,  iqui 
ne  devait  aboutir  qu'à  laisser  le  monarque  s^^eie  appui 
dans  l'intérieur ,  en  butte  au3(  entrepria^  Joitma- 
lières  des  républicains.  Ce  maître  avait  donq  tout, 
disposé  pour  sa  sortie  de  France.  Voisin  deo  fron* 
tières,  îl  s'était  arrangé  pour  les  franchir  à  cheval 
par  des  scntiars  qui  lui  étaient  connus.  Il  avait  fait 
choix  de  B..,.,  qui  devait  le  suivre  aussi  à  cheval: 
mais  il  avait  commis  la  faute  de  placer  tout  son  pé- 
cule d'émigration  dans  des  sacoches  que  reufermait 
le  porte«manteau  du  valet  de  chambre,  attaché  der- 
rière celui-ci. 

Arrivés  sur  l'extrême  ligne  de  la  frontière ,  coati* 
nnait  la  chronique ,  le  maître  avait  aperçu  au  ^broit 
de  leur  route,  un  poste  de  gardes-frontière»,  qui, 


le»  Y«7«it  Bler  près  de  lui,  de  eomfMiKiHe»  &  laporl^ 
un  fimily  aurait  pu  les  atteindre.  Sar-Ie-champ  il 
avait  pris  sa  direction  pour  échapper  sur  deux  lignes 
plus  éloignées,  dont  Tune  serait  suivie  parlai,  Tautre 
par  soaTalet  de  chambre •  Le  passage  du  maître  s^é* 
tait  effectué  sans  coup  férir.  11  n*eii  avait  pas  été  dé 
même  de  celui  du  valet  de  chambre,  qni  avait  craint 
la  fusillade  :  il  avait  rebroussé  chemin  vers  rintérieur, 
cet  expédient  étant  sans  danger  pour  lui  roturier.  11 
avait  seulement  oublié  que  les  sacoches  du  proprié- 
taire émigrant  étaient  restées  derrière  son  cheval. 

Plus  tard,  ne  sachant  à  qui  les  rendre  sans  courir 
le  risque  de  se  compromettre ,  il  était  venu  à  Paris 
en  échanger  le  contenu  contre  des  assignats.  Il  parait 
qu'il  s'en  était  procuré  une  abondante  collection,  car- 
tout  à  coup  il  s'était  montré  dans  Paris  avec  tout 
Tappareil  de  Topulence. 

Le  soi-disant  comte  de  B....  était  un  jeune  homme 
de  trente-deux  à  trente-cinq  ans,  d'une  taille  élancée, 
assez  bien  tourné,  mais  qui  n'avait  pas  songé  à  se 
déiaire  de  ses  habitudes  de  valet  de  chambre  ;  ce  qui 
faisait  dire  k  ses  détracteurs,  que  c*était  un  garçon 
coiffeur  qni  avait  iait  fortune. 

Bo..,  pour  accréditer  l'opinion  qju^il  était  issu  de 
Qoble  race,  n'avait  point  hésité  à  faire  l'acquisition 
de  Vun  des  plus  beaux  hôtels  de  Paris,  le  palais  du 
prince  de  Salm-Kisbourg ,  situé  sur  le  quai  d'Orsay 
et  occupé  aujourd'hui  par  la  chancellerie  de  la  Légion 
d^hooneur.  11  y  avait  monté  sa  maison,  il  y  tenait 
table  ouverte;  il  avait  des  loges  à  tous  les  spectacles, 
un  équipage  et  des  chevaux  de  mains  ^  il  s*était  at* 
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taché  au  char  des  pHis  jolies  femmes  galantes  de 
Paris,  ou  plutôt  il  avait  fait  assez  de  frais  pour  qii*elies 
s'attachassent  au  sien. 

Haïs  toutes  ces  prospérités ,  dont  l!abns  de  coo- 
fiance  le  plus  condamnable,  était  la  source,  n'avaient 
été  assises  qiie  sur  le  sable.  B....  n^avait  aucun  ta- 
lent  personnel,  aucun  moyen  de  faire  que  ces  capi- 
taux dont  il  avait  été  prodigue  se  reproduisissent; 
les  mauvaises  affaires  avaient  succédé  aux  bonn^ 
fortunes,  il  avait  contracté  des  dettes,  il  s*était  at^ 
tiré  sur  les  bras  plus  d'une  querelle.  J'ai  vo  sa  belle 
santé  flétrie  par  des  blessures  qu'il  soutenait  être 
honorables  et  que  la  malveillance  disait  l'être  fort 
peu.  Le  lendemain  de  sa  dernière  apparition  ches 
moi,  il  n'était  déjà  plus ,  il  avait  disparu  sans  que 
j'aie  jamais  su  ce  qu'il  était  devenu. 

Plus  honnêtes  au  début  et  plus  sages-que  lui,  cer- 
tains manipulateurs  des  assignats  en  ont  fait,  au 
Perron  du  Palais-Royal,  un  commerce  contre-numé- 
raire qui  les  a  enrichis. 

Ce  fut  principalement  à  ce  trafic  et  à  celui  des  va- 
leurs de  toute  nature ,  cédules  hypothécaires,  b<Mis 
du  trésor,  ordonnances- de  payement,  inscriptions  de 
rente  et  autres  délivrés  par  la  république  en  paye- 
ment à  ses  fournisseurs,  que  fut  due  la  réapparition 
vraiment  miraculeuse  des  espèces  d'or  et  d'af^ent 
dans  la  circulation.  Ces  signes  monétaires,  seuls  vé- 
ridiques ,  reprirent ,  comme  par  magie ,  la  place  de 
ces  nuées  de  chimères  qui  avaient  eu  cours  ;  celles^i. 
tout  en  expirant ,  ayant  laissé  dans  les  doigts  des 
changeurs  des  boni  très-réels. 
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Enfin  de  tous  ces  trafics,  il  en  fut  uii  dont  j^eus  a 
observer  de  très -près  Tingéaieux  mécanisme,  qui 
seol  anraît  suffi  pour  faire  exhumer  des  entrailles  de 
la  terre,  o&  elles  étaient  enfouies^  toutes  les  espèces 
de  ffioooaie,  tant  étaient  grands  et  rapides  les  béné- 
fices qu*il  procurait  aux  habiles  machinistes. 

Cétait  le  commerce  des  ordokinances  délivrées  aux 
divers  créanciers  de  TÉtat  par  chacun  des  ministères 
de  la  réptiblique  et  dont  le  payement  était  assigné 
vagnemeat  sur  les  caisses  des  départements,  sans  en 
désigner  aucune.  Les  porteurs  de  ces  ordonnances 
de  payement,  qui  ne  savaient  comment  les  réaliser, 
pressés  par  les  besoins  sans  cesse  renaissants  de  leur 
service,  s^adressaient  à  des  escompteurs,  connus 
cooirae  de  gros  capitalistes,  qui  ayant  le  temps  d*at- 
tendre,  étaient  dans  Tusage  d'acheter  ces  valeurs  de 
caisse  à  perte  de  finance. 

Le  nécessiteux  propriétaire  arrivait  au  bureau 
dVscorapte  avec  ses  ordonnances,  qui,  de  prime- 
abord,  y  étaient  fort  mal  accueillies  ;  ces  titres-là  ne 
seraient  jamais  payés;  il  n*y  avait  ppint  d'argent, 
disait-on ,  dans  les  caisses  publiques  des  départe- 
ments; le  peu  qui  y  était  versé  par  les  contribuables 
y  était  à  Tinstant  absorbé  par  les  dépenses  locales , 
qui  étaient  toutes  excessives  et  d'une  extrême  ur- 
genoe« 

Toutefois  le  malin  escompteur,  après;  avoir  bien 
déprécié  les  ordonnances  dont  la  négociation  lui 
était  offerte ,  en  prenait  soigneusement  les  numéros 
avec  la  note  des  causes  qui  les  avaient  motivées.  U 
iavitait  le  donneur  à  revenir  le  lendemain  ou  le  sur- 


lefiâein^ii;  i*88coin{>teur  aurait  fait,  dans  Tinter- 
valle,  le  relevé  de  son  avoir  en  caisse ,  il  aurait  Té- 
rtfië  quelle  aomme  lui  restait  disponible. 

Au  lieu  de. ces  vérifications  oiseuses  de  sa  caisse 
qui  ne  lui  auraient  rien  appris,  Tescompteur  comrait 
au  trésor  public  où  il  avait  accès  et  faveur  ;  il  B*f  fai- 
aait  indiquer  celles  des  caisses  départementales  qui 
étaient  le  mieux  garnies,  ou  qui  étaient  à  la  veille  de 
i*âtre  plus  tôt  ;  il  obtenait  des  recommandatiens  au- 
près des  payeurs  locaux,  après  quoi  il  attendait  de 
pied  ferme  le  retour  de  son  d&nneur» 

Celui-ci  revenait  à  la  charge  pour  Tescompte,  ainsi 
qu*il  y  avait  été  autorisé.  Alors  le  marchandage  s*é- 
,tablissait  sur  le  plus  ou  moins  d^espérance  de  paye- 
ment ;  la  perte  de  finance  était  à  la  fin  subie  par  le 
créancier,  dans  des  proportions  toujours  assez  larges 
pour  laisser  à  Tescompteur  les  moyens  de  doubler 
son  capital  en  très-peu  de  jours.  Sans  doute  ce  n'é- 
tait pas  la  délicatesse  la  plus  scrupuleuse  qui  prési- 
dait à  Ces  sortes  de  marchés  ;  mais  qu'importait  la 
moralité  du  trafic,  pourvu  qu'il  enridÉtt» 

Une  source  de  richesse  plus  loyale ,  assurément , 
et  dont  Pusage  (  chose  incroyable  )  était  en  IVm  8 
«d'une  extrême  facilité,  c'était  l'acquiskion  des  rentes 
sur  rÉtati  Elles  furent  à  cette  époque  tellement  avi- 
lies, qu'avec  7  fr.  de  numéraire  on  se  procurait  aisé- 
ment une  inscription  de  IS  fr.  de  rente.  Peu  de  per- 
sonnes s'avisèrent  pourtant  de  cette  spéculation  :  on 
avait  trop  peu  de  foi  dans  la  solvabilité  et  sortoat 
dans  la  loyauté  de  la  république.  Un  ou  deux  spécu- 
lateurs, plus  confiants  et  mieux  avisés,  ont  opéré  ea 
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^nd  sur  ces  inseriplioiM  «le  rentes  si  foHement 
dépftoiées  :  ils  en  ont  acquis  de  fortes  masses  au 
cours  de  7  fr.  capital  pour  tf  fr.  de  rente.  On  a  parlé 
dans  le  Umps  de  dO  à  50,000  fr.  d'éoas  employés  à 
cet  achats  de  rente. 

•  Qael  en  a  été  lo  résultat?  Le  gouTemement  de  la 
république ,  au  mois  de  Tendémiaire  an  6,  a  bien  mis 
eu  oubli  les  assurances  qui  avaient  été  données,  sept 
ans  auparavant,  par  la  loi  créatrice  du  grand-livre 
des  renies  :  il  a  mobilisé  les  denx  tiers  de  ce  grand- 
livre  ;  c'est-à-dire  qu*il  a  déclaré  les  deux  tiers  de  la 
rente  de  K  fr.  remboursables  en  mandats,  ce  qui  était 
les  annuler  à  peu  de  chose  près.  Mais  il  a  consolidé 
le  tiers  restant  ;  de  telle  sorte  quMl  est  resté  aux  ac- 
qoéreurs  de  la  rente ,  pour  le  prix  de  7  fr.  capital , 
no  revenu  de  1  fr.  67  c;  revenu  toujours  exhorbitant 
et  qui  rend ,  chaque  année ,  aux  acheteurs  de  Tan  tf , 
près  du  quart  du  capital  déboursé. 

On  ne  finirait  pas ,  si  Ton  voulait  énumérer  tous 
les  mécomptes  qu^a  essuyés  la  république  dans  ces 
mesures  de  finances  irréfléchies. 

Disons-le  cependant ,  en  clôturant  cet  aflSigeant 
tableau  du  cours  des  assignats  et  des  mandats,  leur 
émission  a  puissamment  contribué  aux  progrès  de 
l'industrie  en  France  :  elle  y  a  fait  exécuter,  dans  les 
sciences  et  dans  les  arts ,  nombre  dressais  qui  n*au- 
raient  jamais  été  tentés;  elle  y  a  fait  fonder  des  établis- 
sements de  tous  genres  qui,  au  retour  du  numéraire, 
se  sont  trouvés  tout  créés  :  les  forges,  les  manufac- 
tures d*armes  en  ont  reçu  de  grands  développements. 
Les  assignats  ont  permis  d^exéc.uter  la  fonte  des  clo- 
1  20 
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cfaes^  t|iii  a  servi  à  la  fabrîeatioo  des  eaooQs  et  à  une 
forle  augmentation  de  la  mQnoaie  la  pins  usuelle 
fKffmi  le  peuple ,  celle  du  billon. 

L^abondance  des  signes  d^écbange ,  dont  les  assî* 
gnats  ont  fait  inutilement  la  fonction  pendant  les 
années  179Set  I705,à  Tombre  de  la  loi  du  mastmum, 
a  fait  entreprendre  des  travaux  publics  très-intéres*' 
sanls  et  des  ouvrages  de  littérature  qu^il  n^  ft  pb>s 
eu  qu*à  parachever  après  leur  extinction. 

Enfin  cette  abondance  a  amplement  aidé  à  ]a  divi- 
sion des  propriétés  qui  est  et  sera  toujours ,  quoi 
qu*oo  en  dise,  une  grandç  amélioration  sociale,  pais* 
quelle  intéresse  à  la  défense  des  propriétés  mena* 
oées  de  tant  de  côtés ,  un  plus  grand  nombre  d'in- 
dividus. Ce  nombre  sera  toujours  bon  à  multiplier 
partout  où  il  n*y  a  pas ,  pour  la  classe  des  non  poisé* 
dant^,  de  taxe  des  pauvres.  .    , 


CHAPITRE  XIX. 


Abus  de  la  course  contre  les  navires  neutres ,  dévoilés.  —  Bio- 
graphie des  avocats ,  depuis  179(^.  —  L^Acadëmie  de  Idgisla- 
ttOD  et  l^Uniyersitë  de  jurisprudence,  d'institution  privée, 
reapiaoent  les  écoles  de  droit. 


À  peine  éuis-je  rentré  des  bureaux  de  Tagenoe 
nationale  du  trésor  publie  dans  mon  cabinet  de  ju* 
riscoDsolle ,  que  la  défense  la  plus  noble ,  la  plue 
étendoe  et  la  plus  ingrate  k  la  fois  qui  fut  jamais» 
m^éehnt  en  partage.  €e  fut  la  défense  presque  exclu* 
me  de  tous  les  navires  et  de  toutes  les  cargaisons 
appartenant  aux  diverses  nations  commerçantes  du 
globe,  et  voyageant  sous  Tégide  de  leurs  pavillon» 
respectifs,  qui  tout  à  coup  étaient  devenus  l'immeose 
pâture  de  nos  corsaires  français,  lancés  sur  les  mers, 
par  cette  fureur  du  pillage  dont  Pin  teneur  était  la 
proie. 

On  a  vu  qu*ayant  la  terreur  j*àvaiaeu  à  défendre 
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a  été  M.  Bemier,  jduiie  olère  an  Palais  âlert^  et'qéi 
depuia  a  été  notaire  à*  Chinons  Je  dois*  à  «a  iérère 
«lactitude  de  n^aToir  pas  été  écrasé  soas  le  peid»  dea 
avances  quHl  fallait  faire  dans  les  greffes ,  pour  les 
pourvois  de  ces  malbeureux  capitaines  étrangers, 
qui ,  après  avoir  voiture  des  millions ,  arrivaient  à 
moi  nus  et  le  bâton  blanc  à  la  main ,  dépouillés  im- 
pitoyablement par  nos  pirates  à  httreê  de  marotte. 

L*esprit  de  IVpoque ,  les  manœuvres  les  plus 
odieuses  pk*atiquées  contre  les  neutres  auprès  du 
Directoire  et  du  Corps  législatif  pour  faire  naîb%  des 
prétextes  de  confiscation,  m*ont  fait  échouer  dans  le 
plus  grand  nombre  de  cesaffaires,  dans  celles  de 
millions  surtout,  ainsi  que  je  Texpliquerai  dAns  un 
court  r^fume' de  mes  plaidoiries  en  ce  genre,  qui  ne 
sont  pas  les  moins  curieuses* 

Ceux  qui  voudront  s'initier  en  peu  de  temps  dans  la 
connaissance  de  notre  ancien  droit  maritime  sur  les 
prises,  comme  ceux  qui  désireront  satisfaire  leur 
curiosité,  sous  le  rapport  des  faits  les  plus  singuliers 
et  les  résultats  les  plus  étranges ,  pourront  recourir 
à  ce  résumé,  qui  fait  partie  de  mes  causes  eélèbres, 

J*annote,  en  attendant,  que  toute  cette  guerre  de 
piraterie,  qui  m*a  exaspéré  pendant  six  ans  et  où  les 
défaites  judiciaires  m'ont  plus  d'une  fois  consterné, 
a  abouti,  en  définitif,  pour  la  France,  au  dénomment 
le  plus  désastreux.  L'État,  sous  la  Restauration,  a 
lété  contraint  de  restituer  aux  étrangers  ces  vols  ju- 
diciaires dont  les  corsaires  avaient  fait  leur  butin. 

£t  ce  qui  n'est  pas  moins  digne  de  remarque,  c'est 
que  c'est  mon  fils  qui,  à  la  tribune,  en  1896)  a  eu  à 
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f»re ressortir  rînfquité  des  échecs  subis  piir  son  père^ 
brsdecesttionsiruenses  condamnations  des  neutres. 
Son  discours  sur  les  vingt^cinq  millions  réclamés  par 
les  États-Unis,  est  assez  connu  :  le  père  et  le  fils  onl 
cooibatta  pour  que  le  mal  ne  se  fît  pas  ou  qu*il  ne 
retombât  pas  sur  le  trésor  ;  ils  ont  échoué  tous  lea 
deux. 
Je  passe  à  un  événement  plus  heureui. 


Jusqu'ici  mes  souvenirs  se  sont  arrêtés ,  un  peu 
longuement  peut-être,  sur  ce  que,  de  1774  à  1790, 
avait  été  l'ancien  Palais  de  Justice  à  Paris  ;  sur  les 
affaires  qui  s*y  traitaient ,  Tantique  constitution  do 
Parlement,  les  illustrations  du  barreau  sous  leur 
égide.  Je  crois  avoir  suffisamment  signalé  les  oeuvres 
de  TAssemblée  constituante  et  de  la  Convention,  qui 
oot  détruit  toutes  ces  vieilles  institutions ,  pour  y 
substituer,  avec  des  fiots  de  sang  et  par  une  multi- 
tude de  tâtonnements ,  un  pouvoir  judiciaire  nou* 
veau. 

On  a  vu  Tordre  des  avocats  sombrer  dans  ce  chaos, 
dès  la  fin  de  1790;  depuis  cette  dernière  époque 
jusqu'au  règne  de  la  terreur  (  commencé  avec  1795), 
un  très-petit  nombre  d*avocats  inscrits  sur  le  tableau 
se  commettre ,  devant  les  innovations,  en  aventu- 
reux gardiens  du  sépulcre  :  on  les  a  vus  dispersés 
à  leur  tour  par  Texigence  des  certificats  de  ci- 
visme. 

AToGcasion  du  procès  du  roi,  j^ai  déjà  nommé 
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ploti^ars  de  ce»  premiers  con$ertaléiirs  :  j*ea  re-* 
place  ici  une  liste  plus  complète ,  telle  que  ma  mé- 
moire me  la  fournit  ;  car,  avant  Tan  9,  il  n*enaété 
publié  aucune  : 

BeUart,  Bonnet,  de  Lacroix-FrainTille,  Cbanvetii- 
Laigarde,  Roy ,  Douet  d*Arcq ,  Bnreau-dn-Goiombier, 
Cailleau  fils ,  Doucet ,  Archambault ,  Gicquel ,  Gar* 
ran  de  Coulon,  Blacque,  de  Lahaye,  Rimbert, 
Buveyrier ,  de  la  Fleutrie ,  Des  Fontaines ,  Lour- 
mand ,  Moynat ,  de  Sèze,  Thilorier,  Picart  père. 

Je  n*entends  nullement ,  en  revenant  sur  certains 
des  noms  que  je  viens  de  citer ,  leur  donner  plus  de 
relief  qu^à  ceux  que  je  me  dispense  de  répéter; 
seulement ,  je  veux  transmettre  sur  quelques  -  uns 
des  annotations  particulières  qui  peuvent  intéres- 
ser. 

Cat7/so»  fiU  :  son  père  avait  été  au  Parlement  un 
avocat  distingué  dans  la  consultation  ;  le  fils ,  que 
son  physique  rendait  peu  propre  à  la  plaidoirie, 
était  en.  droit  un  puits  de  science.  Doué  d'une  mé- 
moire prodigieuse ,  il  avait  lu  et  compilé  tous  les 
auteurs  accrédités  au  barreau.  Consulté  sur  la  pre- 
mière question  du  droit  civil  ou  coutumier  qui  se 
présentait  à  résoudre ,  Cailleau ,  sans  ouvrir  aucan 
avis ,  indiquait  Fauteur,  le  volume  ,  la  page  même 
où  il  fallait  se  reporter.  Insîstait-on  pour  connaître 
son  opinion  personnelle ,  soit  modestie ,  soit  însnffi- 
sance ,  il  ne  sortait  pas  des  raisons  de  douter. 

Doucet  fils  :  son  père ,  avocat  célèbre  à  la  fois ,  et 
par  ses  plaidoiries  de  grande  audience,  et,  aprèf 
s'en  être  retiré ,  par  9e$  consultations ,  jouissait  de 
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son  UHqw  de  U  pins  haiile  esliine ,  à  tel  point  q»« 
le  lendemain  de  sa  mort,  Louis  XV,  à  «on  lever, 
ayant  denandé  à  ses  courtisans  sHIs  nr^avaient  rien 
de  Bonveau  à  Ini  apprendre ,  sur  leur  réponse  né'> 
gatife,  le  roi  s^était  écrié  :  «  Eh  quoi  !  messieurs , 
»  TOUS  ignorez  que  j*ai  perdu  hier  le  plus  honorable 
»  de  mes  sujets  :  M.  Doucet  est  mort.  » 

Doncet  fiU  était  lui*méme  un  avocat  plaidaiit  fort 
habile ,  et  qui ,  avant  la  révolution ,  avait  dignement 
suivi  les  traces  de  son  père.  Au  milieu  des  licences 
nées  du  nouvel  ordre  de  choses,  son  caractère  heo* 
reai,  facile  dans  les  communications,  sa  délicatesse, 
son  enjouement ,  ne  se  sont  jamais  démentis.  Son 
imagination  n*a  pas  cessé  d*improviser,  le  plus  son- 
vent  avec  succès  j  mais  la  perte  de  sa  femme  et  d'un 
fila  unique  étant  venue  Taffliger  à  Tépoque  où  Taccès 
dea  nouveaux  tribunaux  exigeait  moins  de  tenue, 
Doucet ,  pour  s^étourdir,  avait  contracté  la  funeste 
habitude  des  boissons  spirilueuses ,  se  jBgurant  que 
le  vin  Ini  rendait  sa  vigueur  et  aidait  à  ses  inspira- 
tions. Convaincu  que  toute  dose  un  peu  exagérée 
produisait  en  lui  un  effet  contraire ,  il  m*arriva  un 
jour,  à  la  buvette  du  Palais ,  de  le  surprendre  au  mo- 
ment où  il  demandait  qu*on  lui  servit  un  deuxième 
flacon;  moyen  infaillible,  me  disait-il,  de  s*éleverà 
la  hauteur  de  la  cause  que  la  minute  diaprés  il  allait 
plaider.  Il  s'agissait  de  la  nullité  d*un  mariage  con- 
tracté en  Suisse  par  un  prêtre  français.  J*interposai 
mon  autorité  de  confrère ,  entre  lé  buvetier  et  Dou- 
Mt,  pour  que  celui-ci  s*en  tin^  à  la  première  iiba- 
tioD;  je  le  auivis  à  la  barre  ;  il  plaida  ce  jour-là  avec 


—  34d  - 

nma  verve  et  un  aplomb  extrtonltBàlçrdvet'eiriefalous 
les  suffrages.     .  .i  { 

Gicquel,  avocat  éradit,  vékéosest,  nosrri  de  la 
lecture  d^  meilleurs  autemra  en  Httârature,  des' bis- 
tortens  anciens  et  modernes  et  d*one  Ibule  d'aneedo- 
tes  qn^il  aimait  à  raconter.  Ses  causeries  à  là  biblio- 
thèque ,  dans  nos  entr^actes  d^audience ,  toujours 
très-animées,  étaient  toujours  instructives  et  amu- 
santes. Il  les  prolongeait  quelquefois  au  delà  dea 
bornes  que  le  soin  des  affaires  à  plaider  aurait  dû 
lui  «prescrire. 

Gicquel.  était,,  par  excellence,  le  vir  prohus,  pre* 
mier  caractère  de  Tavocat,  passionné  pour  sa  pro- 
fession qu'il  rehaussait  par  sa  conduite  et  par  se* 
discours ,  par  son  désintéressement ,  par  ses  vertus 
domestiques.  Sa  franchise  naturelle  et  souveoit  sati- 
rique iFavait  mis  en  possession  de  tout  dire^.même 
aux  magistrats. 

£n  voici  un  trait  : 
,  A  une  audience  de  la  Cour,  Gicquel .  qui  s'était 
fait  attendre,  reçoit  du  président  une  veapérie  assez 
morose  pour  qu'il  cherche  à  s'excuser.  «  Monsieur 
»  le  président,  s'écrie-t-il,  j'étais  à  la  Coujr  de  cassa- 
»  tion  occupé  à  défendre  Tun  de  vos  arrêts*  »  Le  pré-* 
sident  poursuivant  le  colloque  :  «  Les  arrêts  de  la 
»  Cour  n'ont  pas  besoin  qu'on  les  défende;  ils  se  sou- 
•  tiennent  tout  seuls.  »  Gicquel  :  «  C'est  pour  cela, 
»  monsieur  le  président,  que  le  vôtre  vient  d'être 
»  cassé. » 

Ses  opinions  en  politique  étaient  exagérées;  la 
révolution  l'avait  crispé,  elle  l'avait  forcé  de  renon-i 
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tet  pendant  quelques  années  au  barreau,  où  il  arait 
(ait  «68  premières  armes ,  comme  avocat  plaidant , 
avec  sttccès  au  Ghâtelet  de  Paris,  On  sait  que  les  au- 
diences du  Ghâtelet,  qui  ne  jugeait  quVn  première 
instance,  étaient  derenues  le  patrimoine  exclusif 
d'avocats  affidés,  qui  n*en  étaient  pas  moins  inscrits 
•nr  le  même  tableau  que  ceux  attachés  au  Parlement. 
Qiattd  partisan  de  la  légitimité  des  Bourbons  qui 
aiaient  protégé  ses  débuts,  comme  les  miens,  Gicquel 
avait  conçu  la  plus  forte  antipathie  contre  FAssem- 
blée  constituante  et  ses  oeuvres ,  a  fortiori  contre  la 
Convention  et  même  contre  Tempire  de  Bonaparte. 

Un  de  ses  clients ,  graveur  de  profession ,  s'étant 
adressé  à  lui  pour  la  rédaction  d'un  quatrain  à  met" 
tre  au  bas  de  la  gravure  du  grand  homme,  Gicquel, 
dans  le  style  le  plus  acerbe  de  Juvénal ,  traça  des 
vers  d'une  violence  tellement  injurieuse  que  les  es- 
prits sages  les  condamnent  malgré  leur  poétique 
énergie. 

Dana  son  intérieur,  Gicquel  était  l'homme  le  plus 
doux,  le  plus  généreux,  le  plus  compatissant  que  l'on 
pût  connaître.  Gomme  époux  et  comme  père ,  il  eut 
à  subir  des  épreuves  plus  Tudes  que  celles  de  Job. 
Madame  Gicquel,  par  suite  de  couches,  perdit  la 
tête.  Jamais  il  ne  voulut  souffrir  que  les  gens  de  l'art 
la  transportassent  dans  une  maison  de  santé.  Il  la 
garda  chez  lui  et  fut  sa  première  garde-malade. 

Une  fille  était  née  de  celte  couche  fatale  ;  elle  n'eut, 
pour  son  éducation,  d'autre  instituteur  que  Gicquel 
lui-même  ;  il  la  maria  à  un  de  nos  jeunes  confrères. 
Cette  union  ne  fut  pas  heureuse  j  le  jeune  époux 
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obtint  une  place  de  magistrature  dans  les  colonies  et 
s*embarqua  seul.  La  jeune  femme  délaissée  perdit  à 
son  tour  la  raison  presque  aussi  complètement  que 
sa  mère.  Gicquel  eut  donc  à  soigner  deux  infortunées 
au  lieu  d*une ,  dans  sa  propre  maison ,  non  loin  do 
cabinet  où  affluaient  les  clients  et  les  affaires.  Ses 
anxiétés,  toujours  extrêmes,  ne  furent  jamais  con- 
nues  que  des  intimes.  La  mort  seule  Ta  séparé  de  ces 
deux  chères  commensales.  Il  ne  leur  laissait  aucune 
fortune  :  Tordre  des  ayocats  a  honorablement  pourvo 
à  leur  eiislence. 

JBlaeque,  fils  d^un  notaire  de  Paris;  il  avait  été 
doué  par  la  nature  de  toutes  les  qualités  nécessaires 
pour  devenir  un  avocat  célèbre,  un  orateur  de  pre* 
mière  ligne.  Taillé  en  force,  il  avait  une  figure  mâle, 
à  la  romaine,  nez  aquilin,  les  yeux  étincelants,  on 
organe  magnifique  quand  il  savait  le  conduire ,  le 
geste  noble,  Timagination  parfois  brillante.  Bans  ses 
beaux  moments,  Blacque  était  le  second  tome  de 
Gerbier,  avec  lequel  il  avait  d'ailleurs  la  ressem- 
blance physique  la  plus  frappante. 

Malheureusement  pour  Blacqne,  Tétude ,  sans  la- 
quelle nul  ne  peut  réussir  au  barreau ,  n'avait  pas 
devancé  ses  débuts.  Les  premiers  succès  que  lui  pro- 
cura sa  facilité  naturelle ,  loin  de  le  porter  à  la  mé- 
di  tation ,  vinren  t  servir  d'aliments  aux  passions  qui ,  en 
lui ,  étaient  très-vives  et  Téloignèrent  du  travail  qoi 
seul  aurait  pu  soutenir  sa  réputation.  Arrivé  aux  au- 
diences sans  préparation  suffisante ,  il  y  apportait  one 
grande  imprévoyance  sur  les  moyens  que  son  adTe^ 
saire  pouvait  lui  opposer  :  sa  fftconde  alors  se  livrait 


à  d«è.agitadoi»  eonrakives,  et,  faute  d*iiiâtruction, 
il  A^abandoimait  à  des  trivialité»  de  deGlemation  qui 
cottirastaieat  trop  fortemeEit  avec  les  élans  d^éle*- 
quence  dont  ses  plaidoyers  n'étaient  jamais  dénués. 
Le  nom  de  Blacqne  sur  le  tableau  est  une  grande 
leçon  pour  tous  ces  jeunes  débutants  qui  croient 
avoir  la  science  infuse ,  et  qui  entrent  en  lice  sans 
armure  complète. 

1^  Lahaye  (  du  Cloître  ),  homme  de  bien ,  avocat 
plein  de  zèle  pour  son  ordre ,  dont  il  n*a  pas  cessé 
de  stipuler  les  intérêts ,  même  pour  les  moindres  dé- 
tails de  sa  réoi^anisation  ;  boa  confrère  au  fond  , 
mais  maniaque ,  avec  des  formes  communes  et  sou- 
vent un  peu  rudes  3  parleur  infatigable  et  sans  choix, 
faisant  entrer  dans  ses  plaidoyers  les  rebui  les  plus 
populaires.  Avocat  des  petites  affaires ,  il  en  était 
encombré  ;  non  qu'il  les  gagnât  toutes ,  à  beaucoup 
près ,  mais  parce  quMl  les  expédiait  promptement , 
et  €^*après  tout,  le  vrai  moyen  de  la  cause,  plus  oa 
moine  noyé ,  <était  toujours  proposé.  Avec  un  coeur 
ezcellest,  il  était  habituellement  d'un  abord  difficile; 
sa  franchise-,  aussi  libre  que  celle  de  tiicquel ,  avait 
plus  d'aspérité. 

L'ordre  est,  à  l'égard  de  De  Labaye,  dans  le  même 
cas  que  toutes  les  communautés  qui  ont  à  se  louer 
de  l'administration  d'un  bon  économe. 

Ptcart  père^  autre  avocat  habitué  au  Chàtelet,  oA 
il  avait  fait  preuve,  avant  1789,  d'une  grande  saga- 
cité ,  et  s'était  élevé  au  premier  rang.  iTne  logique 
serrée,  une  élodition  facile  et  de  bon  goût ,  la  con- 
naissance approfondie  du  droit,  feDlente  de  la  pro- 
1  21 
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oédare ,  le  $age  emploi  des  ressources  ori^oires , 
▼oilà  ce  qui ,  à  la  barre ,  le  rendait  un  adversaire 
redoutable.  Hors  de  là ,  c^était  l'homme  de  la  société 
la  pi  us  enjouée. 

La  dernière  cause  quMl  a  plaidéè  a  été,  au  tribunal 
séant  dans  l'ancien  local  de  Tabbaye  Saint-Germain, 
celle  de  l'entrepreneur  des  illuminations  de  Paris 
contre  un  fabricant  d'huiles  à  Rouen,  que  je  défen- 
dais. Elle  était  fort  importante  et  fort  compliquée. 
Il  y  parla  pendant  plusieurs  heures  ;  ce  fut  le  chant 
du  cygne, 

Picart  a  laissé  un  iîls,  qui  a  fait  l'heureux  échange 
de  la  balance  de  Thémis,  si  habilement  dirigée  par 
son  père,  contre  le  masque  et  les  grelots  de  Thalie, 
qui  loi  ont  assigné  un  rang  si  distingué  parmi  les 
créateurs  de  la  scène  française. 

De  la  Fleutrie.  Je  ne  rappellerai  de  cet  avocat  que 
les  premières  années,  qui  avaient  fait  concevoir  de 
lui  de  si  grandes  espérances;  les  dernières,  il  lésa 
trop  traînées  dans  la  fange.  Fils  d'un  commissaire 
au  Ghâtelet  de  Paris,  de  la  Fleutrîe  avait  reçu  de  la 
nature  tous  les  dons  nécessaires  à  un  .orateur  :  une 
constitution  à  la  fois  robuste  et  élégante,  un  son  de 
yonL  mélodieux  et  persuasif,  des  manières  agréables 
«t  séduisantes.  La  révolution  l'avait  surpris  avant 
qu'il  eût  eu  le  temps  de  devenir  jurisconsulte  ;  mais 
il  était  beau  parleur.  Il  dut  à  ce  titre  d'être  compris 
dans  les  premières  promotions  de  commissaires  du 
roi,  bientôt  abolies  dans  le  chabs  de  la  terreur. 

De  la  Fleutrie  ne  voulut  pas  suivre  ceux  de  ses 
camarades  du  parquet  qui  s*étaient  fait  enrôler  dans 


le  tribonal  révolutiannaire.  Il  profita  de  la  confianee 
que  leart  rapporta  anlérienrs  lai  don  Datent,  poar  fte 
coostitner  le  défensear  habituel  des  accusés  devant 
oe  terrible  aréopage.  Il  est  juste  de  dire ,  pour  sa 
mémoire,  que  le  premier  exercice  qu^il  fit  de  ce  pér 
rilleux  ministère  fut  signalé  par  des  efforto  de  quel- 
que énergie ,  notamment  dans  la  déplorable  affaire 
de  la  municipalité  de  Sedan,  dont  je  Tarais  décidé 
à  se  charger. 

Hais  bientôt  la  férocité  des  juges  et  de  leurs  snf- 
fragants  ayant  converti  les  séances  du  tribunal  en 
préparatifs  de  boucherie  souvent  dérisoires,  de  la 
Fleutrie  n*avait  plus  été  qu*un  défenseur  banal,  con- 
damné à  se  retrancher  dans  de  vaines  invocations 
d*une  miséricorde  qu^il  savait  bien  n'être  pas  à  Tor- 
dre du  jour.  La  chrqnique  lui  reprochait  d*avoir 
recueilli  de  cette  insignifiante  entremise  des  rétri- 
butions fort  considérables. 

Après  la  terreur,  de  la  Fleutrie  redevint  Tun  des 
organes  du  ministère  public.  Il  fut  nommé.commis-' 
saire  du  gouvernement  près  le  tribunal  de  Fontai- 
nebleau. Au  passage  dans  cette  ville  de  Bonaparte, 
qui  allait  ouvrir  la  campagne  de  Marengo,  de  la  Fleu- 
trie fut  chargé  de  haranguer  le  général  premier 
consul.  Il  s*en  acquitta  dans  des  termes  tellement 
convenables ,  malgré  leur  brièveté ,  que  Bonaparte 
tira  net  tablettes  pour  inscrire  le  nom  de  ^orateur. 

Longtemps  après ,  une  des  places  les  plus  émi- 
nentes  du  parquet  k  Paris  étant  venue  à  vaquer, 
Bonaparte ,  sur  la  présentation  qui  lui  était  faite  de 
plusieurs  candidate' ,  demanda  que  ses  tablettes  de 


Jttarefigo  loi  fil69e&fc*p|x>rlée»;  il  j  fetroc^ra  le  nèd» 
de  de  la  Fleutrie ,  et^  mii«  autre  inforoiattoD,  il  le 
BODuae* 

Je  m^arréto  à  celle  doenkialioii,  c|iii  fat  le  derâier 
fpl  benorabU  de  ]a  éarri^e  de  de  la  f  lewtrce»  Vïm^ 
moralité  de  aa  vie  privée  lij  fit  bîentôl  ezolwe  de  tons 
le»  lieox  oà  la  pudeur  doit  régner*  Il  tomba  dans 
ralyection  et  mourut  dana  une  eiUrâaie  nssère. 


Pour  donner  une  juate  idée  de  Téiât  tjpaiksiloûre  dit 
barreau  pendant  lea  vingt  ana  éomfléay  du  S  9tpkitm* 
bre  1770  ^  époque  de  sa  auppreaaiony  au  14  déoeo^ 
bre  1810,  qui  fut  celle  de  aa  réorgaaMation,  il  lam 
expliquer  par  quel  ressort  a*eal  intermédiairèmem 
maintenu  cet  esprit  de  dÊscipline  consertateur  à^ 
devoirs  de  Tavocat  ;  ce  que  sont  devenue»  les  étudea 
préparatoires,  et  comment  peu  à  peu  le  Pàlaia  s'est 
repeuplé  de  sujets  distingués  ^qmCnt  rendri  à  Tordre 
tout  son  lustre^  même  av^t  qu*il  fui  légalement  re« 
composé. 

C'avait  été  sousrinftuence  des  cinq  siècles  de  ver«* 
tus,  de  nobles  caractères  et  d'illustralioas ,  qui 
avaient  fait  du  Parlement  de  Pari»  un  auguste  saeer* 
doce ,  que  le»  avocats  avaient  soumis  Tei^ercioe  de 
leur  profession  à  des  règles  statutaires  inviolables , 
quoiqu'elles  ne  fussent  écrites  nulle  part*  L'autorité 
de  ces  règles,  semblable  aux  lois  de  la  nature,  s'étak 
transmise  dans  toute  sa  pureté  d'âge  en  âge.  £Ile  se 
faisait  sentir  même  avec  inflexibilité  à  l'époque  de 
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diaffééeplM»*  lim  plnt  ^nde  taleato,  quaàd  iU  tt*4* 
talent  pà9  soutenus  de  .la  plus  irrépvoohabi'e  ■lora'*^ 
)ité,  tie«netta*eBt  pae  à  Tabri  de  la  censure,  Lhiguet 
en  «vait  fait,  vers  ce  temps^  la  plus  terrible  épreure; 
il  avak  été  rayé  du  tableatt  :  ce  n^avait  été  (pi'aprte 
sa  radiatioB  quUl  avait  aelionné  le  due  d* Aiguillon 
en  payearant  d^honovaires  qn^un  arrêt  fixa  à  24,600 
francs. 

Qnoiqu'à  partir  de  1790,  ni  le  Parlement,  ni  Por^ 
dre  des  avocats  n^ezistassent  plus ,  la  tradition  des 
rè^es  realaHy  pour  point  de  ralliement,  au  petit  nom- 
bre dee  défenseurs  que  leur  inscription  au  tableau 
a?ait  rapprochés*  Ils  se  promirent  de  n^admetlre 
pour  confrères  et  à  eommunieati&n,  que  ceux  quUls 
aneaient  jcugéa  dignes  de  leur  confiance  et  qnt  se 
ooBformeraîeDt  à  leur  tour  aux  anciens  statuts.  Des 
rranioBS  se  formèrent,  dans  lesquelles  cet  esprit  de 
csrps  se  régénéra  et  s'entretint. 

Une  ligne  de  démarcation  fut  fortement  tracée 
entre  tons  ces  affiliés  à  Tancienne  bannière  et  la 
tourbe  des  Aommef  de  hii  accourus  de  toutes  parts 
pour  la  défense  dans  les  tribuoanx  criminels  et  oor- 
reeiiaQBels  ;  tous  gens  qui  n'étaient  pas  d'assez  bon 
M  peup  que  Ton  pût  sympathiser  avec  eux  :  on  leur 
dsBiia  le  sobriquet  à*avo€ais  de  prieon.  Ils  déshono** 
rai0nila  profession  par  les  pacte»  les  plus  hontem, 
aaxqnels  ils  contraignaient  ks  accusés  de  souscrire. 
L'as  d'eux,  chargé  de  la  défense  d^un  voleur  prb  en 
flagrant  délit,  plaisairté  par  ses  pairs  sur  ce  que  la 
condanuiation  de  son  client  étant  inévitable,  iè  ee«>* 
rût  grand  risque  de  perdre  son  salaire,  leur  6t  celte 
1  21. 


inàpudenle  réponse  :  «  Eh!  que  iii*inip«éUt  i  mm, 
»  c*eU  la  bande  qui  me  paye.  « 

Par  suite  de  cette  hideuse  correspondance ,  il  ar- 
riva qu^uD  jour  un  de  ces  défenseurs  au  criminel,  eo 
pleine  audience,  futyolé  de  sa  montre,  par  un  novice 
qui  ne  le  connaissait  pas  pour  être  le  patron  du  mé« 
lier  ;  il  s^en  plaignit  à  un  ancien  de  la  troupe,  qui  ae 
contenta  de  lui  demander  à  quelle  heure  et  dans 
quelle  salle  ce  tort  lui  avait  été  fait  :  le  lendemaâa  sa 
montre  lui  fut  rapportée. 

On  conçoit  que  tout  contact-4iyec  de  semblables 
collègues  était  impossible.  Leur  constante  élimÎBft- 
tion  fut  pour  Tordre  un  moyen  de  salut. 

Mais  ce  qui  contribua  plus  efficacement  à  sa  cou- 
servation,  puis  à  son  entière  réhabilitation,  ce  fat, 
d^une  part,  le  retour  au  Palais  de  pluàîeurs  des  avo- 
cats avantageusement  connus  avant  1790,  tels  que 
de  la  Malle,  de  Sèze,  Duveyrier,  Tronson  dn  Con- 
dray,  Roy,  Gicquel  et  autres  ;  d^une  autre  part,  Tad- 
jonction  momentanée  de  plusieurs  avocats  célèbres 
des  départements  sortis  de  la  législature, 
-  De  la  Malle,  si  pur,  si  soigné  dans  9e»  éloquentes 
plaidoiries,  d*un  jugement  si  sain  et  dont  Targumen- 
tation  était  si  pressante,  surtout  pour  la  proposition, 
ou.  pour  la  réplique,  méditée  dans  Tintervalle  d'une 
audience  à  l'autre,  qui  était  régulièrement  de  hui- 
taine. Sa  noble  conscience  lui  imposait  la  tâche  de 
s'y  préparer  par  de»  extraits  et  des  sous-extraits  |  il  y 
mettait  tantd^art  que  chez  lui  le  résultat  du  travail  le 
plus  opiniâtre  semblait  être  «me  improvisation*  Pas- 
sionné pour  la  profession,  il  a  consacré  plnsîenr^  de 


setneiHes  A  des  éerlts  qai  «ut  poÎMammeiit  aidé  i  là 
remettre  en  honneor. 

Tptmton  du  Coudmy,  que  sa  défense  dn  jeune 
conte  de  Solar  au  Parlement  avait  déjà  rendu  célè- 
bre, défenseur  courageux  de  la  reioe  Marie- Antoi- 
nette et  d'une  discrétion  impénétrable  sur  les  inci- 
dents de  cette  défense  ;  devenu  bientôt ,  pour  son 
snlheur,  membre  du  conseil  des  Cinq-Cents ,  et  en- 
voyé par  la  loi  de  fructidor  an  5,  comme  proscrit ,  à 
Synnamari  où  il  a  succombé.  L'amitié  la  plus  intime 
qui  nous  unissait  m'avait  confié  le  soin  de  le  défen- 
dre contre  l'action  en  divorce  la  plus  révoltante  qui 
jamais  ait  été  portée  en  justice ,  puisqu'elle  n'avait 
d'antre  prétexte  que  sa  proscription  politique. 

IkjSéze,  qui  n'avait  d'abord  été  connu  au  Parle- 
ment de  Paris  que  pour  les  affaires  de  commerce 
auxquelles  il  avait  été  initié  par  son  heureux  plai- 
doyer contre  la  maison  de  banque  Tourtoo  et  Ravel, 
anCbâtelet;  non  moins  célèbre  ensuite  par  sa  cou- 
rageuse défense  au  criminel,  devant  le  même  tribu- 
nal, du  baron  de  Bezenval,  accusé  par  suite  du  dé* 
vouement  à  la  cause  royale  qu'il  avait  manifesté  dans 
les  journées  des  t$  et  6  octobre  ;  de  Sèze,  ayant  du  à 
«on  triompfae  dans  ce  premier  procès  criminel  l'in- 
signe honneur  d'être  appelé  par  Malesherbes  à  là 
défense  autrement  grave ,  devant  la  Convention  ,  de 
l'accusé  le  plus  auguste  qui  fiât  jamais,  du  vertueux 
et  infortuné  Jionis  XVI.  La  Restauration  a  récom- 
pensé cette  défense  par  les  plus  grands  honneurs  qui 
poissent  être  décernés  à  un  sujet.  De  Sèze  a  obtenu 
le  premier  rang  dans-  la  magistrature  ;  l'Académie 


Ima^êMe  r*r0ç«  dllNM  mm  mia*  Tmà»  oat  a^j^fandtà 
ces  illusttetions.  II  est  seulement  è  regretter  cfoe  k 
eiMWil  de  taat  de  distinetioDS  ait  Isk  un  peifc  od- 
blier,  à  eeliii  <pit  en  était  eomi^,.  son  poânt  ée  dé* 
part. 

Un  «yecat ,.  autrement  modeste  et  pourtant  bob 
mmos  recommalidaUie  sous  le  rapport  du  savoir, 
M*  Ferrey,  profond  jariseonsulte,  eons«ihant  d'ime 
sagacité  et  d*one  féccmdilé  rares ,  est  celât  qnt  a  le 
pl«fl  contribué  avec  de  la  MaUe  à  la  régénération  de 
Tordre.  En  lui  la  simplfetté,  toujours  neèèe  <fooi^ 
iiasye,  était  le  symbole  de  Fâme  la  phis  ifnperturbabfe 
et  la  fdtts  affectnense.  M.  Ferrey  avait  piour  tons  ses 
confrères  Fhabitude  de  la  délermce ,  pour  les  pfa» 
jeunes  celle  du  patronage  le  pins  bienveillante  Dans 
les  conférences ,  il  n*émettatt  son  opinion ,  toujoers 
ssge,  toujours  judicieuse, qu'avec  Faocent  du  doute: 
ife  pourrati-*om^ pas  dire?  Ife  pemeneA-'vomt  pot?// 
faut  bien  faire  aitentwn  ;  et  autres  péripkrascs  ana- 
logues. L'adjonction  de  M.  Ferrey  aux  afiHiés  da 
Palais  a  été,  pendant  nombre  d'années,  leur  plus  bel 
ornement  et  la  garantie  la  plus  solide  de  la  renais- 
sance de  Tordre. 

M.  Ferrey  a  mte  le  comble  à  ses  services  de  cra- 
fraternité,  en  suivant  Tezemple  <|u*nn-  sièele  aupara- 
vant M.  de  Riparfond  avait  donné  de  léguer  sa  biblio- 
tbèque  ause  avocats.  Il  a  réparé  en  majeure  partie  Fa 
perte  que  la  révolution  lai  avait  fait  subir  de  lapre* 
mîére  munificence  testamentmre. 

A  ces  premiers  reniorts  étaient  venus  sncceasive* 
ment  s'en  joindre  d'autres,  dus,  après  la  €e»venti<Ni 
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natîoiiA ,  à  ift'  ééMrtioà ,  par  d*aneicti*  avocsts  des 
(léparlements ,  de  toutes  fonotioos  législative.  Sur* 
vinrent  leePortalia,  lee  Siméoa  ^  lee  Ganebacérès,  les 
Horaire,  les  Bttgnatid  de  SafDt«Jeam*d*AD^]y ,  les 
Thîbeaudecitf ,  les  Beôlleiil  et  autres  :  la  plupart  entrés 
dans  les  rtnigs  du  Paiats  pour  la  consuUatiob)  etre-^ 
toaméa  ensuite  aux  fonelions  pilbliqaes  les  plus  émi<^ 
Dentés.  G*est  à  leur  apparition  momentanée  parmL 
nous,  que  je  dois  les  rapports  intimes  que  j*ai  eon« 
tiDué  d^entreteuîr  avec  eux  dans  leur  ultérieure  élé<^ 
Tstion,  et  ces  fré<|ueiitea  soUioilatîons  d*embrasser  la 
carrîèro  administrative,  auxquelles  je  me  sois  con* 
stamment  refusé.     . 

J*auraîs  à  m^accnser  d*uae  ounssion  împardon* 
aable,  si  je  ne  faisais  mention  des  précieuses  recrues 
qae  Tordre  a  fattés ,  dans  le  même  intervalle ,  en 
sujets  do  là  plus  haute  espéraiice.  Ne  pouvant  ks 
citer  teus^  je  iib^arrété  sur  ceux  qui  se  sont  fait  ui| 
Koai  aln  audiences* 

£a  preaiière  ligne,  à  cause  du  bel  ensemble  de  ses 
cpiali(és,  est  tenu  se  placer  le  jeune  Charles  le  Roy, 
à  peine  majeur  de  âf  ans,  fils  d^un  avocat  au  Parle-^ 
méat  triès-considéré.  Une  physionomie  à  la  fois  can- 
dide et  spirituene^uB  maintien  alternativement  grave 
•ttsariant,  du  preaaier  abord  lui  conciliaient  la  bien- 
veillance \  bientôt  la  vivacité ,  les  grâces  de  son  es^^ 
prit,  son  Mmable  enjouement^-  éa  brillante  élooutîon 
coûfinBaieut  eette  première  impression.  Toujours 
Mge»  et  toujours  anlmiées,  ses  plaidoiries  étaient  des 
iao4èle&  de  bon  f^ûtf  malheureusement  une  poitrine 
faible  lui  ea  a  rendu  la  répétition  Inaesle.  Charles  le 
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R0y  est  mort  à  la  fleur  de  Fâge ,  vitenieot  regretté 
de  tous  ceux  qui  Tont  connu. 

Lepidor,  son  contemporain,  son  émale  et  son  in- 
time ami,  malgré  Je  contraste  de  lear  humeur,  avait 
été  moins  bien  traité  par  la  nature.  Un  teint  bilieux, 
des  traits  sévères,  des  yeux  noirs,  perçants  et  sera- 
tatenrs,  annonçaient  en  lui  plus  d*énergie  que  d*af- 
fabilité,  quoiqu*il  ne  fût  pas  taîHé  en  foroe  :  an  fond 
il  était  le  meilleur  garçon  du  monde ,  bon  camarade 
et  fécond  en  saillies.  Ses  plaidoyers,  toujours  remar- 
quables, étaient  tantAt  véhéments,  tantôt  élégiaquet. 
Il  y  étalait  les  richesses  d^un  littérateur  distingaé. 
Une  santé  toujours  chancelante ,  dégénérée  insensi- 
blement en  profonde  mélancolie ,  a  eu  pour  terme 
une  mort  prématurée  comme  celle  de  Charles  le  Roy. 

Julienne,  très-jeune  et  très-bien  fait  de  sa  per- 
sonne^ mais  d'une  pétulance  extraordinaire  dans  ses 
gestes  et  dans  ses  paroles,  qui  perdaient,  partrc^p  de 
rapidité,  partie  de  leur  mérite.  Son  genre  concis  était 
expéditif  et  laissait  parfois  désirer  des  développe- 
ments que  dans  sa  conviction  intime  il  jugeait  super- 
flus* Avocat  en  titre  de  la  préfecture  de  police,Ja- 
lienne  était  surchargé  de  petites  causes  qui  absor- 
baient tout  son  temps.  Moins  occupé  et  plus  rassis, 
sa  merveilleuse  facilité  Taurait  fait  parvenir  au  pre- 
mier rang. 

Carbonnier,  avocat  de  Normandie,  ayant  conservé 
Taccent  cauchois  et  contracté  Thabitude  de  saccader 
ses  plaidoiries  par  des  redites  de  finales  :  attachant 
par  les  singularités  mêmes  de  son  débit,  par  la 
finesse  de  ses  réflexions  souvent  mordantes  et  in- 


cisWes.  Grand  travailleur,  il  plaidait  beaucoup  de 
causes,  sans  que  dans  aucune  on  pût  lui  reprocher 
d*a¥oirrien  négligé.  Bon  camarade,  bon  convive,  son 
humeur  joviale  le  faisait  aimer  de  tout  le  monde. 
L'amitié  la  plus  étroite  et  la  mieux  affermie  lui  avait 
donné  pour  commensal  Tavocat  philosophe  dont  je 
vais  parler.  Ils  ont  toujours  été  les  inséparables. 

Guéroui;  il  avait  été  professeur  d'humanités  et  pos- 
sédait plusieurs  langues.  Bon  juge  en  littérature,  il 
ornait  ses  moindres  plaidoyers  des  fleurs  qu'il  y 
avait  recueillies.  Ses  yeux  scintillants  exprimaient  la 
finesse  d''esprit  et  la  bonté  du  cœur.  Sa  conversation 
était  instructive  ,  ses  procédés  délicats  :  il  jouissait 
de  Vestîme  générale. 

Duelos,  autre  avocat  de  Normandie,  reçu  au  Par- 
lement de  Rouen  où  il  avait  débuté  avec  éclat.  Tenu 
à  Paris,  il  n'avait  pas  tardé  à  s'y  faire  connaître  par 
sa  rare  capacité  et  sa  droiture.  Une  clientelle  nom- 
breuse et  choisie  l'avait  bientôt  environné.  Il  plaidait 
avec  beaucoup  de  méthode,  sans  manquer  de  chaleur, 
lies  grandes  causes  comme  les  petites  allaient  à  son 
talent.  Je  Tai  eu  souvent  pour  adversaire  dans  des 
affaires  du  haut  commerce  et  l'aï  toujours  trouvé 
redoutable.  Duclos  était  homme  de  société  ;  il  aimait 
besDcoup  le  plaisir  et  lui  sacrifiait  trop  fréquem- 
ment des  heures  que  réclamait  le  sommeil.  Je  l'en  ai 
gourmande  bien  des  fois,  au  moment  où,  après  avoir 
fait  sa  partie,  j'avais  la  force  de  me  retirer.  Il  est 
mort  jeune  encore,  ce  que  j'ai  attribué  à  la  fréquence 
de  ses  joyeuses  veilles.  En  dernier  lieu,  il  s'était  plus 
particulièrement  attaché  à  la  Cour  de  cassation,  lora* 


que  les  délenseoM  y  ^Uieat  dev^aus  oftei^8  mmis- 
tériek.  Cette  investiture,  sfMciale  pour  la  procédure, 
n'a^^aît  point  empêché  que,  pendant  nombre  d^années 
encore,  les  avocats  indistinctement  ne  continuassent 
de  plaider  en  cassa  tîoB  et  réciproquement  les  avocats 
en  cassation  devant  les  cours  royales.  Il  est  à  noter 
que  cet  échange  d^emploi  n'a  cessé  que  sous  la  prési- 
dence de  M.  de  Sèze,  originairement  simple  afoeat. 
Le  jour  de  la  mort  de  Dudos  fut  un  jour  de  deail 
pour  la  magistrature ,  de  même  que  pour  tout  le 
barreau  ;  ses  obsèques  furent  célébrées  avec  grande 
pompe  en  Téglise  basse  de  la  Saiote-Cbapelie, 

Oairal,  avocat  lyonnais ,  venu  à  Paris  sans  qu*ao- 
cuns  précédents  Feussent  mis  çn  évidence.  Un  phy- 
sique agréable,  ua  regard  doux  et  pénétrant,  Isaoa- 
rire  sur  les  lèvres,  des  formes  polies,  soutenues  par 
iin  £Mid  de  ^connaissances  acquises ,  avaient  bientôt 
j>révena  en  sa  faveur.  Laborieux  et  prudent,  sacbapt 
ménager  les  amours* propres  et  coj^aplaire  aux  au- 
torités; d^une  grande  lucidité  dans  la  discuisioa, 
quoique  à  Taudience  il  laissât  aocidentell<$meat  sen- 
tir r-effoirt  et  eût  Yw  de  s'aider  en  regardant  le  ciel: 
il  avait  aiMsi  la  m^mîe  des  redîtes  finales  ,.<pii  aen- 
blaient  lui  procurer  ui»  temps  de  repos  et  des  faeilitei 
de  transition.  £41  somme,  il  é^aitpur  et  t>oiilo^iea. 
Dans  le  cabinet ,  il  était  homme  à  ressources  et  coa* 
•cillant  :  U  était  le  conseil  de  plusieurs  administra- 
tions. Ce  qu'il  valait  au  moral  ost  assoit  avéré  ptf 
•sonAvéaement  au  bâtonnat. 

DeUK  avocats  aacieus ,  qui  ont  psru  au  barreau 
•rennissaiit ,  pour  lui  prêter  un  nouyeaii  lustre,  Bi- 
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ionië  des  Lînières  et  Cfaabroad,  tous  deni  puissants 
parla  parole,  annonçaient  aussi  en  commençant  une 
certaine  hésitation  et  paraissaient  dans  leurs  dis- 
cours implorer  le  ciel.  Bitouzé  des  Linières,  que 
vingt  années  d^exercice  auraient  dû  aguerrir,  n*a  pas 
cessé  d*étre  tremblant  dans  ses  exordes.  Une  fois 
cette  part  faite  à  la  candeur,  des  flots  de  lumière 
jaillissaient  avec  assurance  de  son  organe  enchan- 
tear.  Gbabroud ,  dont  le  cachet  était  une  rare  dex- 
térité, ânonnait  ses  subtiles  argnmentations. 

Déjà  delà  Malle,  que  Tabolition  des  statuts  avait 
éloigné ,  avait  reparu  pour  les  faire  revivre  par  ses 
▼ertus,  ses  talents,  se^  succès. 

Certes  je  n'omettrai  pas  mon  devancier  en  récep- 
tion ,  Ârchambault ,  qui  fut  pour  Vordre  Farche  de 
Noé,  portant  ses  traditions. 

Je  n*ai  pas  besoin  de  dire  qu'aux  mêmes  époques, 
ou  peu  après,  apparurent  ces  puissances  auxiliaires  : 
Dupin,  Tripier,  Mauguin,  Hennequin,  Barthe,  Persil, 
et  autres  qui  ont  illustré  Tordre ,  avant  d'aller  plus 
haot  faire  preuve  de  leurs  capacités. 


Cependant ,  quel  que  fût  le  concours  dea  talents 
qui  avaient  formé  entre  eux  au  Palais  le  pacte  d'al- 
liance tacite,  deux  grands  obstacles  subsistaient  &  la 
recomposition  de  l'ordre  :  la  suppression  des  écoles  de 
droit,  qui  en  avaient  été  la  pépinière  ;  Pambulauee 
des  avocats,  incompatible  avec  le  recueillement  qui 
leur  est  si  nécessaire. 

1      BEEETEl.  32 
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Le  système  de  Robespierre,  conséquent  dà  moins 
Uaus  sa  monstruosilé ,  ayait  été ,  pour  pouToir  gon- 
verner  sa  république ,  de  tarir  toutes  les  sources  de 
•l^instruction.  11  avait  bien  senti  (ce  qu^aucua  des 
novateurs  qui  lui  ont  succédé  h*a  prévu)  qu*il  était 
impossible  de  dominer  des  masses  aussi  nombreuses 
•autrement  que  par  une  grande  force  de  commande- 
ment :  il  s^était  rappelé  qu*Alhènes  et  Rome  n^avaient 
fondé  leur  gouvernement  républicain  que  sur.  Tes- 
clavage  des  travailleurs.  L'ignorance,  la  supersiittanj 
ia  crainte  deg  supplices,  lui  avaient  semblé  devoir 
être  substituées ,  en  France ,  à  Tesclavage  que  le 
fantôme  de   la  liberté  repoussait  trop  invincible- 
ment. 

Il  avait  prélfidé  k  Texéculion  de  ce  plan  mons* 
trueux  par  Tex  1er  mi  nation  de  toutes  les  sommités  de 
la  science  «t  de  la  fortune  qui  pl*ésupposent  Topn- 
lence  ou  fournissent  les  moyens  de  Talteindre.  De 
U,  ces  massacres  prétendus  juridiques  des  Condor- 
cet  et  des^'AVoisier  et  de  tant  d*aulres  savants^  de 
tous  les  membres  du  Parlement,  de  tous  les  fcrmien 
généraux,  etc.  De  là  aussi  la  suppression  des  écoles 
de  droit. 

Robespierre ,  mort  sous  Thorrible  instrument  de 
sa  puissance,  ses  successeurs  en  république  sVtaient 
bien  vus  forcés  de  renoncer  à  Textràvagante  teotative 
d^étoiiiffer  Tinstruction.  Mais  ils  ne  s'étaient  pas  hâtés 
d'en  rouvrir  les  sources.  A  Tombre  de  la  tolérance  à 
laquelle  ils  avaient  dû  se  résigner,  deux  établisse- 
ments s'étaient  formés  à  Paris ,  pour  remplacer  les 
écoles  de  droit. 


L*dii  ,:«ttr  le  quai  VolUire,  «oim  le  tiCre  à^Aeadé^ 
mie  de  Législation ^ 

L^aulre^roe  de  Vendôme  au  Maraie,  aous  celui 
d^Hniffeniléde  Juriiprudence.    . 

Chacane  de  cea  inalitutiona  a  dû  aon  extatence. 
au  propre  moaveaient  d^homimea  vÎTeineiit  pénétréa 
dea  beaoina  de  la  justice  et  dea  intéréta  dea  juati»' 
ciablee. 

L^ Académie  de  Législation  a  en  pour  fondateurs 
Tillastre  Tronchet,  Target,  Reynand  de  Saint-Jean-* 
d^Angely,  Hailbe,  rei-conventionnel. 

£Ue  a  compté  au  nombre  de  ses  profeaaeura  Ber* 
lier,  Masaé,  notaire,  de  Mautort,  notaire  honoraire, 
Gieqnel,  Bellart. 

Bile  avait  pour  directeur  Brugniea  du  Gard,  avo». 
cat. 

* 

Sea  couraont  été.auivia  par  les  aujets  de  la  plua^ 
haute  capacité,  Dupin  Taîné,  Mauguin,  Teste,  Hen- 
neqnin,  Parquin.  . 

.  J*ai  aaaisté  une  ou  deux  fois  aux  conférencea  quk 
s*y  tenaient}  mea  occupattona  au  Palais  ne  m^ont  pas 
permia  de  connaître  toua  lea  détails  de  L*organiaation 
de  cette  académie* 

Je  aaia  seulement  que  lea  procès-verbaux  de  ses 
séances  générales  étaient  imprimés  :  la  collection- 
doit  a*en  retrouver  quelque  part. 

Je. aaia  aussi  que  celte,  académie  délivrait  dea  di-. 
plômea  qui ,  depuis,  ont  aeryi  aux  titulatreade  dia-. 
penaes  d'autrea  étudea  du  droit. 

Sur  Tuniveraîté  de  la  rue  de  Venddme,  Tobligeance. 
de  M.  Gillemeteau,  Tun  de  ses  élè?es,  ex-avocat  ge- 
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Déliai  à  la  Gour  royale  de  Poitiers ,  iii*a  fiMirni  des 

données  plus  positives. 

.  Elle  avait  son  règlement  pour  la  division  des  ooars 
d^étude,  pour  les  exercices,  ponr  les  devoirs  à  rem- 
plir par  les  élèves*  Des  audiences  publiques  y  étaient 
ouvertes ,  dans  lesquelles ,  élèves  contre  élèves  ,  se 
(liscutaient  des  procès  imaginaires  dont  les  espèces 
étaient  posées  par  des  professeurs. 

Ses  fondateurs  avaient  été  M.  de  Montlozier,  si 
célèbre  comme  écrivain  et  par  ses  travaux  philoso- 
phiques, alors  plus  spécialement  dirigés  vers  les 
principes  de  la  législation  ;  de  Lacretelle,  avocat  ia- 
^rit  sur  Tancien  tableau  et  membre  de  TAcadémie 
française  ;  Peuchet,  auteur  du  Dictionnaire  du  Com- 
merce et  de  la  Législation  ;  Agresty ,  jurisconsulte 
assez  exercé  pour  renseignement  du  droit  romain; 
Guichard,  avocat  en  cassation ,  auteur  de  pluueurs 
traités  sur  le  droit  français,  notamment  sur  les  hypo* 
thèques,  habile  commentateur  et  défenseur  puissant; 
Bexon ,  qui  a  beaucoup  écrit  sur  le  droit  criminel» 
Un  M.  de  la  Rivallière  en  était  le  directeur» 
Parmi  ses  élèves ,  les  documents  fournis  me  pré- 
sentent ,  entre  autres ,  Dupin  jeune  (  Philippe  ) , 
Guillemeteau ,  Bourguignon ,  fils  du  criminaliste  de 
ce  nom ,  ex-président  de  la  cour  criminelle  de  Paris, 
si  heureusement  substituée  au  tribunal  révcduliou- 
naire;  Bourguignon  fils,  cetôlre  si  parfait  et  au  mo- 
ral et  au  physique ,  si  admirable  à  Taudience  dans 
ses  fonctions  du  ministère  public ,  si  inopinément 
ravi  à  Tadmiration  et  à  Tamitié  de  tous,  par  une 
mort  précoce. 


JeBe  puis  me  défendre  de  faire  îei  une  courte  di«- 
▼er«ion ,  pour  verser  quelques  larmes  sur  la  tèmbe 
d*«n  autre  enfant  du  Palais ,  non  moins  intéressant 
et  anssi  infortuné  que  Bourguignon  fils  ;  c^est  de  delà 
Malle  fils  que  je  veux  parler.  Celui-ci ,  d*une  beauté 
pins  m&le  que  son  émule  (qui  était  blond  ) ,  cheveux 
et  sourcils  noirs ,  avait  dans  les  yeux  plus  de  feu  , 
et  non  moins  de  douceur  ni  de  pénétration.  On  croyait 
revoir  son  père  au  premier  âge ,  leurs  sons  de  voix 
étaient  à  s*y  tromper. 

De  la  Malle  fils ,  fortement  constitué ,  élevé  sova 
Taile  de  la  sagesse,  nourri  des  plus  doctes  leçons, 
promettait  de  parcourir  une  carrière  aussi  longue 
qoe  brillante  ;  ce  fut,  je  ne  sais  pourquoi,  celle  du 
ministère  public  que  son  père  lui  fit  embrasser.  Il 
ne  lai  est  pas  arrivé  une  seule  foi^  de  se  montner  in- 
férieur à  la  tâche  qui  lui  était  imposée  ;  à  trente-deux 
ans,  il  était  procureur  général  près  la  Cour  royale 
d'Angers.  Heureux  époux  ,  père  de  plusieurs  en- 
fonts  quHl  idolâtrait,  il  possédait,  dans  les  jouissan- 
ces de  râtaie  et  dans  sa  gaieté  naturelle ,  toutes  les 
garanties  de  longévité*  Une  maladie  fort  ordinaire  , 
mal  prise ,  dit-on ,  par  les  gens  de  Tart ,  Ta  conduit 
an  tombeau  bien  avant  qu'il  eût  ses  quarante  ans* 

le  bénis  tous  les  jours  la  Providence  de  m*avoir 
réservé,  comme  père ,  la  chance  toute  contraire  de 
voir  ma  vieillesse  protégée  par  Tentourage  de  mes 
quatre  enfants. 

Je  reviens  aux  autres  élèves  de  TUniversité  de  ju- 
risprndence. 

PorikWf  fils  de  rancîen  avocat  au  Châtelet  de  ce 
1  92. 


nom ,'  ayant  eiereé ,  comme  lui ,  la  profession  (Tavo- 
cal  plaidant,  comme  lai  Tayaot' quittée  pour  lama- 
gialratare.  Le  pèfe  est  mort  conseiller  en  la  Conr 
itVippel  de  Paris;  le  fils  est  président  d*an  tribanai 
crvil  de  département. 

Smmery,  conseiller  d*abord  en  la  même  Gdor 
royale  de  Paris,  pais  au  conseil  d*État. 

Pkilipon,  longtemps  juge  au  tribanai  cÎTil  de  la 
Seine,  et  actuellement  à  la  Cour  royale. 

Malitourne  j  si  renommé  pour  les  romans  histori- 
ques, dont  s*alimente  la  génération  actuelle. 

Les  deux  institutions  suffragantes  dont  je  viens  de 
rappeler  Futile  entremise  ont  pris  fin ,  en  Tan  19 , 
par  le  rétablissement  des  écoles  de  droit. 

Deux  mots  maintenant  sur  VamManee  des  avotaU 
el  sur  sa  cessation. 


J*ai  pi^rlé  plas  haut  de  Torganisation  du  deuxième 
degré  de  juridiction,  par  le  mode  des  appels  alterna* 
tifs  d*on  tribunal  ciyil  à  un  autre  tribunal  civil.  Les 
six  arrondisscHnents  de  Paris  ayant  été  réputSs  ne 
former  qu^un  seul  et  même  tribunal  divisé  en  six 
chambres  disséminées  dans  les  divers  quartiers  delà 
capitale,  il  avait  été  déterminé  que  les  appels  de  juge- 
ments à  rendre  par  ces  divisions  seraient  portés  aox 
tribunaux  civils  des  trois  départements  les  plus  voi- 
sins :  Versailles  y  Seine -et -Oise;  ifér/uit,  Seine-et- 
Marne  ;  Chartres,  Eure. 

Dé  ces  trois  tribunaux,  par- voie  d^'Cxolusion^  Tiin 


imitMicawi  (k  TappeU  LV 
des  trois  i{sl  lui  coavenatl  le  moins  ;  rioliaé  en  ré^. 
ponte cicliiaît  à  son  U)ur  cejui  des  deux  resUntodeAi 
il  déclinait  la  compétence;  le  troisième  noa  ezohi, 
par  le seid  fait  deseiclusions  respectives»  demeurait 
juge  (le  rappel* 

On  a  blâmé  avec  raison  cette  forme  de  proeédery 
qui,  pour  le» avocatade  Parissurtout,.  n*était  pas  tolé- 
raUe.  Car  la  combânaison  .générale  les  condamiiftl  à 
deux  ambulances  très-pénibles  :  une  première  dane 
Paris d*un  arrondissement  à. un  autre,  souvent  aux 
mêmes  heures  et  à  de  fortes  dislances;  unedeuxîèai^ 
dans  les  trois  départements.  11  était  difficile  auxmeil-^ 
lettres  têtes  et  aux  tempéraments  les  plus  robustes  de 
résister  à  tant  de  fatigues  et  de  corps  et  d*e^prît,'de 
manière  à  ce  que  les  intérêts  du  client  n'en  souffris- 
sent pas;  c'était  un  grand  vice  dans  Tadministratieii 
delà  justice. 

Mais  ce  n*était  pas,  comme  certains  frondeurs  Tout 
prétendu ,  une  obligation  dégradante  pour  Tavocat 
qu'ils  transforment  en  messager  de  l'époque.  £n  elle- 
même  l'ambulance  des  talents  consacrés  à  la  défense 
judiciaire  n'avait  rien  d'ignoble  à  beaucoup  près{ 
elle  était  l'imitation  des  usages  de  l'Angleterre,  où 
la  vie  des  plus  grands  orateurs  est  ambulante,  puis^ 
qu'ils  suivent  les  cours  d'assises  au  civil  et  au  cri- 
minel, partout  où  elles  se  transportent. 

l'ai  couru  longtemps  ces  diverses  arènes,  non  sans 
utilité  pour  mon  instruction  et  pour  l'expérience 
des  affaires,  même  pour  l'élaboration  des  causes  que 
î'allais  y  plaider.  Le  parcours  des  distances  me  lais- 
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«ùl  plus  de  temps  peur  la  iMéxîbn  et  réveillait  en 
■MN  Taptitttde.,.  Dans  chaque  Idcalîlé  extérîeare,  je 
Moeoolrai  de»  praticiens  dont  rasaistance  m*était 
précieuae. 

A  VerMÎUee,  estait  M.  Ranté,  depuis  avoué  très- 
estimé  en  la  Cour  royale  de  Paris,  présentement  juge 
de  paix  du  canton  de  Soeaui. 

A  Melun,  M,  Beau,  dont  les  avoués  de  Paris  ont 
eompié  Tadoption  pour  une  conquête,  tant  il  leur  a 
donné  de  relief. 

A  Chartres,  M.  Jann^ot,  que  j^avais  connu  à  Paris , 
att  secrétariat  de  la  première  présidence,  fixé  comme 
avocat  dans  cette  ville  de  département  oà  il  préside 
encore  le  tribunal  civil. 

L*anibttlanoe,  au  surplus,  avait  cessé  dès  le  27  ven- 
tdee  an  8,  par  la  création  de  vingt-neuf  cours  d^ap- 
pel  pour  toute  la  France. 


CHAPITRE  XX. 


Ârenues  de  Tempire.  —  Vote  négatif  des  avocat^  de  Parifi; 
celui  de  M.  Riolz,  conseiller  en  la  Cour  de  cassation,  —  Tra- 
caMeries.  —  Entraves  de  1810.  —  Le  général  Guidai  trahi 
|Mur  ramitté. .—  Le  proeès  oontre  Benrrienne.  —  Aflhire  du 
maire  d'AoTers,  le  tombeau  judiciaire  du  de^otiame  impé- 
rial. —  Fortune  de  Tauteur  anéantie  par  le  premier  mot  de 
la  Restauration.  —  Dernière  éducation  de  son  fils  alaé.  — 
Première  faute  de  la  Restauration.  —  Belle  tenue  de  Tordre 
des  avocats,  ayant  et  pendant  les  Cent- Jours.  —  L^anteur 
deux  fois  prisonnier  de  guerre. 


Cette  époque  de  Tan  8  fat  celle  du  retour  iosen- 
siUe  yers  un  ordre  de  choses  qui  pût  sauver  TÉtat 
des  horreurs  de  Tanarchie,  Quoique  mon  objet  ne 
soit  pas  de  retracer  ici  les  métamorphoses  constitu* 
tionnelles  qui  offrent  tant  de  contrastes,  je  croîs  de- 
voir du  moins  signaler  rapidement  celle  de  ]*an  8, 
qaant  au  système  qu*elle  introduisit  de  la  centrali- 
sation et  de  la  démarcation  des  pouyoirs.  C*est  d*elle 
qoa  date  la  renaissance  du  pouvoir  judiciaire  avec 
quelque  dignité. 
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Pour  délrnire,  au  nom  de  la  république,  ce  que  la 
république  avaîl  édifié,  pour  reconstituer  ce  qu*elle 
avait  aboli,  il  fallait  toute  la  puissance  du  géote,  al- 
liée à  un  caractère  entreprenant  et  ambitieux,  mais 
assez  sage  pour  temporiser.  Ce  grand  levier  se  ren- 
oonti^a  dans  un  seul  homme ,  Bonaparte,  Pour  tout 
observateur,  rien  déplus  ingénieux  que  cette  consti- 
tution du  SS  frimaire  an  8,  qui  fit  si  brusquement 
oublier  les  violences  du  12  brumaire  ;  PérecUoo , 
dans  le  SéntU  c&ntervateur,  d'une  machine  consti- 
tuante, la  concentration  du  droit  de  discussion  dans 
un  Tribunat  richement  salarié,  et  qui  ne  devait  être 
qu^un  simulacre  de  la  liberté;  rattribulion  du  droit 
de  vote  à  une  léffûhiure  muette,  également  salariée; 
Faction  gouvernementale  fortement  placée  dans  un 
triumvirat  consulaire,  dont  Bonaparte  était  Tâme. 

Désormais,  plus  d*obstacle  à  une  régénération  vi- 
vement désirée.  Tout  ce  que  le  Sénat  arrêta  comme 
loi  organique,  tout  ce  qu*it  proposa  à  la  double  sanc- 
tion du  Tribunat  et  de  la  législature,  fut  reçu  comme 
autant  de  concessions  libérales  et  salutaires.  En  réa- 
lité, tout  fut  grand  e%  sage  sous  le  gouvernement 
consulaire.  Les  sciences  et  les  arts  eurent;  dans  !*/«-* 
êiiiut,  la  garantie  de  leur  perfectionnement;  ies  droits' 
de  la  famille  et  ceux  de  la  propriété  furent  mis  en 
saovegarde  par  Tadmirable  égide  du.  Gode  civil  ;  ia 
liberté  individuelle,  ou  la  sûreté  des- personnes ,  fut' 
mise  hors  de  toute  atteinte  arbitraire  ;  Tadministn.» 
tion  de  la  justice  améliorée  par  le  service  des  Goncs 
d*appel;  Tinstruction  secondée  par  la .  réouirerlvre- 
des  écoles,  notamment  de  celles  de  droit;  eikfio,la< 


-  867  - 

i«l%iQn  de  l*£Ut ,  eomoie  antonlé  morale,  protégée 
par  k  coBcordal  de  1801  avec  le  saisl-aiége, 

Catuispar  qoi  avaient  été  opérées  tant  de  meryeillea 
avait  droit  sans  doute  à  la  reconnaissance  nationale  ; 
maisrîen  eneore  ne  faisait  présager  qu*il  fût  possible 
delà  faire  consister  dans  le  don  d*une  couronne.  Le 
gouvernement  de  la  république  confié  à  un  empereur 
étaitf  pour  tous  ceux  qui  avaient  de  Télévation  dans 
rame,  de  même  que  pour  tous. les  publicisles,  une 
trop  amère  dérision.  Il  ajoutait  à  la  catastrophe  du 
21  janvier  1795  le  blâme  de  Pinconséquence  poli- 
tique la  mieux  avérée.  li  avait  été  procédé  déjà,  un 
peu  servilement ,  par  la  proposition  d*un  consulat  à 
vie,  qui  avait  rencontré  bien  des  contradicteurs.  Le 
plus  morose  d'entre  eux  avait .  été  Bonaparte  lui- 
même,  dont  la  marotte  était  le  trône. 

Le  hasard  a  permis  que ,  par  ma  clientelle ,  j^ob- 
tinsse  la  chronique  de  tous  les  conciliabules  tenus 
à  la  Malmaison  ,  à  Teffet  de  légitimer  la  prétention 
(lu  maître  à  la  couronne  impériale.  Chaque  jour, 
pour  ainsi  dire ,  j*avais  le  journal  des  négociations 
ouvertes  d*abord  avec  les  maréchaux  de  France  et 
le*  généraux  de  Fermée,  qui  devaient  être  les  plus 
récalcitrants  ;  ensuite ,  avec  les  personnages  les  plus 
influents  parleurs  talents  littéraires  ou  parlemr  au- 
torité d*ex-légielateurs.  Quand  toutes  les  répugnan^ 
ces  dangereuses  eurent  été  vaincues ,  vint  le  tour 
<lc8  jongleurs,  qui  se  chargèrent  de  diviniser  le  des- 
potisme. 

Il  me  tomba  sous  la  main  un  pamphlet  imprimé 
Irès^adulateur^  attribué  dans  le  temps  à  Tabbé  de 
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Praili ,  qui  ne  tendait  qu*à  fasciner  l«s  yenx  de  lA 
multitude.  Son  titre  charlatanique  était ,  «ftt  monoT' 
ehiet,  det  fUê$y  de$  ina»guraii&tt$,  de»  marthê»  irimn^ 
pkmlesy  des  eemwimmêmênti ,  dei  réjoms$oneet  pubî^ueg 
et  autres  annonces  fastueuses  ;  sa  conclusion ,  qn*ii 
n*y  avait  rien  de  mieux  sur  la  terre  que  le  goover- 
oement  d*un  seul. 

Âdyint  le  sénatus- consulte  du  28  floréal  an  12 
(18  mai  1804),  qui  improvisa  Tempire  de  Bonaparte, 
et,  pour  consoler  ses  pairs,  le  nombreux  collège  des 
grands  dignitaires. 

L*art.  142  de  ce  sénatus-consulte  statua  qa^il  se- 
rait présenté  à  Tacceptation  du  peuple  français.  Des 
listes  furent  ouvertes  dans  toutes  les  mairies,  dans 
tous  les  tribunaux,  dans  toutes  les  corporations,  en 
deux  colonnes,  Tune  pour,  Tautre  contre  la  proposi- 
tion. Je  n*ai  à  citer  que  deux  de  ces  listes,  celle  sou- 
mise au  barreau  de  Paris,  celle  envoyée  à  la  Coor  de 
cassation. 

Quelques  semaines  auparavant ,  la  loi  du  22  ven- 
iÀse  an  12  venait  de  prononcer  le  rétablissement  du 
ttibleau  dei  ovocais,  et  leur  avait  fait  espérer  la  re- 
mise en  vigueur  de  leurs  anciens  statuts.  La  colonne 
des  acceptations  de  Tempire  n*en  resta  pas  moins  ré- 
duite à  Irois  tignaturety  sur  plus  de  deux  cents  mem- 
bres dont  le  tableau  de  1804  se  composait. 

Â  la  Cour  de  cassation,  le  résultat  fut  inverse,  tous 
les  membres  signèrent  à  la  colonne  d*acceptation,  à 
Pexception  d*un  seul ,  M.  Riolz ,  magistrat  aussi  ia« 
tègre  qu*éclairé,  auquel  sa  conscience  ne  permit  pas 
de  suivre  Texemple  d^une  aussi  immense  majorité. 
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M.  AioU  était  saos  fortune,  il  était  père  de  huit 
enfants  ;  il  était  chéri  de  tous  ses  collèf^ea ,  qui  ne 
négligèrent  rien  pour  le  ramener  à  eux.  H.  Riolz 
demeura  inflexible,  et  par  son  refus,  encourut  la, 
destitution.  Je  n*ai  jamais  compris  comment  Bona- 
parte ne  s^était  pas  montré  assez  généreux  pour  ré- 
compenser, par  une  dispense ,  un  tel  courage  civil  ; 
sur  tout  ce  qui  avait  pu  contredire  son  élévation,  il 
a  tottjonra  été  inexorable.  Son  aversion  pour  les  avo^ 
cats  s*est  manifestée  constamment  et  à  tout  propos  ; 
j*en  ai  personnellement  ressenti  Teffet,  lorsque  son 
frère  Lucien,  alors  ministre  de  Tintérieur,  me  porta 
de  son  chef  sur  la  liste  des  candidats  à  nommer  pour 
leTribunat.  L'insuccès  de  celte  présentation  que  j[*ai 
longtemps  ignorée ,  m*a  fait  d'autant  moins  d'im- 
pression, que  je  n'étais  nullement  disposé  à  devenir 
tribun. 

Une  conséquence  autrement  fâcheuse  de  la  mau- 
vaise humeur  de  Bonaparte  contre  les  avocats,  a  été 
l'inconvenance  de  la  domination  administrative  à  la- 
quelle il  les  a  soumis ,  par  son  décret  impérial  con- 
tenant le  règlement  du  14  octobre  1810. 

Avant  d'en  venir,  à  ce  règlement ,  qui ,  plus  tard , 
m'a  attiré  tant  de  tribulations,  deux  difficultés  inci- 
dentes concernant  la  profession ,  à  la  solution  des- 
quelles j'ai  dû  veiller,  et  aussi  ma  collaboration  avec 
de  la  Malle  père,  pour  la  rédaction  de  nos  statuts , 
exigent  de  ma  part  quelques  mots. 

On  a  vu  qu'en  1793  j'avais  été  assez  heureux  pour 
faire  judiciairement  affranchir  notre  profession  de 
nmpôt  de  la  patente^  Celte  circonstance,  jointe  à  ce 
1  23. 
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que  j*élaU  toujours  resté  en  évidence  au  barreau , 
dès  les  premiers  mois  de  1806,  avait  donné  lieu  à 
une  correspondance  avec  moi  du  doyen  des  avocats 
d^Orléans,  M.  Percheron,  sur  ces  deux  points  de 
controverse  :  1°  Les  anciens  avocats,  reçus  au  Par- 
lement ,  pouvaient-ils  être  obligés  à  faire  viser  leurs 
arrêts  de  réception  par  les  Cours  d*appel  ?  â^  La  régie 
était*elle  fondée  à  percevoir  un  droit  bursaisurJes 
nouvelles  prestations  de  serments  dont  ils  seraieot 
tenus  ?  Ces  deux  questions ,  soumises  par  déférence 
au  procureur  général,  avaient  été,  par  forme  d^avis , 
résolues  au  désavantage  de  Tordre. 

Il  importait  que  le  barreau  d'Orléans,  par  une 
obéissance  précipitée,  n*établît  pas  un  précédent 
nuisible  à  Tintérét  commun  des  avocats.  J'insistai 
auprès  de  M.  Percheron  pour  qu'il  y  eût  résistance 
à  cette  double  entrave.  L'ordre  en  demeura  ai- 
franchi. 

Il  n'en  fut  pas  de  même  des  efforts  que  fit  de  la 
Halle ,  et  que  je  partageai ,  pour  éviter  que  le  gou- 
vernement impérial  n'intervînt  dans  les  affaires  de 
l'ordre.  J'ai  encore,  de  la  main  de  de  la  Malle,  la  mi- 
nnte  du  projet  qu'à  cet  effet  il  rédigea  avec  une  ex- 
trême circonspection,  visant  à  l'indépendance  réelle, 
sans  afficher  aucune  prétention  au  priffiiége,  admet* 
tant  la  suprématie  des  Cours  d'appel  ou  impériales 
en  matière  de  discipline.  Le  caractère  ombrageux  et 
un  peu  vindicatif  du  chef  élu  par  la  majorité  des 
signataires,  ou  plutôt  par  le  silence  des  masses,  ne 
se  contenta  pas  de  la  dépendance  judiciaire  sponta- 
nément subie.  Il  voulut  que  l'autorité  administratÎTe 
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<]a  MD  grand-jage  et  celle  de  se»  procureurs  genre** 
ratti  ft^exerçlit  même  sur  rorganiMtion  iotérienre  de 
Tordre  et  jusque  sur  la  conduite  de  ses  membres. 

Ainsi  il  ne  fut  plus  possible  aux  avocats  reçus  dans 
ose  Conr  impériale  d'aller  défendre  leurs  clients  de- 
vant une  autre  Cour,  même  de  renvoi ,  que  de  l'ex- 
presse autorisation  du  grand-juge. 

Ainsi  ce  fut  le  procureur  général  qui  eut  le  droit 
de  composer  les  conseils  de  discipline ,  en  choisis - 
tant,  sur  une  liste  double,  ceux  des  anciens  ayocats 
qui  devaient  en  faire  partie. 

Ainsi  la  nomination  du  bâtonnier  parmi  les  mem- 
bres da  conseil  de  discipline  fut  encore  réservée  au 
procureur  général. 

Ainsi  le  grand-juge  fut  investi  du  terrible  pouvoir 
d*infliger  seul  à  un  avocat  les  peines  les  plus  graves, 
joiqu'à  celle  de  la  radiation. 

Ce  despotisme  de  l'administration  sur  l'ordre  des 
avocats  a  été  maintenu  pendant  les  huit  premières 
années  de  la  Restauration ,  jusqu'au  SO  novem* 
bre  18«â.  Pour  que  Ton  sache  pourquoi  il  n'a  pas 
eeasé  de  s'exercer  nominativement  contre  moi ,  j'ai 
besoin  de  revenir  sur  les  actes  de  ma  profession  qui 
m'ont  m»  en  opposition  constante  avec  le  gonverne- 
mept  de  Bonaparte. 

Opposé  à  la  Convention  et  au  Directoire  par  mes 
lattes  perpétuelles  en  faveur  des  neutres  ;  opposé  k 
Tempire  par  mon  vote  négatif,  j'ai  été  en  butte  à 
•on  animadversion  aussi  bien  dès  l'aurore  de  l'astre 
qae-vers  son  déclin,  d'après  les  directions  de  mon 
patronage  dans  des  procès  politiques  ou  de  discipline 


mililaire,  contretes  gëaérauxet  aatre$  penonaoges, 
qu*il  prétendait  faire  tourner  au  gré  de  ton  «  libre 
arbitre. 

Ainsi ,  avant  sa  promotioa  à  Tempire ,  il  mVvait 
compté  parmi  les  conseils  appelés  à  cette  défenae  du 
général  Moreau,  où  Bonnet  a  cueilli  tant  de  lauriers 
et  gagné  tant  de  suffrages  ;  où,  après  lui,  mon  élève 
Gautier  déploya  le  plus  de  talent  en  faveur  de  Gos- 
tère  de  Saint-Victor  ;  où  Moynat ,  Tun  de  me»  inti- 
mes, y  improvisa,  pour  Tabbé  David,  la  brillante  et 
rapide  justification  qui  fut  son  chefrd^œuvre. 

Depuis  Tavénement  à  Tempire,  c'avait  été  eaoore  à 
moi  que  s'était  adressée  la  famille  du  général  Monnet, 
ex-commandant  de  la  place  de  Flessingue,  qu'il  avait 
été  forcé  de  rendre  par  capitulation  le  15  aoûtl809i 
aux  vingt-six  mille  Anglais  qui  en  faisaient  le  siège  ; 
dix-sept  années  de  campagne  où  il  avait  conquis  tous 
ses  grades  à  la  pointe  de  l'épée  et  par  d'honorables 
blessures,  n'avaient  pas  pu  soustraire  ce  général  aux 
accusations  de  lâcheté  et  de  haute  trahison  dans  la 
reddition  de  celte  forteresse.  Je  n'avais  pas  eu  à 
scruter  le  fond  de  ces  accusations ,  le  général  ayant 
pris  le  parti  de  se  réfugier  à  l'étranger.  Il  ne  s'agis- 
sait, pour  moi,  que  d'une  main- levée  partielle  à  ob- 
tenir, pour  sa  femme  et  pour  son  fils,  du  séquestre 
établi  sur  ses  biens  ;  ce  n'était  qu'une  assistance  don* 
née  au  malheur;  elle  fut  mal  interprétée. 

Il  en  fut  de  même  de  la  part  que  je  pris  à  la  -défense 
des  généraux  Dupont  et  Vedel,  compromis  dans  cette 
fatale  guerre  d'Espagne,  où  les  masses  exaspérées  du 
pays  luttaient  incessamment  contre  nous.  Là,  les 
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écbect  aooîdeDteiê  éUienl  inévitablea  pour  les  flnt 
habiles  ;  mais  le  chef ,  toajoors  ^ictorieiiz  aiUeura, 
ne  8*en  accommodaît  pas ,  non  plus  que  clea  appaia 
prêtés  à  ceux  qu^il  avaîl  désayonés. 

On  a  rapporté  de  cette  gaenre  d^Espagne,  ai  ani* 
mée  en  1808  et  1809,  une  anecdote  qai  seole  donne 
la  mesure  des  haines  profondes  souleyées  dans  tonte 
la  Péninsule  contre  la  domination  française  et  des 
insunnontahles  obstacles  que  son  affermissement 
devait  rencontrer  au  delà  même  des  pronostics  de 
M.  Tsquierdo. 

Une  femme  de  hante  lignée  espagnole,  yeoye  déjà 
âgée  et  retirée  dans  ses  terres,  ayaît  été  forcée  d*ao» 
caeillir,  dans  son  château,  Tun  de  nos  états-majors. 
Dissimnlant  la  colère  qu*elle  en  ressentait,  elle  ayait 
fait  préparer,  pour  la  réception  de  tous  ces  officiers , 
im  repas  splendide  dont  elle  ayait  fait  les  honneurs 
avec  le  calme  le  plus  gracieux.  A  la  fin  du  repas, 
Timplacable  hâtasse  avait  proposé  à  ses  conyives  le 
toast  le  plus  infernal,  enieur  annonçant  qu*elle,  ainsi 
qa*eax,  allaient  tous  mourir  empoisonnés.  L^effet 
avait  suivi  ses  terribles  adieux. 

Quelle  faute  imputer  à  des  guerriers  ainsi  cernés  ? 

Pins  tard,  j*eus  encore  à  donner  mes  conseils  à  un 
antre  de  ces  généraux  que  le  sort  des  armea  n*ayait 
pas  secondé ,  le  général  Guidai ,  amené  à  Paris  par 
nae  déplorable  fatalité ,  comme  traduit  devant  un 
esnseti  de  guerre  et  jeté  dans  les  prisons  de  la  Force. 

La  mauyaise  étoile  de  ce  général  Guidai  avait  youlu 
que  le  gouvernement ,  après  plusieurs  mois  de  cap- 
tivité, le  renvoyât  pour  être  jugé  par  un  des  coil- 
1  93. 
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teîlt  de  guerre  des  Boucheaf^b-Rhôiie.  il  devait  éU« 
reconduit  à  Marseille  soas  Tescorte  de  deux  gendar- 
mes. Une  légère  indisposition  lai  avait  fait  différer 
son  départ  de  quelques  jours. 

Â  la  veille  de  TefFectner,  le  général  Guidai  m'avait 
mandé  auprès  de  lui,  pour  de  dernières  instructions 
et  pour  recevoir  ses  adieux.  Je  Tavais  quitté  ferme- 
ment résolu  à  aller  repousser  les  atteintes  portées 
à  son  honneur  militaire  et  fort  éloigné  de  se  préoc- 
cuper d^autre  chose  au  monde.  ■   . 

Dans  la  nuit  même  qui  avait  suivi  cette  sloique 
séparation,  avait  éclaté,  dans  Paris,  Textravaganl 
complot  tramé  par  le  général  Mallet,  sur  fa  mort  pré- 
tendue de  Bonaparte  à  Moscow,  contre  le  gouverne- 
ment impérial  qu*il  se  flattait  de  renverser  par  un 
audacieux  coup  de  main. 

Au  nombre  de  ses  auxiliaires ,  le  général  Kallet 
avait  compté  d^avancele  général  Lajolais,qui  se  trou- 
vait alors  détenu  dans  la  prison  de  la  Force  :  il  était 
venu,  de  six  à  sept  heures  du  matin,  délivrer  de  vive 
force  son  confident.  Celui-ci,  à  Trastant,  lui  avait  pro- 
posé de  s^adjoindre  le  général  Guidai  qu*ils  avaient  là 
sous  la  main.  Le  général  Guidai  avait  en  la  faiblesse 
d*accéder  k  leur  proposition;  sans  plus  y  réfléchir,  il 
s*était  mis  à  la  tête  d'un  petit  corps  de  troupes  dont 
Mallet  lui  avait  conBé  le  commandement. 

On  connatt  assez  la  pitoyable  issue  de  cette  échavf- 
fourée ,  pour  que  je  me  dispense  d^en  retracer  les 
détails. 

Mais  ce  qu*on  ne  connaît  pas  et  ce  qu'il  ert  bon 
d'apprendre  aux  races  futures,  pour  leur  faire  à  ja- 


ma»  détester  la  trabiaon,  c*e«t  rinOiniie  de  celle  dont 
Je  ^néral  Guidai  (  innocent  du  moins  sous  lé  rap- 
port de  la  préméditation  )  a  péri  victime. 

Instruit  à  temps  de  la  mésarenture  de  Mallet  et  de 
Lajolàis,  le  général  Guidai  avait  profité  de  son  com- 
mandement pour  s*esquiver.  N*étant  signalé  par  aucun 
costume  militaire ,  il  était  parvenu  jusqu*en  la  de- 
meure de  Tun  de  ses  amis  les  plus  intimes,  ou  que 
du  moins  il  croyait  tel,  aise  rue  du  Faubourg-Pois- 
sonnière. 

C'était  l'heure  de  la  bourse;  son  ami  était  allé 
vaquer  à  ses  opérations  journalières.  Le  général  avait 
été  reçu  par  la  gouvernante,  qui  s'était  empressée 
de  l'introduire,  dans  une  salle  à  manger  située  au 
rez*de-ehaussée  et  ayant  son  entrée  sur  la  cour  :  elle 
lui  avait,  sur  sa  demande,  servi  tout  ce  qu'elle  pou* 
▼ait  avoir  à  sa  disposition  pour  satisfaire  la  faim  dont 
il  était  dévoré. 

Dans  l'entrefaite  de  ce  repas  improvisé,  le  maître 
da  logis  était  rentré,  et  sur  ce  que  sa  bonne  lui  avait 
dit  de  l'asile  ouvert  au  général  Guidai ,  il  était  res- 
sorti sur-le-champ,  en  lui  faisant  la  défense  de  rien 
dire  de  son  apparition. 

Là  course  de  cet  hôte  perfide  s'était  dirigée  pré- 
cipitamment vers  le  bureau  de  la  police  générale  dont 
était  cbef  le  fameux  Desmare ts.  En  peu  de  minutes, 
une  escorte  d'alguazils  suffisante  lui  avait  été  donnée, 
pour  assurer  la  capture  du  général ,  mort  ou  vif. 
L'escouade ,  bientôt ,  s'était  emparée  de  toutes  les 
avenues  du  domicile;  et,  prenant  langue  avec  le 
naître,  trois  des  agents,  par  une  petite  porte  déro- 


bée,  s^étaieiit  introduito  dans  ]a  salle  à  maager^ 
être  aperças  par  le  général  qui ,  attablé ,  leur  tour- 
nait le  dos.  Ils  étaient  tombés,  comme  réclair,  svr 
les  deux  pistoljets  que  le  général  avait  posés  sur  la 
table  à  sa  droite  et  à  sa  gauche,  puis  sur  le  sabre  nn 
gisant  au-devant  de  lui. 

Mis  hors  la  loi  avant  cette  arrestation,  le  général 
a  suivi  bientôt  à  la  plaine  de  Grenelle  les  deux  insen- 
sés meneurs  de  cette  subite  conspiration  « 

La  lâcheté  de  son  dénonciateur  est  à  rapprocher 
de  celle  dont,  dans  des  temps  plus  orageux^  s*était 
souillé  rhomme  qui  devait  tout  à  Goffinhal. 

Entre  toutes  les  compromissions  plus  ou  moins 
dangereuses  auxquelles,  sous  Tempire ,  Fexercice 
libre  et  légitime  de  ma  profession  m*a  exposé ,  il  en 
est  deux  capitales  dont  je  m*estime  heureux.  d*âtre 
sorti  sain  et  sauf* 

De  ces  deux  procès  où  j*ai  eu  à  me  dévouer,  le 
premier  était  agité  en  Tan  là,  entre  la  maison  de  ban- 
que Geyler-Jordan  et  compagnie ,  que  je  défendais, 
et  Bourrienne ,  de  notable  mémoire ,  alors  secrétaire 
intime  du  premier  consul. 

Bourrienne ,  en  Tan  10,  sous  le  nom  de  GonloD 
frères ,  qu*il  s^était  associés  pour  la  forme,  avait  ob- 
tenu la  fourniture,  aux  armées,  de  tous  les  objets  de 
harnachement  et  bu£Qeterie.  Il  avait  eu  besoin,  pour 
monter  ce  service,  de  recourir  à  des  emprunts  :  Gey- 
ler-Jordan lui  avaient  ou  vert  un  crédit  en  banque  porté 
successivement  jusqtt*à  800,000  fr.,  sur  une  obliga- 
tion hypothécaire  souscrite  par  lesGoulon  seuls,  mais 
garantie  par  Bourrienne.  Une  longue  série  d'écrits 
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sous  leing  privée  tdis  que  contre *- lettres ,  lettres 
mUûvesy  bordereaux,  comptes,  etc.,  tous  de  la 
main  de  Bourrieaue ,  établissaient  dairement  celle 
garantie. 

Les  Goalon  ayant  fait  faillite ,  Geyler-Jordan  s*ë« 
taient  adressés,  pour  le  remboursement  de  leurs 
800,000  fr.,  à  Bourrienne,  qui  avait  eu  Todieux  oou-> 
rage  de  nier  qu'il  fût  garant  de  Tobligalion  des  fail- 
lis. Dans  une  première  audience ,  j'avais  fait  résulter 
la  preuve  de  sa  solidarité  de  cette  foule  d'écrits  si* 
gaalés  plus  haut.  La  communication  de  ces  pièces 
avait  été  requise  et  ordonnée  par  la  voie  du  greffe  ; 
mais ,  faute  d'enregistrement ,  le  greffier  n'avait  pu 
se  charger  du  dépôt  que  conGdentiellement.  Au  jour 
ûxé  pour  le  retrait,  il  m'avait  été  impossible  de  re- 
trouver mes  pièces  :  la  Providence  voulut  que  des 
ampliations  supplétives  des  originaux ,  émargées  à 
chacune  d'elles  à  l'encre  rouge  par  Bourrienne ,  me 
lussent  remises  la  veille  de  la  réplique  de  mon  ad« 
versaire* 

Bourrienne  en  personne  y  assista  son  défenseur, 
qui  plaida  de  bonne  foi  le  système  de  la  dénégation 
de  garantie. 

Mon  tour  venu  de  répliquer,  je  n'eus  pas  de  peine 
à  le  culbuter  par  la  subite  production  de  mes  copies 
certifiées. 

Au  sortir  de  l'audience,  Bourrienne,  exaspéré  de 
l'effet  d'une  telle  réplique ,  s'en  expliquait  dans  la 
grand'salle,  au  milieu  d'bn  groupe  nombreux  d'amis, 
lorsqu'à  mon  passage ,  il  se  fit  jour  à  travers  celte 
escorte ,  pour  m'apostropher  en  ces  termes  : 
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—  «  Monsieur ,  si  vont  avez  été  contre  moi  no 
»  Démosthèoe ,  je  serai  contre  tous  un  Philippe.  •  * 

A  quoi  je  repartis  :  -*-  «  Certes  je  sois  loin  d*élre 
»  un  Démosthène  ;  mais  heureusement  vous  êtes  en- 
»  core  plus  loin  d^être  un  Philippe.  » 

£n  résultat  je  gagnai  ma  cause  en  première  in- 
stance,  je  la  perdis  à  la  Cour  d^appel,  je  la  regagnai 
en  cassation  après  partage.  Ce  fut  la  Cour  de  renvoi 
de  Rouen  qui ,  par  la  condamnation  de  Bonrrienne , 
mit  un  terme  à  ce  scandaleux  procès. 

Le  deuiième  procès  où  j^eus  à  lutter  en  quelque 
sorte  avec  le  colosse  lui-même  ou  contre  sa  volonté 
despotique ,  eut  lieu  beaucoup  plus  tard,  en  1818' et 
1815,  lors  de  la  campagne  de  Dresde.  C*est  du  pro-* 
ces  criminel  suacilé  au  maire  d^Anver^  par  le  pre- 
mier sbire  de  la  police  de  Bonaparte,  que  je  veux 
parler;  il  était  instruit  en  la  Cour  d^assises  de 
Bruxelles  et  devait  être  jugé  par  jury.  Le  maire  d^ An- 
vers et  trois  autres  fonctionnaires  y  étaient  aecusés 
de  péculat,  dans  la  manutention  des  deniers  de  Toc- 
troi  de  la  ville  d^Anvers. 

L*acte  d'accusation,  très-volumineux,  avait  été 
rédigé  avec  un  zèle  et  un  art  tout  particulier,  par 
le  procureur  général  près  la  Cour  de  Bruxelles,  qui 
n*avait  pu  survivre  aux  fatigues  de  sa  rédaction. 

Je  fis,  pour  défendre  le  maire ,  un  premier  voyage 
à  Bruxelles  et  y  suivis  les  débats ,  qui  furent  très- 
avancés.  Dans  leur  cours,  le  jury,  composé  des 
hommes  du  pays  les  plus  honorables,  ayant  trop 
laissé  percer  les  sentiments  dont  il  était  animé ,  le 
ministère  public ,  pour  faire  renvoyer  Taifaire  à  une 
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avlre  tessioD ,  avait  risqué  une  accusation  încidânte 
ea  faux  témoignage ,  contre  deux  employés  qui 
avaient  déjà  déposé  à  la  décharge  du  maire. 

Pour  la  session  suivante ,  le  jury  avait  été  exclu- 
•ivement  composé  de  Français ,  la  plupart  fonction- 
naires publics ,  tous  attachés  au  char  de  Tempereur 
qai  avait  juré  de  faire  tomber  la  tête  du  maire  d*An- 
vers.  Ce  maire  ,  qu*originairement  il  avait  beaucoup 
affectionné,  était  un  homme  superbe,  opulent,  ho- 
norable ^  il  était  le  chef  d^une  famille  tellement  nom- 
breuse ,  qu41  comptait  jusqu*à  soixante-quatre  tant 
enfants  que  petits*enfants.  Universellement  vénéré 
pour  sa  conduite  plus  encore  que  pour  son  âge ,  il 
était  au  procès  la  victime  d'une  querelle  élevée  entre 
sa  dernière  femme  ,  qui  était  jeune ,  et  la  femme  du 
commissaire  général  de  police ,  au  sujet  d*une  loge 
de  spectacle,  C^était  ce  commissaire  de  police  qui , 
pour  venger  son  épouse  ,  avait,  par  ses  calomnies, 
excité  en  Bonaparte  une  colère  outrée  contre  le 
maire. 

Je  fis  à  Bruxelles  un  deuxième  voyage  où  je  dérou- 
lai tout  ce  mystère  d*iniquités  devant  le  jury.  L'issue 
favorable  de  Tincident  de  faux  témoignage,  qui  nV^ 
vait  été  îmagiiié  que  pour  se  débarrasser  du  premier 
jury,  me  servit  merveilleusement  pour  la  réfutation 
(les  témoins  à  charge^  d'autaut  plus  victorieuse,  qu^au- 
cuoe  pièce  de  conviction  n'était  produite.  Après  plu* 
•leurs  audiences,  le  jury  prononça  un  verdict  d'ac- 
quittement en  faveur  du  maire  et  de  ses  trois  co- 
accusés. 

Toute  la  ville  de  Bruxelles  applaudit  avec  trans- 


—  080  — 

port  Tarrét  d^absolntion.  Le  peuple  en  feule  envi- 
ronna le  maire  triomphant  et  sa  nombreuse  descen- 
dance ;  il  s^attela  à  sa  voiture  et  la  traîna  jnsqu*À  son 
hôtel.  Toute  la  soirée  se  passa  an  bruit  des  fanfares 
qui  duraient  encore  lorsque  je  me  jetai  dans  ma  voi- 
ture pour  regagner  Paris,  où  des  affairés  urgentes  me 
rappelaient. 

A  la  nouvelle  parvenue  à  Dresde  de  cette  décision 
du  jury  et  de  Fenthousiasme  quVlte  avait  excité, 
Bonaparte  entre  en  fureur  et  écrit  à  Paris,  à  ses  mi- 
nistres, une  lettre  fulminante  par  laquelle  il  ordonne 
de  remettre  en  jugement  rinfbrluné  maire,  ses  com- 
plices prétendus  et  au  besoin  le  jury  lui-même. 

A  la  réception  de  ce  message,  le  ministre  de  la  jus- 
tice intime  au  préfet  d'Anvers,  M.  d*Argenson,  Tor- 
dre formel  du  souverain.  La  réponse  de  H.  d'Ar- 
genson  est  que  la  décision  du  jury  ne  lui  permet 
pas  d*obéir. 

Le  conseil  d'Etat  est  assemblé  pour  appuyer  l'in- 
tervention du  grand-juge.  Peu  touché  de  l'arrêté  du 
conseil  que  le  télégraphe  lui  transmet,  M.  d'Argenson 
persiste  dans  son  refus  de  toucher  à  la  personne  du 
maire. 

La  camariile  impériale  ne  craint  pas  de  recourir 
au  Sénat  conservateur,  qui  nomme  une  commission. 
Informé  de  celte  tentative,  je  cours  au  Luxembourg 
et  parviens  à  un  membre  de  cette  commission,  au- 
quel je  fais  sentir  les  désastreuses  conséquences 
d'une  telle  profanation  de  la  loi  du  jury  ;  il  est  de 
mon  avis;  mais,  plus  effrayé  des  suites  de  la  colère 
impériale  non  satisfaite,  il  s'écrie  avec  douleur  : 
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•  Que  voulez -VQ4i«,  mott  cher!  la  cbarreUe  sarait 
»  reny^née,  » 

Sur  QO  rappprl  de  Boulay  delà  Meurtbe,  eat  rendu 
rincroyable  «énalut-consulte,  suivi  bientôt,  pour  la 
l'orine^  d*un  arrêt  de  cassation  qui  remet  en  juge-* 
ment  le  maire  et  ses  co-accusés  devant  la  Cour.d^as- 
sises  de  Douai. 

Le  télégraphe ,  avant  de  transmettre  à  Anvers  la 
nouvelle  du  sénatus- consulte,  vient  m^informer  de 
sa  triste  missiob,afin  que  j*aie  le  temps  de  prévenir 
celles  des  victimes  qui  pouvaient  se  trouver  à  Paris. 
Plusieurs  des  jurés  de  Bruxelles  y  étaient  accourus, 
pour  me  consulter  sur  ce  qu'ils  pouvaient  avoir  à 
redouter  du  farouche  ordre  du  jour  de  Dresde.  Deux 
dea  00 -accusés  du  maire,  réputés  $e9  complices, 
étaient  également  à  Paris  :  je  les  lis  prévenir  à  temps 
de  se  mettre  à  Técart* 

A  Anvers ,  troisième  assaut  livré  à  la  conscience 
de  M.  d*Argenson  par  le  sénatus-consulte;  il  n'y  ré- 
pondit que  p2ir  sa  démission. 

Le  maire,  ressaisi  par  les  autres  agents  de  la  pré** 
fecture,  fut  conduit  aux  prisons  de  Douai,  où  le  pro- 
cès devait  être  recommencé. 

Mais  f  levant  que  ^e  spectacle  inouï  fût  donné  au 
monde  civilisé,  Thomme  qui  avait  eu  la  folie  d'en 
concevoir  Tidée ,  était  tombé  de  son  trdne ,  d^où  la 
confiance  publique  s'était  éloignée. 

Sur  ces  entreiailes,  je  m*étais  rendu  à  Douai  où 

mon  ministère  était  réclamé  par  deux  autres  procès, 

Tun  civil  et  de  commerce,  Tautre  criminel  en  matière 

de  faux  contre  un  notaire,  pour  un  prétendu  calque 
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d^ëeriture  «I  signature.  Dans  ee  <leriiier  procès  «  le 
plan  de  ma  défense  presque  tout  entier  ni*aTait  été 
tracé  par  la  déposition  d*4in  ingénieur  de  dépsrle- 
nent;  chef*d*œuvre  des  analogies  naturelles  ou  arti- 
ficielles qui,  au  premier  coup  d^œil,  offrent  detrom- 
penses  ressemblances,  et  qui,  vues  de  plus  près,  n'en 
ont  aucunes  réelles;  ainsi  les  feuilles  comparées  des 
arbres  de  même  essence ,  ainsi  les  effets  de  la  lu- 
mière, ainsi  les  traits  dessinés  à  la  main  offrent  des 
signes  d*identité,  sans  qu*il  y  ait  calque.  Le  jury  fot 
entraîné  par  cette  opinion  vers  le  parti  d'absoudre. 

Pendant  mon  séjour  à  Douai,  la  ville  avait  été  cer- 
née par  les  troupes  alliées.  Je  m'étais  vu ,  pour  la 
première  fois,  prisonnier  de  guerre. 

Le  maire  d'Anvers  avait  succombé  dans  sa  prison, 
sons  le  faix  des  chagrins  et  des  infirmités. 

Une  seule  confia tion  me  fut  donnée  daUS  cette 
débâcle.  Hippoly te,  mon  second  fils,  élève  de  Técole 
d'équitation  de  Saint-Germain,  avait  été,  en  déeem- 
bre  1813,  incorporé,  en  qualité  de  sou s*lteu tenant, 
dans  les  éclaireurs  de  la  garde.  Dans  la  courte  campa- 
gne de  Brie,  il  avait  eu  deux  chevaux  tués  sous  lai, 
dont  un  à  la  bataille  de  Champ-Aubert.  A  Fontaine* 
bleau,  le  jour  même  de  Tabdicatton,  Bonaparte^iyaDt 
rassemblé  sa  cavalerie  dans  les  cours  pour  lui  faire 
9eB  adieux,  recommanda  à  ses  officiers  généraux  de 
veillera  ce  que  les  jeunes  compagnons  de  sa  dernière 
campagne  obtinssent  de  Tavancement  et  des  distinc- 
tions. .... 

En  août  1814,Uippolyte  obtint  de  Louis  XYIII  la 
décoration  de  la  Légion  d'honneur. 
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i ,  les  derniers  événem«nU  âé  Tempire  et  les 
prcisters  de  la  BesUnratioD  ont  profilé  à  Tun  des 
-mleiM.  -Mais  bientôt  mon  repos  avait  été  troublé  par 
les  YÎolentes  eonmotions  politiques  et  eommerciales 
qui  étaient  venues  simultanément  renverser  ma  for» 
tune,  fruit  assurément  très-légifime  de  trente-quatre 
années  de  travaux. 

Le  premier  mot  de  la  Restauration  prononcé  par 
la  généreuse  pétulance  de  Moniteur,  lieutenant  gé- 
néral du  royaume ,  entrant  à  Lnnéville ,  avait  été  : 
«  Flui-  de  droits  réunit  l  » 

Or,  il  se  trouva  que,  par  suite  d^un  cautionnement 
quej*aî  besoin  d'expliquer  pour  n*étre  pas  taxé  de 
banle  imprudence,  ce  premier  mot  du  prince  ouvrit 
on  gouffre  où  toute  ma  fortune  s^abîma  sans  retour. 

J^avais  été,  sous  Tempire,  le  patron  d*un  Français 
qui  avait  été  détenu  pendant  douze  ans  dans  les  pri* 
sons  d'Angleterre,  au  château  de  Lancaster,  d*abord 
à  titre  de  oorrection,  puis  à  faute  de  payement  d'une 
amende  de  12,000  francs,  à  laquelle  il  avait  été  con- 
damné. Son  crime,  envers  rindustrie  anglaise,  avait 
été  de  lui  dérober  les  dessins  et  modèles  des  machi* 
nés  à  filer  le  coton,  et  de  débaucher  d'excellents  ou- 
vriers filaAeurs ,  qui  avaient  été  reçus  par  ses  com* 
mettants  en  France.  Surpris  avec  les  preuves  de  %%^ 
exportations  frauduleuses  et  de  son  embauchage,  il 
n'avait  pas  cessé  de  réclamer  de  ses  commettants 
qu'ils  lui  vinssent  en  aide  pour  sa  délivrance.  Ceux-» 
ci ,  quoique  bientôt  enrichis  par  les  moyens  de  fa- 
brication dont  il  les  avait  rendus  les  premiers  posses- 
seors,  avaient  eu  l'inhumanité  de  le  laisser  languir 
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dans  le6  fers;  c'avait  été  de  guerre  lasêe  que  d*e»x« 
méinea  les  Ângtala  lui  avaient  rendu  ht  liberté. 

Rentré  en  France  tons  les  haillons  de  la  misère , 
Hn fortuné  mécanicien  m'avait  été  recommandé  par 
mie  maison  de  banque ,  pour  que  je  lui  fisse  judi- 
ciairement obtenir,  contre  ses  ingrats  commettants, 
la  réparation  des  préjudices  causés.  Je  m'y  étais  dé- 
voué ;  et,  après  bien  des  combats  dans  tons  les  degrés 
dç  juridiction,  entre  autres  sur  appel  au  tribunal  de 
Melun,  j'avais  réussi  k  lui  faire  adjuger  75,000  francs 
de  dommages  et  intérêts.  Une  faillite  apprêtée  t'avait 
réduit  à  transiger  sur  ce  quani$im  de  dommages  et 
intérêts.  La  somme  réalisée  s'étant  trouvée  insuffi- 
sante pour  qu'il  pût  monter  une  filature  à  son  pro* 
pre  compte,  il  était  venu  implorer  mon  assistance. 

Je  lui  avais  fait  ouvrir,  chez  un  de  mes  amis,  un 
crédit  en  banque  illimité,  sous  la  condition  qull  tien- 
drait toujours  consignée  à  ma  disposition  dans  Rouen, 
en  coton  filé  par  lui,  la  valeur  double  du  montant  do 
crédit  ouvert.  Ce  montant  était  de  plus  de  600,000 
francs ,  au  moment  où  avait  été  si  inopinément  ar- 
ticulé ce  mot  funeste,  plus  de  draifs  féunii. 

Dès  le  lendemain,  la  consignation  en  coton  filé  ne 
me  représenta  plus  que  moins  du  tiers  de  fargent 
avancé  par  le  banquier.  Celui-ci  revint  sur  moi  et 
exigea  une  nouvelle  couverture  cpejéini  fournis  en 
hypothéquant  mes  immeubles ,  avec  la  solidarité  de 
ma  femme,  qui  eut  la  générosité  de  se  dépouiller. 
J'ai  dû ,  par  suite ,  (aire  des  ventes  successives  de 
toutes  mes  propriétés. 

On  me  pardonnera  cette  digression;  car,  après 


•voir  eùnÊàùté  na  vie  à  défendre  les  intérêts  âe» 
attifes  et  à  détonrner  tous  les  pères  de  familles  de 
toiiles  les  entreprises  périlleuses ,  il  me  serait  trop 
pénible  d'être  accusé  d'imprudence  et  de  témérité 
dansTadoûaistration  de  mes  propres  affaires. 

Ma  fille  était  richement  mariée,  depuis  1809,  à  Tun 
de  mes  confrères.  Mon  fils  aîné,  lors  de  mon  désastre, 
avait  parcouru  tous  les  degrés  d'instruction  qui  de- 
▼aimit  en  faire  au  barreau  un  athlète  estimable.  Ce 
que  j'ai  à  dire,  en  passant,  de  l'impulsion  par  moi 
dannée  k  ses  études,  n'est  pas  un  faors-d'œuvre  créé 
par  laTaaîié  paternelle,  mais  bien  un  renseignement 
utile  aux  jeunes  élèves ,  tels  que  ceux  dont  j'ai  été 
longtemps  enTÎronné. 

J'avais  ea  à  dévorer  toutes  les  ronces  du  métieir 
sans  beaucoup  de  méthode  :  j'ai  voulu ,  pour  mon 
filsr  en  curdonner  le  défrichement  graduel. 

Ma  première  sollicitude  a  été ,  à  sa  sortie  du  col- 
lège, de  lui  faire  revoir,  sous  un  professeur  ëmérile, 
M,  de  Guérie,  tous  les  auteurs  qui  avaient  dft  rem- 
plir sod  ooars  d'humanité,  afin  qu'il  se  pénétrât  mieux 
des  beautés  de  leurs  œuvres. 

Cette  révision  terminée,  je  veillai  à  ce  qu'il  fit  son 
droit  avec  plus  d'approfondissement  qu'on  ne  le  fai- 
sait aux  écoles.  Je  lui  donnai ,  pour  répétiteur,  un 
habile  jurisconsulte ,  qui  avait  été  membre  de  l'As- 
semblée constituante,  ensuite  juge  du  tribunal  civil 
de  Paris,  avec  lequel  je  concertai  le  pUn  des  répé* 
tîtiona  en  mon  domicile* 

Cette  seconde  filière  parcourue,  je  voulus  qu'il  se, 
résignât  à  une  troisième,  non  moins  nécessaire  à  l'a- 
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vocal,  rétude  de  la  (Hrôcédiire.'  Je  le  fis  «nlrer  iàiex 
M.  Normand,  avoué  de. première  insUnee,  pralieien 
au«si  probe  qu^ioatruit,  qui  est  décédé  joge  de  paix 
à  Paris. 

Cest  ainsi  que  j*ai  suppléé  à  rimpaistaBC«  où 
j^étais  de  faire  moi-même  J'éducatioa  de  palais  de 
mon  fîls.  . .     ' 

J*ai  eu  pourtant  plusieurs  élèves  qui  ne  me  te- 
naient pas  de  si  près.  Les  premiers  furent,-  à  bien 
dire,  mes  auxiliaires,  aux  époques. où,  le  tableau 
n^existant  plus,  je  suivais  par  moi-même  les  affaires 
maritimes  et  commerciales  dont  Tinstruction  exigeait 
des , collaborateurs. 

A  ce  tilre,  pendant  six  ans,  j*ai  eu  chex  moi,  en  k 
personne  de  M.  Gautier,  un  travailleur  incompa- 
rable. 11  y  a  saisi  Toccasion  de  se  former  surtout  aui 
affaires  de.  commerce.  Sa  sagacité  excellait  dans  tous 
les  genres.  Une  logique  .serrée  et  toujours  clairoen 
avait  fait  un  avocat  plaidant  de  première  force,. an 
gagneur  de  causes.  J*étais  fier  du  surnom  qn^on  lai 
avait  donné  de  Gautier-Berryer.  J'ai  eu  la  douleur  de 
le  voir  périr  prématurément  d^une  maladie  de.laa* 
gueur.  .     • 

Mes  élèves,  à  partir  de  la  renaissance  de  Tordre, 
liront  plus  eu  à  faire,  dans  mon  cabinet,  que  des  ex- 
traits préparatoires,  sur  les  dossiers  que  je  leur  eou" 
/lais  ;  ce  qui,  à  la  relate,  me  mettait  dans  le  cas  de 
leur. adresser  des  observations  instructives.  Leurs 
conférences  avec  les  clients  les  accoutumaient  à  la 
discussion. 
..  Dans  cette  classe  d'élèves,  a  été  le  fils  de  M.  San- 


negon,  mon  ancien  client  et  ami.  Il  s*y  est  formé  avec 
awfi  (Inapplication  poar  être  nommé  joge,  puiscon* 
•eiller  à  la  Cour  royale.  i 

J*ai  plaisir  à  annoter  ici  un  antre  mode  d^instrnc- 
lion  que ,  de  mon  temps ,  les  jeunes  avocats  saisis- 
saient an  Palais,  en  courant,  auprès  de  leurs  anciens; 
ils  les  consultaient  verbalement  sur  les  difficultés  qui 
les  embarrassaient.  Combien  de  fois  j*ai  souri  à  cette 
ingénuité  et  répondu  à  leurs  questions  ! 

•  Je  reprends  la  chaîne  des  événements,  toujours  à 
cause  de  Tinduence  qu^ils  ont  exercée  sur  mon  état 
et  sur  ma  famille. 

.  Je  saluai  de  cœur  le  retour  des  Bourbons ,  sous 
lesquels  les  trente  premières  années  de  ma  vie  s*é* 
talent  écoulées  dans  un  calme  si  parfait ,  persuadé 
qu*ils  le  ramenaient  avec  eux.  Ce  retour,  appuyé  par 
les  baïonnettes  étrangères,  né  fut  pas  du  goût  de 
tout  le  monde.  On  aurait  dû  en  conclure  que  la  vieille 
armée  était  surtout  à  ménager.  Ce  fut  le  premier 
oonseil  donné  à  Louis  XYIII,  au  château  de  Com- 
fHègne,  où  il  descendit,  par  le  maréchal  Ney,  quiy 
commandait.  Dès  le  lendemain  de  son  arrivée ,  le 
prince  ayant  fait  venir  le  maréchal  à  son  lever,  lui 
avait  demandé  ce  qu*il  pouvait  faire  de  mieux  pour 
sffiirmlr  son  trône.  Avec  sa  brusque  franchise,  dont 
je  reparlerai ,  Ney,  qui  unissait  éminemment  le  cou- 
rage civil  à  la  bravoure  militaire ,  lui  répondit  : 
«  Sire ,  un  seul  mot  :  faites  que  la  garde  impériale 
»  s^appelle  garde  royale,  et  voire  trône  est  inébran- 
»  lable.  » 

Malheureusement ,  la  présence  des  troupes  alliées 
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et  Tantipathie  prononcée  Jes  revênantw  en  crédit, 
dissuadèrent  de  suivre  cet  avis  du  premier  soldat  de 
rarinee. 

L'ex-directenr  Barras,  à  quelques  jours  de  là, 
appelé  en  conférence  secrète ,  reproduisit  le  même 
plan ,  et  y  ajouta  la  proposition  d*autres  mesures.  Il 
ne  fut  pas  mieux  écouté  dans  Texécution.  La  Charte 
de  juin  1814  fut  élaborée  dans  un  tout  antre  sens 
que  celui  qui  pouvait  recréer  une  vraie  monarchie. 
La  publicilé  des  séances  législatives ,  avec  tonte  li- 
berté de  discussion;  la  liberté  indéfinie  de  la  presse, 
devenue  par  les  mauvais  journaux  Tévangite  des 
anarchistes  modernes,  ont  énervé  à  Tavance  les  res- 
sorts les  plus  nécessaires  à  tout  gouvemenietit,  le 
blâme  périodique  de  ses  actes  aboutissant  k  tout  en* 
Iraver. 

Mais  de  tous  les  mécomptes,  le  plus  gtand  foi  Ta- 
liénatîon  de  Farroée;  du  moins  c*est  à  son  méconten- 
tement que  se  rattacha  bientôt  Téruption  volcamqne 
de  rile  d'Elbe,  qui  ébranla  toute  TEurope,  décon- 
certa en  France  tant  de  fidélités ,  et  vomit  sa  Istve 
sur  le  reste  de  ma  vie.  Ce  ne  fut  pas,  il  est  vrai, 
sans  la  sourde  assistance  d'une  nation  dont  le  monde 
entier  subit  la  mercantile  domination,  que  Napoléon 
6*élança  du  cratère.  On  sait  quel  fut,  en  politique, 
son  fatal  entr*acte  des  CentJours.  Il  marchait  en 
conquérant,  précédé  par  la  terreur,  lorsque ,  le  15 
mars  181  S,  le  conseil  de  discipline  de  Tordre  s*em- 
pressa  de  manifeslergou  dévouement  a»  roi  LautsXFUi 
le  Désiré  et  à  son  auguste  famille, De  Lacroix-Frainytlle 
était  alors  bâtonnier. 
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0e  k  Hdia^  à  la  «mte  du  décret  da  iréorgemsation 
cl«  décembre  181 0»  eveît  été  porté  le  premier  à  eelte 
digBité» 

An  mementnéfflie  où  le  Ciel  tr«vailtait  à  délivrer 
la  Franco  da  revenaat  de  Ille  d*£lbé ,  M.  Aen- 
neqnia  et  mkbi  nosa  ii<ma  achemiiiiODa  de  conpa- 
gBÎa  vera  la  ville  de  SedaD^  où  none  allions  plaider, 
Tua  contre  TaytrCi  «n  procès  de'faaiille)  entre  fa- 
brkanta  de  drapa  de  première  ligne.  Noua  y  arri- 
vâmes quatre  jours  au  pltts  avant  la  bataille  de  Wa- 
terloOf  qui  allait  ae  livrer  à  peu  de  distance  de  nous. 
Le  lemleniaio  de  notre  arrivée,  je  vis  défiler,  dans 
les  rues  de  Sedan,  le  brillant  corpa  d*armée  du  gé- 
néral Gérard,  qui  se  rendait  sur  le  champ  de  bataille. 
La  bouillante  ardeur  dont  les  soldats  se  montraient 
ankttés  ne  me  permit  paa  de  douter  de  la  victoire. 

Hélas  !  quatre  jours  après ,  les  mêmes  rues  de 
Sedaa  étaient  encombrées  de  charrettes  remplies  de 
blessés <}ue  Ton  conduisait  dans  les  hôpitaux.  A  peine 
étaieoi-ila  casés ,  que  la  ville  de  Sedan  fut  cernée 
par  les  f  rassiens  et  les  Hessois,  commandés  par  un 
général  heureusement  d*un  caractère  très-modéré  et 
même  affable.  La  ville  était  trop  faible  pour  soutenir 
un  siège  en  règle*  Des  bombes  y  furent  lancées  en 
assea  grand  nombre  pour  alarmer  sur  le  sort  des 
fabriquée  dont  le  riche  mobilier  était  si  inflammable. 
Un  édat  de  ces  bombes  vint  mourir  dans  ma  cham- 
bre,  et  la  remplit  d*une  odeur  de  soufre  insupportable. 

J*étais  logé  chez  le  maire,  qui  était  mon  client.  Ce 
fothii  qui  négocia  la  capitulation.  Il  ramena  en  son 
hôtel  le  général  prussien,  qui  savait  assez  de  fran- 
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çaU  pour  la  confertation,  mais  pas  ataei  pour  Vé- 
crire.  ,Je  m^offrit  poar  être  ton  secrétaire-rédactenr 
des  proclamations  à  répandre  dans  les  campagnes, 
afin  d'obtenir  les  approvisionoeraents  dont  ses  armée 
avait  besoin.  On  croit  bieniqueje.les  rédigeaide 
raaE^ièr^  à  effrayer,  le  moins  possible  les  villageois 
requis.  Ainsi,  deux  ibis, en  moins  d*an  an,  moi,  avo- 
cat à  Paris,  j*aî  été  prisonnier  de  guerre.  *  - 

.  Ma  lâche  d*avocat  remplie  à  Sedan ,  je  revins  à 
Paris,  où  d'autres  soucis  m'attendaient. 

Avant  de  revenir,  sur  ce  qui  m'est  personnel,  je 
flois  consigner  ici  l'hommage  dû  à  la  belle  oondaite 
du  barreau,  de  Pans  dans  les  Cent>lonrs. 

Fidèle  au  principe  qui  l'avait  fait  voter  contre 
l'admission  à  l'empire ,  l'ordre  des  avocats  ne  pou- 
vait pas  se  compromettre,  dans  cette  crise  où  le  sol- 
dat déchu  tendait  à  le  ressaisir.  Le  retour  de  l'île 
d'Elbe  fut  donc  considéré,  par  le  conseil  de  l'ordre, 
comme  une  calamité  qui  mettait  en  péril  rautorité 
légitime  des  Bourbons,  dont  il  était  le  chaud  par- 
tisan, par  réminiscjence  des  bienfaits  de  la  vieille 
monarchie. 

.  En  conséquence,  dès  le  11$  mars  1811$  (cinq  jonrs 
avant  la  rentrée  de  Bonaparte  dans  Paris),  le  con- 
iieil  de  discipline  avait  pris  un  arrêté,  par  lequel  il 
s'était  empressé  de  manifester  joit  dévouement  au  roi 
Louis  XVI II  le  Désiré  et  à  son  auguste  familier 

Le  5  avril  suivant,  le  même  conseil  avait  arrêté 
que  êes  membres  ne  seraient  pas  renouvelés,  que  les 
choses  resteraient,  «m  statu  quo,  à  cause  des  évéoe- 
uients  politiques.  -       «.  * 


An  mois  de  juin  y  il  avait  même  suspendu  ses 
séances. 

Il  ne  les  avait  reprises  que  le  19  juillet  ISIS, 
bien  après  la  bataille  de  Waterloo  et  la  réinstallation 
des  Bourbons* 

A  la  date  du  8  mars  1820,  l'ordre  des  avocats, 
répondant  aux  élans  de  la  douleur  publique ,  sous- 
crivait pour  rérectiond'un  monument  expiatoire  aux 
mânes  du  duc  de  Berri. 

Et,  bientôt  après  ,  le  même  ordre ,  obéissant  aux 
devoirs  de  son  institution,  sur  la  demande  de  M.  le 
chancelier,  nommait  d*office,  pour  défenseurs  de 
Louvel,  Archambault,  son  bâtonnier,  et  Bonnet,  Tun 
de  ses  plus  dignes  représentants. 

Il  était  dit  que  les  événements  de  1815  auraient, 
pour  mon  ministère  d*avocut,  des  suites  bien  graves. 


CHAPITRE  XXI. 


PAOCÉS  DU  MARÉCHAL  SRT. 


Ici  commence  le  grand  drame  auquel  j*ai  du  pren- 
dre uoe  part  si  active  et  si  douloureuse,  le  procès 
du  maréchal  Ney. 

Mon  premier  devoir,  en  Tanalysant,  est  de  relever, 
dans  la  mémoire  des  hommes,  le  noble  caractère  de 
cet  illustre  guerrier ,  tombé  victime  de  Témigration 
et  de  rétranger. 

Aucun  général  français  n^avait  autant  que  lai  droit 
à  Testime  et  à  la  reconnaissance  des  émigrés.  Il  était 
)peu  de  familles  nobles  qui  ne  dussent  à  son  huma- 
nité d^avoir  conservé  ceux  de  leurs  membres  de 
Farmée  de  Gondé  tombés  en  son  pouvoir,  dans  les 
campagnes  sur  le  Rhin. 

La  Confédération  germanique  devait  à  sa  mémo- 
rable retraite  de  Moscow  le  salut  de  plusieurs  de  ses 
princes,  restée  à  Tarrière-garde  de  la  grande  armée^ 
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qu*îl  commandait  an  retour  Je  Moscow.  Je  tiens,  d^un 
de  ses  aides  de  camp,  des  détails  sur  cette  retraite 
qui  seuls  recommanderaient  ce  grand  homme  à  Tad- 
miration  de  la  postérité. 

L'avant-garde  et  le  grand  corps  dWmée  avaient 
traversé  la  place  de  Krasnoé  en  perdant  beaucoup  de 
monde.  Ijcs  Russes ,  au  nombre  de  40,000 ,  occu- 
paient ce  poste  et  ses  avenues ,  certains  que  Ney  et 
Tarrière  -  garde  ne  pourraient  pas  leur  échapper, 
d^autant  qu^il  traînait  à  sa  suite  un  fort  grand  nombre 
de  malades* 

Ney,  par  ses  éclaireurs  et  par  lui-même,  instruit  de 
Fimmense  supériorité  des  Russes,  renonce  tout  à 
coup  à  franchir  ce  passage  que  ses  4,000  combat- 
tants effectifs  au  plus  n*auraient  jamais  pu  forcer.  Il 
donne  Tordre  de  rétrograder,  c'est-à-dire  de  retour- 
ner sur  cette  ligne  déserte  et  glacée  déjà  jonchée  de 
cadavres  moissonnés  par  le  froid.  Ses  soldats  s'insur- 
gent contre  un  commandement  qui  les  envoyait  à  une 
mort  inévitable.  Il  déploie,  pour  les  soumettre  à  sa 
volonté,  tout  ce  que  son  âme  a  d'énergie  :  «  £h  quoi  ! 
»  s'écrie -t -il  d'une  voix  de  Stentor,  ne  vous  ai -je 
*  pas  toujours  conduits  à  la  victoire?  Qu*on  me 
»  suive  !  » 

Ney ,  à  ces  mois ,  après  avoir  signalé  à  ses  aides 
de  camp,  pour  point  de  ralliement,  un  ruisseau  des- 
cendant de  la  roule  au  Borislhêne ,  seul ,  à  cheval , 
&^él»ice  dans  la  campagne ,  à  la  clarté  de  la  lune , 
pour  aller  combiner  son  plan  de  retraite.  Il  s'arrête 
derrière  un  tertre  couvert^de  neige  qui  le  dérobe  à 
tous  les  yeux.  L'armée,  obéissant  à  son  ordre,  rétro- 
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grade  jatqu*aa  ruisseau  signalé,  à  plus  de  deux 
lieues.  Là ,  dent  aide»  de  camp  parcourent  en  tout 
sens  Ses  champs  qo^arrose  le  Borislkène,  courant, 
non  sans  de  vives  inquiétudes,  après  le  général.  H» 
le  trouvent  au  revers  d^nn  tertre,  trancptilleinent 
assis  et  tout  absorbé,  dessinant  an  crayon,  malgré  le 
froid  excessif,  le  passage  qu*il  veut  faire  exécuter 
par  ses  troupe»  et  par  les  ambulances.  Le  cortège 
arrive  sur  les  bords  du  fleuve  pris  de  glace.  Deux  ca- 
valiers reçoivent  Tordre  de  s^avancer  snr  cette  glace, 
afin  de  vérifier  si  elle  est  assez  forte  pour  anpporCer 
le  passage  :  en  cet  endroit,  elle  fléchît  sous  les  pieds 
des  chevaux.  Nécessité  de  remonter  beaucoup  plus 
haut.  Vers  une  heure  après  minuit  le  passage  est 
effectué  sans  accident  ;  mais  les  plus  valides  sont 
exténués,  les  infirmes  expirent. 

Ney  fait  ranger  en  cercle  les  uns  et  les  autres  ;  tl 
fait  allumer  de  grands  feux,  et  ordonne  qu*à  llnstant 
le  reste  des  provisions  soit  apporté  ;  il  les  fait  distri- 
buer jusqn*aux  dernières  :  «  Jfoui  sommet  êauoést 
n  crie-t^il  à  tons  les  siens.  Â  un  mille  de  nous  est 
«  une  réserve  de  5,000  chevaux  gardés  par  des  dosa- 
«  ques  :  500  hommes  de  benne  volonté  vont  suiSre 
»  pour  me  les  amener  ;  je  réponds  de  tout.  »  En  une 
minute  le  détachement  est  en  marche.  Trois  heures 
après  les  3,000  chevaux  étaient  amenés. 

Le  pays ,  à  la  gauche  du  Boristhène ,  n'avait  pas 
été  saccagé.  L*arniée  de  Ney  y  trouva  de  quoi  se  ravi- 
tailler sans  coup  férir,  et  arriva ,  aussi  intacte  que 
possible,  à  la  Bérésina,  assex  à  temps  pour  partager 
les  périls  du  passage. 
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De  tous  les  généraux  de  Bonaparte  »  Ney  élait  no- 
toirement le  plus  désintéressé*  Jamais  ses  caissons 
u*aTaîent  été  souillés  des  dépouilles  de  l'ennemi. 
Ondiooty  formé  à  son  modèle,  a  bien  rempli  les 
siena  «  mais  seulement  des  armures  curieuses  ramas- 
sées dans  les  arsenaux  étrangers.  J'ai  vu,  en  son 
château  de  Jandheure^  l'imposante  collection  de  ce 
sîi^alier  butin ,  rangé  en  un  ordre  de  bataille  qui 
m'émeryeîllait.  Ces  deux  guerriers ,  quoiqu'ils  fus- 
sent ran  et  l'antre  sans  fortune ,  étaient  incorrup- 
UUea. 

Je  ti^BS  sur  Ney,  de  son  même  aide  de  camp,  une 
anecdote  qui  seule  donne  la  mesure  de  sa  valeur  mo- 
rale. 

Dans  an  diner  d'api^arat  auquel,  ches  le  ministre 
de  la  guerre ,  Ney  était  invité  avec  plusieurs  dames 
du  Palais ,  plusieurs  grands  dignitaires ,  plusieurs 
étrangers  de  la  plus  haute  distinction ,  on  lui  avait 
donné  pour  voisin  de  table  uii  prince  de  la  Confédé- 
ration servi  par  un  heiduque.  Ce  serviteur  avait  pris, 
pour  le  maréchal,  des  soins  si  empressés,  que  celui-ci 
se  retourna  pour  l'en  remercier.  Au  premier  coup 
d'ceil  la  salle  du  festin  avait  retenti  de  celte  bruyante 
exclamation  de  Ney  :  «  Mais ,  c'est  toi ,  Frédéric  !  » 
£t,  pour  s'excuser  auprès  des  convives,  cette  antre  : 
«  Pardon,  mesdames  et  messieurs,  c'est  un  camarade 
»  de  lit  que  je  retrouve.  »  Le  prince,  par  discrétion, 
avait  fait  remplacer  Frédéric  jnsqn'è  la  fin  du  repas. 

L'étrange  interruption  paraissait  oubliée  ;  mais  le 
aentiroent  qui  l'avait  causée  était  resté  au  cœur  de 
Ney ,  qui ,  an  lieu  de  suivre  les  convives  dans  le 
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saloD,  avait  couru  vers  les  anticliambres  s'informer 
de  ce  que  Frédéric  élait  devenu.  Sur  Tindication 
qu*il  était  retiré  dans  i*office,  Ney  était  allé  Ty  join- 
dre, Tavait  embrassé,  et,  après  Tavoir  grondé  de  sa 
disparition,  lui  avait  glissé  dans  la  main  un  billet  de 
500  fr.,  en  raccompagnant  des  offres  de  protection 
les  plus  amicales. 

.  La  perfidie  s'allia-t-elle  jamais  avec  tant  de  grau- 
deur  d^âme  ?  Ney  pourtant  en  était  accusé  ;  son  pro- 
cès lui  était  fait,  pour  avoir  indignement  trahi  la  foi 
jurée  aux  Bourbons.  Par  qui  et  dans  quelle  position 
était-il  poursuivi  ?  Les  armées  alliées  occupaient  le 
territoire,  le  parti  de  Témigration  dominait  à  ia'cour. 
Une  fatale  prévention  porta  le  maréchal  à  décliner 
la  juridiction  de  ses  pairs  les  maréchaux,  devant  la- 
quelle il  était  traduit.  J'étais,  comme  son  défenseur, 
assisté  du  conseil  éclairé  de  plusieurs  de  mes  con- 
frères, de  MM.  de  Lacroix-Frain ville  et  Dnpin  entre 
autres  ;  sous  leurs  auspices,  je  plaidai  le  déclinatoire, 
qui  fut  accueilli. 

Devant  la  Cour  des  Pairs ,  substituée  aux  maré- 
chaux, nous  élevâmes  plusieurs  incidents  dont  le 
but  principal  était  de  gagner  du  temps,  et  celui  ac- 
cessoire de  faire  bien  expliquer  toutes  les  circon- 
stances du  traité  de  Paris,  dont  Tart.  là  défendait, 
en  termes  si  absolus ,  la  tète  du  maréchal.  A  Timpa- 
tience  que  causèrent  nos  lenteurs ,  je  ne  pressentis 
que  trop  que  notre  unique  espoir  de  salut  était  dans 
la  diplomatie  étrangère. 

Lord  HoUand  ,  à  Londres ,  plaida  chaudement  la 
cause  du  maréchal  Ney  auprès,  du  roi  d'Angleterre. 
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La  maréchale  et  moi  la  fîmes  valoir  de  noire  mieax, 
auprès  du  généralissime  des  alliés,  mais  sans  succès. 

Les  débats  s^ouvrirent  ;  jamais  il  n*en  fut  de  plus 
solewiels. 

Le  prince  d*£ckmu1h,  qui  avait  commande  l'armée 
sous  Paris, 

Le  général  Gnilleminot,  comme  commissaire  fran- 
çab, 

M.  de  Bondy,  comme  préfet  de  la  Seine,  avaient 
stipulé,  dans  le  traité,  les  intérêts  de  la  ville  de  Paris 
et  ceux  de  toutes  les  personnes  que  Tamnistie  devait 
protéger. 

La  déposition  du  prince  d'Eckmulh  surtout  avait 
noblement  repoussé  Tidée  qu'aucune  exception  y  eût* 
été  sous-entendue  :  «  J*avais  Thonneur  de  comman- 
»  der  encore  80,000  baïonnettes  françaises;  ce  n*é" 
»  tait  pas  avec  un  tel  appui  que  j'aurais  souffert  le 
»  moindre  retenium,  » 

A  un  pareil  commentaire  de  Part.  12,  confirmé  par 
les  deux  honorables  suffragantsdu  prince  d*£ckmnlh, 
il  n*y  avait  rien  à  opposer.  Dans  le  secret  des  déli- 
bérations fut  glissée  l'échappatoire  que  liouis  XVIII 
n'avait  pas  accepté  le  traité;  à  sa  suite,  il  avait  été 
arrêté  qu'il  serait  interdit  aux  défenseurs  de  l'invo* 
quer. 

Le  maréchal,  dans  ses  interrogatoires,  confondit 
l'accusation  par  des  à -propos  aussi  sublimes  que 
simples. 

Il  rappela  qu'il  avait  incorporé  avec  empressement, 
dans  sa  petite  armée,  de  Lons-le-Saulnier ,  tous  les 
gentilshommes  qui  avaient  voulu  en  faire  partie  ; 
1  25. 
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Que  k  lecture  de  «a  proclamation  à  «e»  irouipes , 
dans  cette  ville,  avait  eu  pour  témeioa  les  généraux 
Beuroiout,  et 

Il  ajouta  :  «  Quand  Bonaparte  me  revit  à  Auxerre, 
»  aoB  premer  «lot  fut  de 'me  dire  :  Maréchal,  vous 
»  avez  agi ,  à  Compiègne ,  comme  mon  plua  cmel 
»  eunemi.  Si  Louis  XVIII  eut  suivi  votre  conseil , 
»  je  ne  serais  pas  ici.  « 

Une  voix,  dans  leâ  débats,  ayant  cru  rendre  enoore 
plus  inviolable  cette  tète  si  chère,  avait  escipé  deoe 
que,  par  nos  eessioas  de  territoire ,  le  maréchal,  né 
à  Sarrelouis,  était  devenu  Prussien.  Le  maréchal , 
avec  la  plus  vive  indignation ,  avait  protesté  contre 
cette  injurieuse  métamorphose ,  qui  le  défiraaciaait 
pour  qu'il  ne  fût  plus  justiciable.  Expier  le  crime  de 
ses  victoires  oomme  Français  était  pour  lai  un  sert 
miUe  Ibsa  {Hré£érable. 

A  peine  souffrit-il  que  j^en  vinsse,  pour  sa  défense, 
an  fameux  art.  12  du  traité  de  Paris.  NoHuesan  Eé- 
gshtt^ramniistieluiaemblait  ineompatiUeavee  Thon- 
neur,  pour  lequel  tant  de  fois  il  avait  exposé  aa  vie. 
^  Gomment  n*anrais-je  pas  surmonté  cette  héroïque 
répngnanoe,  moi  qui  tenais,  au  dossier,  deux  letftres 
.d*oficiers  qui  ne  s*étaictU  certes  pas  «coneertés,  par 
lesquelles  ils  me  conjuraient  d'offrir  leurs  têtes  en 
échange  de  celle  du  maréchal  ! 

J'arrivai  donc  à  Targument  irrésiaible  de  la  sou^ 
mission  de  Paris  à  Louis  XVIII.  Les  procès-mriMUi^ 
de  la  Cour  constatent  rinooncevahle  in^étuosité  da 
réquisitoire  adressé  au  président,  pour  qu'il  tne  fât 
interdit  de  tire  Tart.  12  et  d'en  faire  un  moyen  de  la 


défense,  mus  ftfiétexte  que  le  roS  a'y  avait  {las  aeeédé. 
La  faculté  me  restait  de  prouver  que  V^dhétkm  de 
Sa  Majesté  raauUaît  du  fait  de  aa  furise  de  potietaion 
et  oiéiae  d*actea  émanés  d'elle ,  nominativement  en 
vert*  de  oé  traité.  Maïs  rinterdielion  requise  m*ayant 
été  intimée  par  la  président ,  k  maréchal  intorrom- 
pit  je  débat  et  mUmposa  silejMse  ^  par  ces  tearrîMes. 
paroles ,  proférées  avec  calme  :  «  Voua  voyec  l>ieB 
•  que  c*est  un  parti  pria  9  j'aime  mieux  B*^re  pas  dé- 
«  iendu  4u  tout ,  que  de  Télre  au  gré  de  mes  «lecu* 
»  sateura«  »  JVem9  wudUur  perire  fmkm.  J*insîstai , 
mais  en  vain  :  le  maréchal  revint  à  la  charge  pour  me 
fera^ar  la  bouche  ;  les  déhals  lurent  dos  ^  la  Cour  se 
mit  en  délihéraUoa. 

Inotilemeut  mes  collègues  oonjucèrest  le  mapéchai 
de  BM  rendre  la  parole  \  il  demeura  inflexible,  et  re- 
monta dans  la  chambre  ^e  sa  prison,  où  il  se  fit  ser<* 
▼ir  a  dioer.  AprÀs  quelques  minutes  d^anéantissement, 
j'allai  le  rc^ndre.  Je  le  trouvai  tranquille,  mangeant 
de  Î9H  bon  appétit ,  comme  eu  pr#foQde  paix. 

Aux  quatre  oeîns  de  aa  diambre  étaient  quatre 
grauds^staffiers  sons  Tuiiiforme  de  gendarmes, qu'on 
m'a  assuré  être  quatre  gardes  éa  corps  déguisés. 

L'un  d'eux  qustto  son  poste  «t  s'avança  ^wrs  la 
table,  visiblement  pour  ôter  au  maréchal  le  «onteau 
doat  il  se  .servaiU  ïïd  regard  jde  mépria,  dont  Tauto- 
rité  ne  peut  se  décrire  et  ce  seul  mot,  quelle  lâcbtté  i 
ctgpoiMaèreBt  bien  vite  le  shire  à  sa  plaoe.  Après  quel- 
ques phrases ,  échangées  par  moi  dans  un  trouble 
indicible  et  par  le  manéchal  avec  sérénité,  nous  nous 
emhrassâokes  :>ks  dernières  paroles  qu'il  m'adressa 
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furent  celles-ci  :  «  Adieu,  mon  cher  défenseur,  nous 
»  nous  reverrons  là*haat  !  » 

Rentré  che2  moi  avec  la  fièvre  la  plus  brûlante , 
j'y  trouvai  M.  Bignon,  Tun  des  négociateurs  du  traité 
de  Paris,  qu'une  attaque  subite  avait  mis  hors  d'état 
d'arriver  à  temps  pour  être  ouï  aux  débals.  M •  Bi- 
gnon était  porteur  d'une  pièce  relative  au  pont  d'Iéna, 
qui  établissait,  matériellement,  le  concours  du  roi 
au  traité.  Les  débats  étant  clos,  je  le  priai  de  porter 
bien  vite  ses  pièces  à  la  Cour  des  Pairs.  J'ai  su  que^ 
malgré  l'extrême  faiblesse  de  sa  santé,  M.  Bignon 
avait  personnellement  déposé  son  original. 

On  connaît  le  déno&ment  du  drame  ;  mais  peu  de 
personnes  en  ont  appris  certaines  particularités, 
qu'il  est  de  mon  devoir  de  consigner  ici,  comme  dé- 
fenseur de  sa  mémoire.  Après  que  je  l'eus  quitté,  le 
maréchal  se  coucha  et  dormit  du  sommeil  le  plus 
paisible.  Vers  minuit,  M.  Cauchy,  greffier  de  la  Cour, 
se  présenta  pour  lui  lire  le  fatal  arrêt.  Les  gardiens 
lui  ayant  dit  qu'il  reposait,  M.  Cauchy,  de  son  chef, 
différa  le  réveil  jusqu'à  quatre  heures  du  matin  ;  à 
quatre  heures,  le  maréchal  fit  appeler  M.  le  curé  de 
Saint-Sulpice,  pour  remplir  les  devoirs  de  la  religion, 
puis  madame  la  maréchale  et  ses  trois  fils,  qui  étaient 
encore  bien  jeunes. 

J'ai  été  remercier  M.  Cauchy  de  sa  généreuse  tem- 
porisation. 

A  sept  heures  le  maréchal  descende,  causant  spr 
les  escaliers  avec  M.  le  curé  de  Saint-Sulpice,  comio^ 
avec  un  ami  qu'il  aurait  reconduit. 

Au  bas  de  l'escalier  était  un  fiacre  qui  s'ouvrit 
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pour  les  recevoîk*.  Le  maréchal  insist^^  pour  que  M.  le 
curé  y  monlât  le  premier,  en  dieant  :  «  Quant  à  moi, 
je  Tais  plus  loin  que  vous.  » 

Le  maréchal  commanda  les  armes  qui  allaient  lui 
donner  la  mort. 

Le  mur  qui  était  en  construction  et  ses  débris  fu- 
rent bientôt  couverts  de  son  sang  ;  la  ibule  empres- 
sée se  précipita  pour  en  recueillir  les  moindres  tra^ 
ces  y  avec  la  même  ardeur  que  s'il  se  fût  agi  des 
morceaux  de  la  vraie  croix. 

Je  m^abstiens  de  rien  répéter  de  la  barbare  ironie 
dont  la  révoltante  précipitation  de  ce  martyr  fut  la 
source,  à  Tégard  de  sa  veuve  et  des  siens,  implorant 
le  pardon  après  rexécution. 

Toutes  les  préventions  devaient  être  assouvies  par 
une  telle  immolation  :  il  n*en  fut  pas  ainsi ,  même 
en  ce  qui  me  concernait.  Défenseur  bâillonné,  il 
m'^était  échappé  de  murmurer  assez  haut ,  contre 
Fauteur  du  réquisitoire,  la  qualification  d*accuiateur 
publie,  en  lui  imputant  un  déni  de  justice  révolution- 
naire :  mandai  altâ  mente  repottum. 

Depuis  la  loi  du  Sa  ventôse  an  12,  j'étaisFun  des 
chefs  de  colonnes  et  des  plus  anciens  avocats  parmi 
lesquels,  aux  termes  du  décret  du  14  décembre  1810, 
le  procureur  général  devait  choisir  pour  la  composi- 
lion  du  conseil  de  discipline;  c^était  ensuite  parmi 
les  membres  de  ce  conseil  qu*il  devait  élire  le  bâton- 
nier. La  prévention  du  procureur  général  m*éloigna 
constamment  du  conseil  de  discipline ,  jusqu^à  Té- 
poque  du  20  novembre  1822. 

J*en  fus  bien  consolé  par  le  vote  persévérant  de 
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rassemblée  générale  de  mon  ondre  qui,  pendant  plo- 
sieurs  années  de  suite ,  s^étaît  porté  sur  moi,  à  nne 
immense  majorité.  Les  journaux  du  temps  ont  hau- 
tement iroprouvé  Tabus  de  pouvoir  qui  paralysait  le 
suffrage  de  mes  pairs. 

J^avaîs  pourtant  satisfait  à  tous  les  devoirs  de  la 
bienséance,  avant  de  me  charger  de  la  défense  du 
maréchal.  Ayant  mon  deuxième  fila  au  nombre  des 
galrdes  du  corps ,  je  Ta  vais  chargé ,  ainsi  que  bior 
aîné,  qui  venait  de  se  faire  connaître  au  barreau,  de 
remettre  au  roi  une  lettre  de  déférenee.  Le  roi  ai*a- 
vait  fait  répondre ,  par  H.  le  chancelier,  dans  des 
termes  rassurants  pour  mon  indépendance  :  ma  dé- 
faveur n*en  fut  pas  moins  complète  dans  les  faaiUes 
régions  du  pouvoir. 

£st  intervenue,  le  âO  novembre  182â,  Tordmi- 
nance  du  roi  qui  rendit  aux  avoicats  le  choix  libre 
des  membres  di^  conseil  et  celui  du  bâtonnier.  Je  fos 
aussitôt  appelé  à  faire  partie  du  conseil  :  une  lettre 
circulaire  du  procureur  général  ne  tarda  pas  à  m*ia- 
viter  à  ce  qu^on  appelle  un  repoi  de  eorps^  Persuadé 
qu'elle  m*avait  été  adressée  par  mégarde,  je  me  dé- 
fendis de  m*y  rendre,  sans  que  rien  dans  ma  réponse 
ne  blessât  ni  le  procureur  général,  nî  BaUart. 

En  retour  de  mon  mesaage ,  Bellart ,  avec  tonte 
Teffusion  d*un  ancien  camarade ,  m*avait  fait  sentir 
que  je  Tavais  mal  jugé  ;  qu^en  se  tenant  éloigné  de 
moi,  il  avait  cédé  à  des  devoirs  pénibles  ;  que  je  œ 
retrouverais  en  lui  que  le  confrère.  Nous  nous  re- 
vîmes donc. 

Ce  n'est  qu'à  sa  mort  que  j'ai  été  pleinement  con- 
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vamcn  da  {mï  que  le  cœur  de  Bettart  |i*avaît  élë  pour 
rien ,  même  dans  rinatruciion  du  proeè»  da  maré- 
chal. Bana  «on  oraison  funèbre,  Inestimable  BiUeooq, 
son  ami  et  le  mien,  a  partagé  oovertement  mon  opi- 
nion ,  qne  tous  les  acteurs  apparents  de  ce  drame 
judimatre  avaient  eu  la  main  forcée,  etqu*il  n*y  avait 
à  s*en  prendre  qu'à  Tétranger,  qui  avait  voulu  flétrir 
la  gloire  de  nos  armes. 

£n  attendant ,  il  n^a  plus  été  possible  que  je  par* 
vÎBiae  att  b&tonnàt,  de  plus  jeunes  que  moi  en  récep- 
tion ayant  été  revêtus  de  cette  dignité,  et  Tusage 
invariable  étant  de  n'admettre  aucune  élection  ré- 
troactive. 


£n  1854 ,  les  disp^isateurs  du  budget  entrepri- 
rent de  nouveau  d'assujettir  la  profession  d'avocat 
an  droit  bnrsal  de  la  patente.  J'avais  eu,  en  1793 
(quarante  ans  en  ça)  le  bonhenr  de  l'en  faire  judi- 
ciairement affiranchir  ;  il  ne  se  pouvait  pas  que  je 
visse  de  sang-froid  détruire  one  immunité  que  le 
temps  et  la  possession  semblaient  avoir  légitimée. 
Mon  ardeor  anti-fiscale  se  réveilla.  J'écrivis  contre 
l'imsovatiott  une  lettre  qui  a  été  insérée  dans  la  Ga- 
zette des  Tribunaux,  feuille  du  S5  février  1854. 

J*y  démontrai  qa'il  n'y  avait,  dans  le  ministère  de 
l'avocat»  aseune  matière  imposable;  la  source  en 
était  toute  libérale,  l'emploi  essentiellement  gratuit, 
ai  la  loi ,  ni  les  conventions  ne  lui  attribuant  de 
salaire  ;  que,  comme  défenseur  naturel  ou  obligé  de 
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la  veuve  et  de  Torphelin,  comme  conseil  nooiBié 
(l*office  aux  accusés  et  devant  ses  consultations  à  l'in-» 
dîgence,  comme  suppléant  sur  le  siège  au  besoin  à 
Tabsence  dequelcpies  magistrats,  Tordre  contribuant 
d^ailleurs  à  Pentreilen  de  ses  pauvres,  Pavocat  n*é- 
tait  pas  un  être  mercenaure,  susceptible  d*étre  taxé; 
qu^à  regard  des  honoraires  que  Topulencedes  clients 
lui  offrait,  ils  n^étaient  qu^une  libre  offrande  dont  le 
taux  était  toujours  facultatif  et  Texigence  à  jamais 
interdite.  La  délicatesse,  Phonneur,  un  dévouement 
sans  botnesy  caractérisaient  Tavocçit  et  Tide^ifiaient 
avec  sa-  partie;  dès  lors  nulle  prise  à  Timp^t  de  la 
patente,  spécial  au  négoce  ou  trafic  ;  car,  en  sa  qua- 
lité d^ndivido,  protégé  dans  son  domicile  et  dans 
ses  biens  par  Tautorité  publique,  Pavocat  acquittait 
toutes  les  contributions  fiscales ,  personnelles,  mo- 
bilières et  sur  ses  consommations.  Jnsqu^ici  les  cho- 
ses sont  entières. 

£n  18âS,  je  me  trouvais  à  Londres ,  où  des  inté- 
rêts majeurs  m*avaient  appelé  auprès  désir  Coppley 
(aujourd'hui  lord  Linthurst),  atlhorney  général,  on 
avocat  de  la  Couronne.  En  cette  qualité,  sir  Copplèy 
était  PuD  des  premiers  magistrats  des  trois  royau- 
mes :  il  jugeait  seul,  au  souverain,  toutes  les  affaires 
de  patentes  ou  de  brevets  d^invenlion.  Il*  n*en  conti- 
nuait pas  moins  Pexercice  de  sa  profession  première 
de  simple  avocat,  pJaidant  au  milieu  de  ses  confrères» 
confondu  avec  eux  sur  le  même  amphithéâtre ,  sans 
que  rien  le  distinguât. 

Sir  Coppley  m'avait  vu  à  Brighton,  oà  je  m*étais 
rendu  de  Londres  pour  obtenir  andience  de  lui.  A  is  ^ 
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denaodé  que  je  lui  en  ayai»  f^ite ,  il  avait  répondu 
qa*tl  ne  pouvail  reeevoir  nn  avocat  son  confrère  qu'à 
ta  table:  il  y  avait  mis  la  ^âce  de  me  donner  ponr 
convrrea  M.  le^  procurear  général  d*Ângleterre  et 
d*aulres  personnages. 

Rentré  à*  Londres  bientôt  après  moi ,  sir  Coppley 
avait  repris  ses  fonctions  à  la  cour  du  banc  du  roi. 

Un  matin  je  me  rends  à  cette  Cour ,  accompagné 
d*an  solliciter,  dans  Tunique  vue  d^assister,  en  cu- 
rieux, a  Tune  de  ses  séances. 

H.  Tavocat  général  aperçoit  dans  la  foule  ma  tête 
Uanche  qni  était  la  seule  :  il  dépêche  vers  moi  un 
huissier  de  service,  porteur  d*une  baguette  d*tvoire.' 
Vhuissier  fend  la  presse,  arrive  jusqu'à  moi,  et,  en 
quelques  mots  d'anglais  que  mon  sollicitor  me  tra- 
duit, il  m'iovite  à  le  suivre  jusqu'à  la  barre  de  l'am- 
piiithéâtare  du  barreau.  La  barre  s'ouvre.  Deui  jeu- 
nes avocats,  en  perruque  à  la  Louis  XIY,  viennent 
au-devant  de  moi  et  m'introduisent.  Tous  les  avo- 
cats, au  nombre  desquels  étaient  les  Brougham,  les 
Soarlett,  se  lèvent  pour  me  saluer.  J'étais  en  simple 
redingote  noire.  Mes  deux  jeunes  assistants  m'as- 
signent un  siège  entre  eux  deux,  ils  me  tiennent, 
pendant  l'audience,  au  courant  de  ce  qui  se  passe. 
C'était  une  aflSiire  de  faillite  qui  s'instruisait  par 
jorés.  Le  jury  s'élant  retiré  pour  la  délibération  -, 
j'avais  pris*  im  congé  respectueux  des  avocats  en 
masse.  . 

Tous  les  journaux  de  Londres,  le  lendemain,  ont 
rendu,  de  cette  solennelle  réception  d'un  avocat  de 
Paris,  un  compte  très'flatteur  pour  les  -deux  pays. 
1  26 


J*aî  8V  depab  que  c'était  en  repréMiUedeceque, 

viogt  ans  en  çà,  j'avaia  proonré  an  célèbre  Srdûne 

un  accueil  non  moins  empressé  de  tous  mes  con- 

, frères  à  une  des  audiences  de  la  Cour  dVppel  de 

Paris. 

Ainsi  les  honneurs  dont  le  barreau  anglais  m*a 
comblé,  ont  été  un  juste  hommage  rendu  à  non  ordre 
en  ma  personne. 


A  peu  de  temps  de  là,  j'ai  cru  qu'il  était  de  inoo 
devoir  d*avocat  d'abdiquer  des  insignes  que  des  me- 
sures administratives  semblaient  me  retirer. 

L'ordre  de  Malte ,  dont  j'étais  le  conseil ,  m'avait 
décoré  de  celte  croix  que  la  religion  et  l'honiienr 
avaient  mise  en  si  haut  Crédit.  J'étais  fier  de  la  por- 
ter. Le  signe  en  était  gravé ,  sur  le  tableau  des  avo- 
cats, à  c6té  de  mon  nom.  La  célèbre  cantatrice  ma- 
dame Gatalani ,  femme  plus  honorée  encore  par  tes 
rares  vertus  que  par  son  admirable  talent,  avait  dé- 
taché de  son  écrin  assez  de  diamants  pour  m'en  com- 
poser une  riche  croix  de  MaltCé  J'avais  quelque  droit 
à  m'en  parer,  du  moins  à  raison  de  mes  efforts  près 
du  Congrès  de  Vienne ,  pour  obtenir  que  la  soove- 
raineté  de  llle  de  Malte  fut  rendue  aux  chevaliers, 
milice  européenne  contre  les  Barbaresques. 

Une  ordonnance  du  roi  tout  à  coup  intervint,  qai 
défendit  à  tout  Français  de  porter  aucune  décoration 
d'ordres  étrangers^tens  en  avoir  fiiit  viser  le  diplôme 
par  «ne  commission  qui  le  confirmerait  ou  l'aoBO- 
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leraàU  Je  n*ai  pas  cru  devoir  soumettre  à  PArbiU'atre 
la  dignité  d'un  souverain  déeha  :  j*ai  dégarni  ma 
boatonnière. 

Ce  n*est  pas  que  j*ate  oessë  un  instant  d*étre  sen- 
sible à  la  etmsidénttion  :  je  l'ai  toujours  mise  an  pre' 
mier  rang  des  biens. 

ITétait-elie  pas  seule  en  France ,  avant  la  révolu- 
tion ,  un  patrimoine  fécond  et  le  plus  l>eau  fleuron 
des  familles  dont  la  noblesse  de  race  n'était  pas  tou- 
jours héritière?  N^élait-ce  pas  elle  qui  ennoblissait 
la  roture,  mine  inépuisable  dans  la  main  des  gouver- 
nements qui  savent  Feiploiter  ? 

Aussi,  n*ai-je  pas  été  médiocrement  flatté  des  bril- 
lants succès  que  mon  fils  aine  a  obtenus  et  au<  barreau 
et  à  la  tribune.  Ils  ont  fait  grandir  mon  nom;  ils 
m*ont  amplement  dédommagé  des  pertes  que  la  for- 
tune et  la  politique  m^ont  fait  éprouver  depuis  1814. 
Ma  sollicitude  paternelle ,  ma  prévoyance  et  mon 
amour  exclusif  pour  le  barreau  m'ont  toujours  fait 
désirer  qu'il  ne  se  lançât  que  dan»  l'arène  judiciaire, 
et  qu'il  se  mît  à  l'abri  des  orages  politiques.  Sa  des- 
tinée en  a  décidé  autrement.  Je  m'y  souinets. 

Déjà  pourtant  de  bien  terribles  tribulations  sont 
résultées,  pour  moi,  de  son  noble  dévouement  i  une 
caase  perdue.  Dans  la  troisième  des  journées  de 
juillet  18M,  mon  nom,  prononcé  an  milieu  de  la  foule 
année,  a  fait  diriger  sur  ma  poitrine  un  pistolet 
chargé  à  balle.  Le  bras  qui  prétendait  se  venger  sur 
moi  de  la  mort  d'un  frère ,  tué  à  côté  de  lai,  ne  fut 
détourné  que  par  miracle. 
En  1852,  j'ai  dû  courir  à  Nantes,  dans  l'espoir  de 
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soustraire  la  léte  si  précieuse  de  ce  fils  aîné,  au  péril 
imminent  d'un  conseil  de  gaerre  assemblé  pour  le 
juger,  sur  une  prévention  de  complot  tellement 
odieuse  qu'en  la  Cour  d'assises  de  Blois,  le  ministère 
public  s'est  vu  forcé  de  la  déserter.  Les  seules  ré- 
ponses de  mon  fils  à  son  interrogatoire  public  avaient 
entraîné  la  conviction  de  tous,  sur  son  louable  mes- 
sage en  Vendée. 

Ma  destinée,  comme  père  de  famille,  s'est  ressentie 
de  cette  perplexité  qui  n'avait  pas  cessé  d'agiter  mon 
existence  politique  au  barreau.  Elle  a  voulu  que  mes 
trois  fils ,  nés  pendant  la  révolution,  fussent,  par  Ja 
bizarrerie  de  ses  impulsions,  lancés  dans  des  carrières 
différentes,  où  leur  moralité  a  eu  à  s'imposer  des  de- 
voirs opposés,  et,  par  suite,  à  se  former  des  opinions 
divergentes  que  l'esprit  de  fraternité  a  heureiise- 
ment  assez  modifiées  pour  que  la  paix  entre  eux  ne 
fût  jamais  troublée. 

D'un  côté ,  l'inébranlable  attachement  de  l'aîiié  à 
la  cause  de  la  légitimité  ;  d'un  antre  côté,  le  dévoue- 
ment non  équivoque  de  mon  second;  fils,  comme  chef 
d'escadfon,  au  service  militaire  et  à  la  défense  du 
pays ,  m'ont  placé ,  moi ,  vétéran  du  barreau ,  et  au- 
jourd'hui son  doyen,  dans  une  all^ernative  singulière, 
faite  pour  satisfaire  mon  amour-ipropre. 

Bans  la  içême  année  (1856),  Charles  X,  à  Pragpie, 
daignait  s'informer  gracieusement  de  moi  auprès  de 
mon  fils  aîné  ; 

Et,  à  Fontainebleau,  simultanément,  le  roi  des 
Français  demandait  obligeamment  de  mes  nouvelles 
à  mon  deuxième  fils. 
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.  Qoe  pouvaient-iU  ealimer  en  moi ,  sinon  la  noble 
iodépeadance  de  Tavocat  demeuré  à  son  poste  pen- 
dant soixante,  ans  ? 

Personnellement,  je  n*étais  plus  en  évidence,  Âus* 
sit^  mon  retour  de  Londres,  j^avais  renon<ié  à  la 
phiidoîf  ie,  par  deux  raisons  :  la  première,  que  j>n-> 
trais  dans  ma  soixante-dixième  année,  âge  peu  propre 
aux  luttes  journalières  à  soutenir  au  Palais,  dans 
tant  de  chambres  diverses ,  et  coup  sur  coup  ;  la 
deuxième,  que  les  plaideurs  avaient  pris  à  tâche  de 
m'opposer  mon  propre  fils  aîné ,  reçu  avocat  do- 
pais 18M ,  pour  contradicteur,  ce  qui  nuisait ,  à  la 
fois,  à  ses  moyens  et  aux  miens. 

Depuis  1825,  néanmoins,  je  me  suis  vu  arracher 
de  mon  cabinet,  ouvert  aux  consultations  et  aux  arbi- 
trages seulement,  pour  aller  aux  audiences  de  Meaux, 
de  Cambrai,  de  Douai,  dé  Paris  et  de  Rouen,  plaider 
des  causes  d*urgence  et  de  spécialités  sur  lesquelles 
j^élais  seul  préparé  : 

A  Meanx,  en  1827,  pour  défendre  un  ancien  ar* 
mateur  des  prétentions  qu'élevait  contre  lui  et  sur 
ses  propriétés,  sous  le  nom  des  chargeurs  sur  son 
navire  (voyage  de  1795),  un  subrécargue  infidèle, 
rétentionnaire  de  plus  d'un  million  :  c^était  un  cours 
de  droit-maritime  qu'il  fallait  aller  plaider  devant  un 
iribnnal  civil  de  l'intérieur  ; 

A  Cambrai,  çn  1854,  devant  le  tribunal  de  com- 
merce, il  s'agissait  de  faire  réprimer  les  manœuvres 
d*un  banquier,  qui,  pour  s'emparer  d'une  entreprise 
iVttctoensei  ayait  fait  frauduleusement  constituer  en 

état  de. faillite  ^'entrepreneur  titulaire,  son  auocié. 

« 

1 


—  310  - 

J^avais  la  clef  de  ces  manœuvres  qui  m*avaieiit  élé 
dévoilées  pour  une  consultation.  L*avocat  du  pays 
qui  devait  plaider  Topposition  du  failli  tomba  malade 
deux  jours  avant  Taudience  indiquée*  Le  délai  était 
fatal  i  je  courus  en  poste,  jour  et  nuit,  et  fos  assez 
heureux  pour  faire  annuler,  avec  dommages  et  inté- 
rêts, le  jugement  déclaratif  de  faillite  ; 

A  Douai ,  le  banquier  $*était  rendu  appelant  de 
Fannulation  qui  Tentacbait  :  je  courus,  dans  les  der- 
niers jours  d*août  de  la  même  année  1854,  défendre 
Fentrepreneur  intimé,  et  je  parvins  à  faire  confirmer 
le  jugement  de  Cambrai  ; 

Â  Paris,  au  tribunal  civil,  en  1836,  je  me  snisvn 
provoqué  par  les  injures  gratuites  de  Phomme  d*af- 
faires  de  la  feue  princesse  polonaise*  Poniatowski, 
au  point  de  devoir  plaider  la  cause  des  malheureux 
créanciers  de  la  défunte,  victimes  des  malversations 
de  cet  agent  comptable.  J*y  ai  parlé  pendant  deax 
audiences  :  on  a  fait  sténographier,  puis  imprimer 
mon  plaidoyer.  Uagent,  qui  se  retranchait  dans  de 
prétendus  arrêtés  de  compte  surpris  à  la  princesse, 
a  été  condamné,  même  par  arrêt,  à  rendre  aox 
créanciers  tin  nouveau  compte  général  dé  tonte  sa 
gestion  ; 

A  Paris  encore,  au  tribunal  de  commerce,  j*ai  du 
plaider,  comme  en  connaissant  seul  ions  les  détails, 
un  incident  majeur,  dans  un  procès  d*entre  des  pro- 
priétaires d'usines  baillées  à  antichrèse  pour  vifigt- 
quatre  ans,  et  un  ex-banquier  de  Paris,  qui  était  le 
preneur  à  antichrèse  et  qui  n'a  jamais  rendu  ancan 
compte  de  son  exploitation.  Le  procès  étant  encore 
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éci9,  je  m'abstiens  d^en  parler  plus  amj^oient. 
A  Bonen,  à  la  fin  de  Tannée  dernière  (1837),  ce 
fut  encore  un  inetdent,  surgi  dans  un  procès  de 
famille  trèsHosgeur,  entre  les  représentanis  d*un 
ancion  président  à  mortier  au  Parlement  de  Normanr 
die ,  qui  m'appela  devant  le  trilmnal  civil.  Il  me 
fonruit  Toccasion  de  rappeler  aux  juges ,  pour  soli 
exorde,  que,  soisaute  ani  en  çà,  j'étais  venu,  jeune 
airocat  alors,  dans  leur  cité,  amener  à  transaction  le 
doyen  de  grand'chambre  au  même  Parlement  de 
Normaiiidiè,  qui  se  refusait  à  rembourser  les  aliments 
fournis  pendant  plusieurs  années  à  un  fils  disgracié 
et. à  sa  famille*  €e  seul  rapprochement  d'époques  et 
de  débats  entre  ex-parlementaires  produisit,  sur  l'au^ 
ditoire,  la  plus  vive  sensation» 

Je  suis ,  en  effet ,  un  rare  exemple  de  longévité 
laborieuse.  Je  n'ai  pas  la  sotte  vanité  de  prétendre 
que  j'aie  fait  merveille  ;  mais  du  moins  j'ai  beaucoup 
fait,  et  une  analyse  complète  de  mes  travaux  pouvait 
être  de  quelque  intiàrét.  Je  l'ai  entreprise  et  exé- 
cutée ,  grâces  à  deux  circonstances  qui  m'ont  bien 
servi* 

La  pramière ,  que  j'ai  conservé  toutes  les  minutes 
de  mes  écriiure$  et  mes  notes  de  plaidoiries ,  tant  du 
règne  du  Parlement,  que  sous  le  nouveau  régime 
judiciaire ,  mes  minutes  de  consultations,  un  exem- 
plaire de  chacun  de  mes  mémoires  imprimés ,  /bc* 
hnns,  aie* 

La  seconde^  que,  pendant  les  six  années  qu'il  a  été 
mon  collaboratear,  l'intrépide  Gantier  a  eu  l'in- 
croyable patience  de  tirer  du  chaos  tons  ces  éléments 
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épan,  et  de  les  ranger  fiàns  le  meillear  ordre.  U-est 
(KHrveou  à. classer  mes  caosaluUons  anaée  par  année, 
mes  notes,  de  plaidoiries  par  ordre  alphabétique ,  ec 
à  composer  de  chaque  exemplaire  dermes  mémoires 
imprimés  seize  volumes,  qui  s^arrétent  à  Tannée  18â0« 
Jamais  je  n'oublierai  le  plaisir  qu*il  me  -causait ,  à 
chaque  premier  jour  de  Tan,  quand  il  venait  mr'offirir, 
en  cadeau,  ses  colleotions  de  mes  œuvres. 

.  Depuis  18â0,  les  matériaux  pour  une  nouvelle  ool- 
leetion  se  sont  considérablement  accrus* 

C'est  de  Tensemble  de  ces  recueils  que  j'ai  enti^- 
pris  9  en  dernier  Heu ,  d'extraire  toute  la  partie  his- 
torique de  ma  profession  que  je  viens  de  parcourir, 
et,  de  plus,  une  partie  distincte,  analytique,  des 
causes  les  plus  célèbres  et  les  plus  piquantes  où  j'ai 
eu  à  m'exercer.  J'ai  pensé  que  la  doctrine,  ainsi  mise 
en  action  et  résumée  sur  une  foule  de  matièpes  di- 
verses, ne  serait  pas  sans  intérêt.  C'est  là  surtout  que 
Ton  pourra  juger  de  l'étendue  et  de  la  variété  ées 
travaux  que  comporte  la  carrière  prolongée  d'an 
avocat  très-employé. 

Comme  mon  principal  emploi  avait  été  dans  les 
matières  de  commerce,  sur  lesquelles  j'avais  recueilli 
le  plus  de  notions ,  je  dois  ajouter,  à  Ténumération 
de  mes  travaux  comme  avocat ,  l'esquisse  de  ceux 
que  j'ai  tentés ,  dès  avant  1830 ,  sur  l'histoire  et  la 
théorie  légale  du  commerce. 

Dans  les  loisirs  que  me  laissaient  mes. vacances 
annuelles ,  et  dans  les  moments  de  répit  hebdoma- 
daires ou  mensuels  que  l'on  gagne  fortuitement  au 
Palais,  j'avais  entrepris  un  grand  ouvrage  sur  le  drmt 
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eommereialj  tel  quMl  «e  pfratique  chez  les  dÎYevèet 
nations  commerçantes  ;  et ,  dans  la  vue  de  le  coor'* 
donner,  j'avais.pensé  que  la  méîUenre  intredueCion 
à  cette  étude  pratique  serait  de  tracer  une  kutoire 
tiénérak  de  la  législation  du  commerce,  fondée  par  1^ 
peuples  anciens ,  les  Phéniciens ,  les  Phocéens ,  les 
Rhodiens ,  les  Teutons  et  autres,  et  continuée  dans 
la  série  des  traités  d*alliance,  et  de  commerce  entre 
les  modernes.  J*ayais  mis  à  contribution,  à  cet  effet, 
les  traditions  sacrées ,  celles  profanes ,  celles  diplo- 
matiques; j*aTais  même  donné  k  cet  historique  de 
législation  et  à  la  rédaction  des  divers  traités  ex 
profusOf  sur  les  us  et  coutumes  actuels  du  com- 
merce ,  assez  d^extension  pour  ouvrir  une  souscrip- 
tion, par  un  écrit  préliminaire,  sous  le  titre  de  Dii- 
sertations. 

Les  événements  de  1830  ont  fait  avorter  cette 
souscription. 

Pai  voulu  m*en  dédommager,  du  moins  en  partie, 
en  faisant  insérer  dans  TËncyclopédie  moderne,  par 
M.  Courtin ,  plusieurs  articles  tirés  de  mon  grand 
travail.  Ainsi ,  au  mot  Code  de  commerce,  j*ai  indiqué 
ce  qui ,  selon  moi ,  devrait  être  rectifié  dans  celui 
(le  1808,  que  nous  possédons.  Sous  les  mots  Lettres 
de  change,  Faillite,  j*ai  fait  ressortir  la  nécessité  de 
mettre  en  harmonie  les  règles  que  nous  suivons  avec 
celles  adoptées  dans  les  pays  étrangers  avec  lesquels 
notre  commerce  est  en  relations.  Les  articles  Société, 
Fret,  ont  encore  été  insérés  par  moi. 

Enfin,  je  me  suis,  comme  tant  d*autres,  préoccupé, 
çà  et  là ,  de  certains  problèmes  d^économie  politique. 
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et  j*ai  cherché  à  les  résoudre  dans  le  sens  que  j'ai 
cm  le  plus  avantageux  pour  mon  pays. 

Je  n^entreprendrai  pas  de  donner  ici  la  nomenda- 
tare  de  mes  solutions  ;  elles  feront  suite  à  Faoalyse 
de  mes  plaidoyers. 


FIN    DU    PREMIER    VOLUME. 
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Jasqu^ici,  mon  objet  principal  a  été  de  mettre 
mes  nombreux  confrères  en  possession  immédiate 
de  plusieurs  documents  précieux  qui  m*ont  paru 
manquer  à  l'bistoire  du  barreau  français,  singuliè- 
rement depuis  1789.  Rien  de  ce  qui  révèle  la  pureté 
de  ses  doctrines,  la  générosité  de  ses  efforts,  les 
talents  modernes  qui  Tout  illustré ,  ne  pouvait  être 
indifférent,  ni  à  négliger  pour  1^  recueil  de  ses  an- 
nales. 

Désormais  cet  ordre  des  avocats ,  qui  seul  a  tra- 
versé, sans  s'altérer,  tous  les  orages  de  nos  révolu- 
tions, est  devenu  Técole  de  presque  toutes  les  pro- 
fessions libérales,  la  pépinière  où  se  forment  les 
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sujets  appelés  aux  plas  hautes  fonctions  administra- 
tives ou  judiciaires,  le  régulateur  actif  de  toutes  les 
transactions  commerciales.  Il  n*en  est  aucun  qui 
ait  plus  de  droits  à  la  commémoration  des  contem- 
porains. 

Jeté  dans  ses  i^ngs  par  mes  goûts  naturels  et  par 
de  sages  conseils,  à  Tâge  de  vingt  et  un  ans,  mais 
sans  fortune ,  j^ai  eu  à  y  lutter ,  comme  on  Ta  vu , 
contre  bien  des  obstacles  et  à  y  vaincre  bien  des 
difficultés.  J'ai  pris  les  affaires  telles  qu'elles  m*ont 
été  présentées  :  le  choix  ne  m'en  était  pas  permis, 
les  premières  ne  m^étant  venues  que  de  la  deuxième 
main ,  par  la  confiance  des  procureurs. 

De  là  est  résultée ,  pour  moi ,  la  nécessité  de  me 
livrer  successivement  à  des  études  très- variées ,  sui- 
vant les  espèces  de  litige  que  j'avais  à  traiter.  Les 
écritures  d'avocat,  dont  la  rédaction  me  fut  d'abord 
confiée  et  qui  me  fournirent  mes  premières  ressour- 
ces, donnèrent  lieu  de  ma  part  à  des  recherches  de 
lois,  de  doctrines  et  d'autorités  dont  à  peine  j'avais 
pu,  dans  le  cours  de  ma  cléricature,  connaître  l'exis- 
tence et  m'approprier  la  nomenclature.  Ce  mode 
d'instruction  embrassait  alternativement  lesinsLila- 
tions  anciennes  et  les  nouvelles. 

Mis  en  action  sur  toutes  ces  ébauches  d'an  droit 
positif,  j'ai  eu  peu  de  temps  à  consacrer  à  des  étu- 
des assez  approfondies  de  ses  différentes  théories  ; 
sans  cesse  entraîné  par  le  courant,  j'ai  parcouru 
l'immensité  des  surfaces ,  en  jetant  ça  et  là  l'ancre 
d'observation.  Il  est  peu  de  ces  questions,  qui  se 
renouvellent  dans  les  matières  civiles  et  commer- 
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ciales,  dont  la  controverse  ne  me  soit  accidentelle- 
ment échue.  J*ai  plaidé  pea  de  causes  au  grand  cri- 
minel ,  surtout  en  cour  d^assises ,  ma  complexion 
s*alliant  mal  à  ces  graves  assauts  où  la  vie  et  Thon- 
neur  sont  en  jeu  d*un  seul  côté.  Je  me  suis,  au  con- 
traire, fréquemment  présenté  à  la  police  correction- 
nelle, pour  y  défendre,  dans  des  espèces  singulières, 
la  moralité  et  la  fortune  des  parties  qui  y  étaient 
compromises  contradictoirement. 

Ma  prétention  n*est  pas  d'oflfrir,  dans  Tanalyse. 
qui  va  suivre  de  mes  débats  judiciaires ,  un  corps 
de  doctrine  auquel  puissent  s'arrêter  finalement  des 
jurisconsultes  ;  mais  elle  leur  fournira  du  moins  un 
cadre  intéressant  de  discussions  notables  et  ardues, 
et  une  série  d'exemples  dont  ils  pourront,  au  besoin^ 
faire  leur  profit. 

La  galerie  que  je  leur  ouvre  est  imposante  :  en 
première  ligne ,  ils  vont  y  trouver  le  droit  des  gens 
développé  pour  le  maintien  des  bons  rapports  de 
nation  à  nation  ;  en  deuxième  ligne,  le  droit  public 
de  la  France  à  regard  des  étrangers  qui  résident  ou 
qui  contractent  sur  son  territoire  ;  puis ,  à  Tégard 
des  nationaux  entre  eux,  sur  les  questions  multiples 
de  la  contrainte  par  corps,  des  délits  commis  en  mer 
ou  sur  terre ,  de  la  validité  ou  de  l'invalidité  des 
mariages,  de  la  légitimité  des  enfants,  de  la  succès- 
sibilité  ou  de  l'incapacité  des  bâtards  ;  enfin ,  dans 
le  vaste  cercle  des  intérêts  privés,  les  querelles  nées 
de  l'émigration,  les  réclamations  de  domaines  ou  de 
titres,  les  affaires  de  théâtres,  celles  des  fournisseurs 
le  plus  en  évidence,  les  jeux  de  bourse,  les  faillites. 
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Jei  lettres  de  change,  les  dép6ts  de  coniaDce,  la 
propriété  liiléraire,  le  coryphée  des  plaideurs,  etc. 
La  singularité,  la  prodigieuse  variété  des  faits,  d*oà 
ressort  ici  la  doctrine,  composent  une  sorte  de  pano- 
rama qui  peut  intéresser  tous  les  lecteurs. 


DEUXIEIIE  PARTIE. 


DROIT  DES  GENS. 


SECTION  PREMIERE. 


SI". 

Maiche  progressive  du  droit  de  navigation  chez  les  anciens  et 
chez  les  modernes;  celui  des  nations  ne*^ret,  né  de  la  con- 
currence et  de  rétat  de  guerre.  —  Bel  ukase  de  la  czarine 
Catherine,  adopté  par  toutes  les  puissances,  TAngleterre 
exceptée.  —  Leur  nomenclature  pour  la  clientelle.  —  Attri- 
bution fatale  des  prises  aux  tribunaux.  —  Loi  de  nivôse  an  6, 
sur  les  marchandises  anglaises.  —  Débordements  des  corsaires. 


Bans  la  direclion  bien  ordonoée  des  études  de 
Tavocat,  le  droit  de  la  nature  el  des  gens  doit,  sans 
contredit,  obtenir  désormais  la  priorité,  aujourd'hui 
qu'il  est  appelé  à  la  législature  et  à  rexercice  du 
pouvoir  administratif.  C'est  le  monde  entier  qui  est 
3  1. 
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en  scène  ponr  loi;  ce  sont  les  progrès  de  la  civilisa- 
tion nniverselle  qu*il  doit  observer;  ce  sont  les  règles 
posées  par  les  diverses  dominations ,  pour  la  jouis- 
sance dés  droits  naturels,  hors  de  leurs  limites  res- 
KKtives  ou  de  leur  puissance  territoriale ,  qu*il  lui 
est  indispensable  de  connaître  et  de  pouvoir  appli- 
quer. 

On  a  vu  que  je  n^avais  pas  été  dirigé  vers  cette 
étude  comme  première.  G*est  accidentellemeot  et 
après  plusieurs  années  d'occupations  de  détail  sur 
les  formes  de  procéder,  ou  sur  les  questions  de  pur 
fait,  que  j*ai  eu  occasion  de  m'élever  josqn*à  la  hau- 
teur de  la  science  diplomatique.  Je  le  dois  à  mes 
premières  relations  avec  la  banque,  suivies  bientôt 
de  celles  avec  le  trésor  public.  Ce  fut  pour  la  défense 
de  cette  administration  contre  les  prétentions  de 
TAnglaisHartley,  nées  de  la  guerre  maritime  d^Âmé- 
rique  et  dont  j^ai  déjà  rendu  compte ,  que  je  dus 
puiser  aux  sources  du  droit  des  gens.  Grotius,  PuiTen- 
dorff ,  Barbeyrac ,  Watel  devinrent  mes  guides.  Je 
retrouvai  leur  doctrine  fondue  dans  les  traités  des 
divers  auteurs,  sur  les  prises  maritimes  en  temps  de 
guerre. 

J*ai  donné  une  première  notice  sur  le  patronage 
plus  politique  que  judiciaire  de  la  cause  des  neutres, 
que  j*ai  embrassée  et  soutenue  si  longtemps  contre 
le  gouvernement  républicain,  qui  ne.  protégeait  qoe 
le  pillage.  J*y  reviens,  aux  risques  de  quelques  re- 
dites. 

Ce  ne  sont  pas  en  effet  des  intérêts  purement  pri- 
vés que  je  me  suis  efforcé  pendant  tant  d^années  de 
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mettre  en  sauvegarde  :  ils  étaient  tons  liés  à  la  cause 
générale  des  nations ,  aux  rapports  désormais  pins 
fréquents  et  plus  nécessaires /{ue le  commerce  a  éta- 
blis entre  elles.  Je  veux  parler  de  la  liberté  des  mers^ 
de  cette  question  devenue  immense  depuis  que  les 
quatre  parties,  du  monde  correspondent  entre  elles 
eta*entr*aident  mutuellement.  Mes  récits  vont  porter 
sur  les  entraves  que  certaines  nations,  la  France  et 
TAngléterre  notamment,  ont  prétendu  apporter  à 
la  cîrcnlation  des  vaisseaux  et  des  marchandises  des 
autres  peuples,  dans  teh  ou  tels  cas  donnés;  par 
exemple ,  dans  le  cas  des  guerres  survenues  entre 
elles  deux,  ou  de  Tune  d^elles  contre  toute  autre 
puissance  maritime;  ce  qui  est  arrivé  fréquemment 
depuis  deux  siècles. 

Toutes  les  puissances  non  belligérantes  ont  eu  alors 
intérêt  à  soutenir,  et  ont  effectivement  soutenu,  que 
Tusage  de  la  mer  ne  pouvait  pas  leur  être  interdit 
par  les  belligérants  ;  qu'elles  étaient  les  maîtresses 
de  faire  naviguera  leur  gré,  sur  tous  les  points  du 
globe,  leurs  navires  et  leurs  propriétés  mobilières, 
en  marchandises  et  denrées,  même  de  les  transpor- 
ter, de  chez- elles,  dans  tels  ports  que  bon  leur  sem^ 
blait,  et  jusque  dans  les  ports  de  Tun  des  deux  peu- 
ples qui  combattaient  entre  eux.  Elles  ont  fondé  ce 
droit,  dérivant  du  droit  naturel,  sur  ce  qu'elles  nV 
valent  rien  à  démêler  dans  les  querelles  des  com- 
battants, en  un  mot,  sur  ce  qu'elles  étaient  neutres, 
.  £Iles  ont  donc  revendiqué,  dans  toute  son  étendue, 
l'exercice  de  ce  droit  de  neufra/tïé;  elles  Ton t  reven- 
diqué comme  un  principe  du  droit  des  gens,  qui,  en 
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dernier  Heu ,  avait  été  reconou  par  tout  le  monde  et 
même  surabondamment  consacré  par  des  traités  for> 
mels  d'alliance  et  de  commerce* 

Rien  n'était  plus  imposant  ni  plus  digne  d'être 
généreusement  accueilli  que  cette  revendicatico. 
L'indépendance  de  chaque  nation ,  sa  sonveraineté, 
son  existence  désormais  commerçante,  y  étaient  atta- 
chées. Ce  ne  pouvait  pas  être  une  vaine  théorie,  dans 
ces  temps  modernes  où  le  commerce  est  parvenu  à 
dominer  le  globe  et  à  se  le  partager.  Le  droit  des 
neutres  était  la  garantie  de  l'admission  de  toutes  les 
nations  au  partage  de  ce  qui  n'appartient  exclusive- 
ment à  aucune,  tel  que  l'immensité  des  mers.  Il  pou- 
vait être  d'une  institution  moderne,  mais  il  n'en  était 
pas  moins  respectable. 

£n  se  reportant  aux  temps  anciens ,  il  n'était  pas 
étonnant  qu'on  ne.  le  trouvât  nominativement  coo- 
sacré  par  aucune  des  législations  primitives.  Si  le 
commerce  avait  fleuri  du  temps  des  Phéniciens ,  des 
Grecs  et  des  Romains ,  c'avait  été  sans  que ,  chez 
aucun  de  ces  peuples  qui  l'avaient  successivement 
exploité,  il  eût  eu  des  rivaux  à  écarter  ;  .c'avait  été 
sans  concurrence.  Ni  les  Grecs  luttant  contre  Troie, 
ni  les  Romains  déchaînés  contre  Carthage ,  n'étaieit 
des  commerçants  et  ne  s'étaient  proposé  de  retirer, 
de  leurs  victoires ,  quelque  avantage  pour  leur  com- 
merce. 

Aussi  letir  code  de  lois  s'était-il  borné  à  déclarer 
que  la  mer  était  un  bien  commun  à  tous  :  Commwet 
tes  sunt  mare  et  littug» 

Les  Rhodiens  e«x-mêmes  n^avaieot  pas  eu  besoin, 
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povr  étendre  leur  commerce,  d'aspirer  à  Tempire  de 
la  mer.  Les  lois  rhodiennes  ne  contenaient  aucune 
disposition  qui  empêchât  les  autres  peuples  d*y  na- 
yigMt  librement. 

Vers  le  onzième  siècle,  le  commerce  maritime 
étant  déjà  devenu  le  patrimoine  de  plusieurs  États 
indépendants  les  uns  des  autres,  le  besoin  s'était  fait 
sentir  d'un  règlement  qui  conciliât  les  intérêts  de 
tons ,  sous  le  rapport  de  la  liberté  de  navigation  en 
tout  temps ,  même  en  temps  de  guerre  maritime.  Le 
droit  des  gens  naturel,  appliqué  comme  il  devait 
Pêtre  à  ces  cas  accidentels  de  guerre ,  avait  amené 
roua  les  souverains  d'aloré  à  reconnaitre  et  à  procla- 
mer que  les ''parties  non  belligérantes  ne  devaient  en 
ressentir  aucune  entrave  ni  aucun  dommage.  Sous 
le  titre  de  dmsulat  de  la  mer,  ils  avaient  lait  réunir, 
en  un  seul  cahier,  tous  les  rescrits  qui  maintenaient 
substantiellement  la  franchise  des  neutres. 

Il  y  avait  ^té  textuellement  réglé  que  les  vaisseaux 
appartenant  à  Tennemi  et  naviguant  sous  son  pavil- 
lon seraient  de  bonne  prise  ;  mais  que  les  marchan- 
dises appartenant  à  une  puissance  alliée  ou  neutre, 
qai  s'y  trouveraient  chargées,  seraient  respectées; 
tellement  que  le  capteur  ou  preneur  devrait,  ou  con- 
doire  ces  marchandises  à  leur  destination ,  en  con- 
venant de  gré  à  gré  du  prix  de  ce  transport,  ou 
remettre,  dans  le  port  de  relâche  le  plus  voisin ,  la 
cargaison  neutre  à  la  disposition  de  ses  propriétaires. 
—  Chap.  285.  Et  lorsque  le  pavillon  rencontré  par 
les  belligérants  était  un  pavillon  allié  ou  neutre,  c'en 
était  assez  pour- le  rendre  inviolable;  il  n'était  pas 
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même  permis  de  le  TÎsiter,  eûuil  été  cbargé  d*effets 
appartenant  à  Tennemi.  Celait  en  ce  sens  que  Ton 
disait  qae  le  pavillon  couvrait  la  marchandise. 

Telle  avait  été,  pendant  plusieurs  siècles ,  la' légis- 
lation de  TEurope  maritime  et  commerçante.  Sous 
son  égide  protectrice ,  les  Vénitiens ,  les  Pisains  on 
Florentins ,  les  Génois  avaient  exécuté  en  toute  sécu- 
rité les  expéditions  lointaines ,  telles  que  les  trans- 
ports des  croisés  dans  la  Palestine,  qui  avaient  fait 
prendre  à  leur  marine  de  si  prodigieux  accroisse- 
ments. 

€*était  avec  la  même  sécurité  que  plus  tard,  les 
Portugais ,  les  Espagnols,  les  Anglais  avaient  donné 
un  libre  cours  à  leurs  armements  pour  le  nouveau 
monde ,  découvert  par  Christophe  Colomb ,  et  pour 
les  Indes  rendues  accessibles  par  la  ligne  du  cap  de 
Bonne-Espérance. 

Les  systèmes  d^entrave  n*ont  été  imaginés  que  par 
les  envahisseurs  de  ces  riches  contrées,  que  pour  se 
maintenir  dans  la  suprématie  de  leurs  possessions 
exclusives. 

Ainsi  la  jalouse  Angleterre  a  été  la  première  à  dé- 
roger à  la  loi  commune  du  Consulat  de  la  tnerj  à 
nier  surtout  qu*en  temps  de  guerre,  lorsqu'elle  y 
était  engagée,  le  pavillon  allié  couvrît  ou  garantit  de 
prise  ou  de  saisie  de  sa  part  la  propriété  de  ses  enne- 
mis :  elle  a  été  la  première  à  prétendre  que  tout  ce 
qui  se  trouve  en  charge  sur  un  navire  ostensiblement 
ennemi,  devenait  indistinctement  la  proie  de  ses  ar- 
mateurs en  course  ou  corsaires. 

Ainsi  Louis  XIV,  soit  à  rimitation  de  ce  système 
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dominateur  des  AnglaU  9  soit  par  la  seule  impulsion 
de  aa  volpoté  absolue ,  avait  consigné  dans  son  or- 
donnaoce  de  la  marine  de  1681 ,  d'ailleurs  si  sage  et 
si  bienfaisante ,  cet  art.  7  du  titre  9 ,  intitulé  des 
Prises  : 

«  Tous  navires  qui  se  trouveront  chargés  d'effets 
»  appartenant  à  nos  ennemis ,  et  les  marchandises  de 
»  nos  sujets  ou  alliés  qui  se  trouveront  dans  un  na* 
»  vire  ennemi,  seront  de  bonne  prise*  » 

Mais  postérieurement,  par  ses  traités  d'aUiance  et 
de  commerce  avec  les  divers  États  de  l'Europe ,  la 
franco  en  était  revenue  aux  maximes  plus  libérales 
de  cet  ancien  Consulat  delà  mer.  Le  probe  Louis  XVI, 
dans  le  cours  de  la  guerre  pour  l'indépendance  des 
États-Unis  de  l'Amérique ,  avait  même  exercé,  le  26 
juillet  1778 ,  son  pouvoir  de  législateur,  en  publiant 
un  règlement  spécial  concernant  la  navigation  des  bâti' 
ments  neutres  en  temps  de  guerre. 

Par  l'article  1<"  de  ce  règlement ,  il  avait  été  dit  : 
«  Fait  défense  Sa  Majesté  à  tous  armateurs  d'arrêter 
>  et  conduire  dans  les  ports  du  royaume  les  navires 
»  des  puissances  neutres,  quand  même  ils  sortiraient 
0  des  ports  ennemis  ou  qu'ils  y  seraient  destinés ^  k  l'ex-. 
»  ceplion  toutefois  de  ceux  qui  porteraient  des  se- 
»  cours  à  des  places  bloquées,  investies  ou  assiégées.  A 
»  l'égard  des  navires  des  Étals  neutres  qui  seraient 
»  chargés  de  marchandises  de  contrebande  destinées 
»  à  l'ennemi,  ils  pourront  être  arrêtés  etlesdites  mar- 
«  chandises  seront  saisies  et  confisquées  ;  mais  les 
"  bâtiments  et  le  surplus  de  leurs  cargaisons  seront 
»  relâchés ,  à  moins  <|ue  lesdites  marchandises  de 
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»  contrebande  ne  composent  le$  troU  quarts  de  la 
»  valenr  du  chargement ,  auquel  cas  le  navire  et  la 
»  cargaison  seront  confisqués  en  entier  :  se  réservant 
»  au  surplus.  Sa  Majesté,  de  révoquer  la  liberté 
»  portée  au  présent  article,  si  les  puissances  ennemies 
»  n^accordent  pas  le  réciproque,  dans  le  délai  de  six 
*  mois ,  À  compter  de  la  publication  du  présent  rè- 
»  glement.  » 

J*ai  dû  rapporter  littéralement  cet  article  de  la 
dernière  loi  sur  les  neutres ,  émanée  de  la  monar- 
chie française ,  parce  qu*il  était,  pour  tons,  le  pal- 
ladium d^une  liberté  sagement  étendue  à  tous  le« 
actes  de  navigation  qui  n*étaientpas  collusoires  avec 
les  ennemis  de  la  France. 

L*£urope  entière  (F Angleterre  seule  exceptée)  s*é* 
tait  empressée  de  réhabiliter  de  même  la  libre  naviga- 
tion de  tous  les  bâtiments  neutres  ou  lion  belligéranU. 
La  Russie ,  surtout ,  cette  puissance  que  TEurope 
méridionale  traite  encore  de  barbare,  avait  noblemeot 
élargi  le  cercle  des  immunités  de  tout  pavillon  non 
belligérant,  par  son  célèbre  ukase  du  mois  de  février 
1780,  œuvre  à  jamais  mémorable  de  la  grandeur  d^âme 
et  de  la  haute  sagesse  de  Timpératrice  Catherine.  Ce 
fut  en  forme  de  circulaire  adressée  à  tontes  les  pois- 
sances,  qu^elIe  publia  cet  admirable  manifeste,  si  digne 
d^étre  reproduit  et  conservé. 

La  czarine  déclare,  dans  son  préambule,  «  qoVlle 
»  s'est  déterminée  k  faire  respecter  les  principes 
»  qu'elle  trouve  consignés  dans  le  droit  primitifdes 
»  peuples  ,  que  tonte  nation  est  fondée  à  réclamer  et 
»  que  les  puissances  belligérantes  ne  sauraient  les 
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*  invalider,  sans  violer  les  lois  de  la  neutralité  et  sans 
«  désavoaer  les  maximes  qu'elles  ont  adoptées ,  nom* 
n  mément  dans  différents  traités  et  engagements  pu- 
»  blics. 

»  Ils  se  réduisent,  continue-t-elle  ,  aux  points  qui 
»  suivent  : 

«  l*»  Que  les  vaisseaux  neutres  pourront  naviguer 
»  librement  de  port  en  port  et  sur  les  côtes  des  na- 
»  lions  en  guerre  ; 

•  2**  Que  les  effets  appartenant  aux  sujets  des  di- 
»  verses  puissances  en  guerre  soient  libres  sur  les 
»  vaisseaux  neutres,  à  Texception  des  marchandises 
»  de  contrebande  ; 

»  5<>  Que  rimpératrice  se  tient ,  quant  à  la  fixation 
»  de  celles-ci ,  à  ce  qui  est  énoncé  dans  les  arti- 
»  clés  10  et  11  de  son  traité  de  commerce  avec  la 
»  Grande-Bretagne ,  en  étendant  ces  obligations  à 
^  toutes  les  puissances  en  guerre  ; 

»  4®  Que ,  pour  déterminer  ce  qui  caractérise  un 
»  port  bloqué ,  on  n*accorde  cette  dénomination  qu'à 
«  celui  où  il  y  a  ,  par  la  disposition  de  la  puissance 
o  qui  l'attaque  avec  des  vaisseaux  arrêtés  et  suffi- 
X  samment  proches  ,  un  danger  évident  d'entrer  ; 

»  5°  Que  ces  piincipes  servent  de  règle  dans  les 
»  jugements  et  procédures  sur  la  légalité  des  pri- 
»  ses.  » 

A  l'appui  de  ce  manifeste ,  la  czarine  annonçait 

qu'elle  faisait  appareiller  une  partie  considérable  de 

ses  forces  maritimes ,  pour  mellre  les  navires  de  ses 

sujets  à  l'abri  de  toute  insulte. 

Cétait  un  système  de  neutralité  armée  qu'elle  pro- 

3  2 
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posait  aux  autre»  cabinets  d^adopter,  en  attendant 
que  le  retour  de  la  paix  leur  permît  de  le  faire  entrer 
dans  une  grande  charte  européenne  sur  le  commerce, 
dont  elle  émettait  le  vœu. 

J*ai  dit  que  toute  TEurope  (hors  TÂnglelerre)  s*é- 
tait  hâtée  d^adhérer  à  la  doctrine  de  Fukase,  com- 
binée avec  le  règlement  français  du  26  juillet  1778. 

Voici  en  effet  la  série  des  adhésions. 

Celle  du  Danemark  fut  consignée  dans  une  con» 
vention  avec  la  Russie ,  du  9  juillet  1780 ,  qui  se  ré- 
fère littéralement  aux  mêmes  principes  du  droit  des 
nations ,  «  pour  la  défense,  y  fut-il  dit ,  de  leurs  in- 
»  térêls  les  plus  chers  et  pour  les  temps  présents  et 
)>  à  venir,  en  tant  qu*il  importe  de  former  et  de  réunir 
»  en  un  corps  de  système  permanent  et  immuable, 
»  les  droits ,  prérogatives ,  bornes  et  obligations  de 
»  la  neutralité.  » 

Le  7  juillet  1780,  adhésion  des  états  généraux  des 
Provinces-Unies. 

Le  ââ  juillet  1780 ,  même  convention  entre  la 
Suède  et  la  Russie  qui  s^obligent  de  réunir  leurs  for- 
ces pour  la  défense  de  leur  neutralité. 

Le  8  mai  1781,  adhésion  de  la  Prusse,  qui  exprime 
le  vote  «  de  faire  recevoir  et  recoilnaitre ,  à  la  paix, 
»  universellement  pour  toutes  les  guerres  maritimes 
»  qui ,  dans  la  suite  des  teolps ,  pourraient  survenir, 
»  le  système  de  neutralité  et  les  principes  établis  par 
»  la  Russie ,  servant  à  former  la  base  d*un  code  ma- 
»  ritime  universel.  » 

Le  9  octobre  1781  ,  adhésion  de  TÂutriche  aux 
ciiiq  articles  proposés  par  la  czarine. 
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Dès  le  18  avril  1780,  l'Espagne  avait  accédé  la 
première,  en  obseryant  que  le  refus  de  1*  Angle  terre, 
81  elle  y  persistait,  rantoriserait  à  ne  lui  faire  aucune 
des  concessions  que  l'ukase,  par  le  fait ,  lui  rendait 
communes. 

Enfin  le  roi  de  France  avait  également  approuvé 
la  mesure  de  cette  neutralité  armée ,  en  observant 
«  qu'elle  lui  paraissait  la  plus  propre  à  assurer  la 
»  liberté  des  mers  et  Timmunité  du  pavillon  des  puis^ 
•  sances  neutres,  11  a  donné  (porte  sa  réponse  à  la  cza- 
»  rioe)  des  ordres  aux  officiers  de  sa  marine  et  à  tous 
»  les  corsaires  de  se  conformer  à  la  dernière  convention 
»  comme  moyen  de  diminuer  les  maux  de  la  guerre*  » 
J'ai  dû  insister  sur  tous  ces  précédents,  avant  d'en 
venir  aux  inconcevables  écarts  dont  la  France  révo* 
Inlionnaire  a  offert  le  scandale  à  Tunivers  pendant  tant 
d*années ,  et  à  la  tâche  pénible  qui  m'a  été  imposée 
de  résister,  presque  seul ,  à  ce  torrent  dévastateur. 
Je  ne  contesterai  pas  à  une  puissance  qui  entre 
en  guerre  avec  une  autre  le  droit  qu'elle  a  de  con- 
sidérer comme  nuls  et  non  avenus  tous  les  traités 
qu'elle  pouvait  avoir  conclus  avec  celle-ci.  Ce  n'est 
pas  une  infraction  de  ce  genre  que  j'ai  eu  à  déplorer 
et  à  combattre.  J'ai  toujours  admis  que  la  république 
avait  pu  ne  compter  pour  rien,  soit  vis-à-vis  de  l'An- 
gleterre ,  soit  vis-À-vis  des  puissances  continentales 
liguées  contre  elle,  et  le  droit  des  gens  primitif,  et  celui 
conventionnel  écrit  dans  divers  traités  et  règlements. 
Aussi  n^'est'-ce  que  dans  l'intérêt  des  peuples  de* 
meures  les  alliés  fidèles  de  la  France,  ou  de  ceux  qui 
avaient  gardé,  vis-à*vis  d'elle,  la  plus  stricte  impar- 
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tiâlité ,  qae  j^at  si  opiniâtrement  rédamé  contre  la 
violation  du  droit  des  gens  et  des  traités.  Les  pavil- 
lons qne  je  me  sois  efforcé  d^en  garantir  : 

Le  pavillon  du  Daneraarck,  notre  allié  le  plus  con- 
stant, et  qui,  par  sa  neutralité  dans  la  guerre  de  la 
révolution,  nous  avait  rendu  le  plus  de  services  ; 

Le  pavillon  des  États-Unis,  dont  la  France  venait 
d*a8surer  Pindépendance,  et  qui,  par  sa  position,  par 
intérêt  et  par  devoir,ne  devait  élre  nullement  présamé 
vouloir  servir  les  intérêts  de  TAngleterre  contre  nous; 

Le  pavillon  de  la  Suède,  qui  n*avaît  pas  cessé  non 
plus  de  vivre  avec  nous  dans  la  meilleure  inteliigenee, 
qui  avait  toujours  entretenu  auprès  de  la  république 
<les  agents  diplomatiques  et  consulaires  ; 

Celui  de  Venise  qui,  tout  entière  à  son  commerce 
et  à  9e^  agitations  intérieures,  n*était  entrée  dans 
aucune  coalition  conlre  la  France  ^ 

Celui  des  Génois  ou  de  la  Ligurie,  qui,  comme  ré- 
publiqpie,  nous  était  toute  dévouée  ; 

Celui  de  la  petite  république  de  Raguse,  qui  était 
alors  très-accrédité  dans  la  Méditerranée  et  dans  le 
Levant  ; 

Enfin  celui  des  trois  villes  anséatiques,  Hambourg, 
Lnbeck  et  Bremen,  qui  avaient  conservé  à  notre 
égard  tous  les  bons  procédés  que  leur  permettait 
leur  indépendance. 

Chacun  de  ces  pavillons  amis,  aux  années  tf  et  6, 
étaient  devenus  coup  sur  coup,  à  raison  de  leon 
riches  chargements ,  Tobjet  de  la  convoitise  de  nos 
corsaires  français.  Ceux-ci  impitoyablement  faisaient 
main  basse  sur  tous  les  neutres  sans  exception. 
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pour  1«  caurse  sur  les  eonemUderEtatyles  capteort 
ne  voyaient  clans  les  arrestations  qu'ils  faisaient,  en 
pleine  mer,  de  tous  les  navigateurs  paisibles  qn*ils  dé- 
tournaient de  leur  route,  que  des  ennemis  déjpuisés, 
eiy  en  cas  de  méprise,  qu'un  seul  inconvénient,  qui 
était  de  relâcher  purement  et  simplement  ceux  de  œs 
capturés  qui  ne  seraient  pas  déclarés  de  bonne  prise. 
£n  moins  de  six  ans,  j*ai  eu  à  lutter  contre  pins  de 
trois  <ients  de  ces  arrestations  de  neutres,  pour  des 
canaes  toutes  très -importantes.  On  aurait  peine  à 
croire  en  quel  état  arrivaient  à  moi  les  malheureux 
capitaines  des  bâtiments  neutres  capturés.  Hs  avaient 
été  dépouillés  de  tout,  même  de  leur  plus  léger  pé* 
enle,  par  les  corsaires.  Ils  se  présentaient  dans  mon 
eabinet  le  bâton  blanc  à  la  main,  eux  qui  venaient  de 
voitnrerr  souvent  seuls,  plusieurs  millions  de  valeurs 
restées  au  pouvoir  des  capteurs  ;  ils  se  présentaient 
dans  une  pénurie  telle  qoe  j'étais  obligé,  le  plus  sou- 
vent, de  les  accréditer  auprès  des  consuls  de  leur  na- 
ti<Hi  pour  qu'ils  en  reçussent  des  secours  d'urgence 
en  considération  des  valeurs  dont  ils  avaient  à  réda* 
mer  la  restitution. 

Ce  qui  m'avait  attiré  cette  afflnence  des  neutres 
capturés  sons  les  divers  pavillons  que  je  viens  d'énu* 
mérer,  c'était  un  écrit  que  j'avais  publié  au  moment 
des  premières  arrestations  en  mer,  sur  les  droits  de 
neutralité  en  général,  dans  les  temps  <le  guerre  ma- 
ritime. Cet  écrit  avait  été  imprimé  à  l'étranger,  en 
plusieurs  langues  ;  presque  tous  ces  infortunés  ma* 
rins  en  possédaient  un  exemplaire ,  qu'ils  commen- 
çaient pur  m'exhiber.  Ils  venaient  les  uns  de  Mar- 
2  2. 


setUe  et  d*&ii;  les  autres  de  Bâyonne;  ee«x-ei  de 
Bordeaux,  de  Brest,  de  Nantes  surtout  ;  plusieurs  du 
port  de  Dunkerque. 

Une  première  infraction  des  traités,  commise  par 
la  république  française  ou  par  ses  corsaires  envers 
tous  ces  neutres  molestés  et  réclamants,  avait  été 
signalée  dans  le  décret  de  la  convention  du  14  fé- 
vrier 1795,  qui  avait  attribué  aux  tribunaux  de  com- 
merce ordinaires,  la  connaissance  de  toutes  les  con- 
testations sur  les  prises  et,  en  cas  d^appel,  le  dernier 
ressort  aux  tribunaux  de  district. 

Jusque-là ,  les  affaires  de  prises  avaient  toujours 
été  jugées  administra tivement ,  par  une  fraction  du 
conseil  d*£tat  qui  était  à  la  fois  imbu  de  Tesprit  des 
traités  subsistants  entre  la  France  et  les  diverses  na- 
tions, et  des  vues  qu^avait  eues  le  gouvernement  en 
délivrant  des  lettres  de  marque  à  ses  corsaires.  Juge 
en  cette  partie,  le  pouvoir  administratif  avait  été  Je 
modérateur  né  de  toutes  les  querelles  suscitées  aoi: 
neutres  par  la  cupidité  des  armateurs  en  course.  Li* 
vrer  les  neutres  capturés  à  la  juridiction  de  tribunaux 
qui  n'avaient  pas  la  pensée  des  gouverneurs  et  qui 
ne  pouvaient  rien  concéder  à  la  politique,  c'était  évi* 
demment  les  sacrifier  à  leurs  oppresseurs. 

Ceux-ci ,  en  effet,  une  fois  en  possession  de>citer 
leurs  victimes  en  justice  réglée,  n'avaient  pas  tardé 
à  y  faire  accueillir  le  système,  que  la  seule  loi  appli- 
cable aux  neutres  était  Fart.  7  du  titre  11  de  Tordon- 
nance  de  1681  ;  que  dès  lors  le  pavillon  neutre  ne 
couvrait  pas  la  marchandise,  et  qu'aucune  propriété 
neutre  ne  pouvait  être  sauve  sur  un  navire  ennemi. 
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Ils  avaient  fait  tairç,  à  côté  de  cette  loi,  tous  les  trai- 
tés de  commerce  conclus  avec  la  France  depuis  1681  ; 
ils  avaient  fait  plus ,  ils  avaient  exhumé  contre  les 
neatrea  une  légende  de  prohibitions  ou  de  formalités 
à  remplir  que  les  conventions  diplomatiques  n*admet- 
taient  pas. 

Toutrecours  direct  des  neutres  à  la  munificence  du 
souverain  des  corsaires  (qui  n*était  désormais  que  la 
république)  leur  était  fermé  par  suite  de  cette  fatale 
attribution  de  tous  litiges  au  seul  pouvoir  judiciaire. 
Telle  était  la  défaveur  attachée  alors  à  la  condi* 
tion  des  neutres  réclamateurs  ;  tel  était  Tengoue- 
ment  qui  portait  à  prononcer  la  confiscation  an  profit 
des  corsaires ,  que  le  pouvoir  de  jnger  ces  sortes 
d'affaires  en  première  instance  avait  été  conféré  k 
un  seul  homme,  au  consul  de  France  résidant  dans 
les  ports  étrangers  où  les  bâtiments  neutres  étaient 
introduits  par  nos  corsaires.  J*ai  eu,  dans  le  nombre 
des  jugements  attaqués  par  les  neutres,  plus  de  vingt 
condamnations  très-graves ,  qui  avaient  été  portées 
par  le  seul  consul  français  en  exercice,  soit  à  Malaga, 
soit  à  Cadix,  à  la  Corogne,  ou  à  Saint-Sébastien  en 
Espagne» 

Comme  si  Ton  eût  voulu  abolir,  pour  les  neutres 
ainsi  condamnés,  soit  la  voie  de  Tappel  sur  le  premier 
ressort,  soit  le  recours  ou  pourvoi  en  cassation  contre 
le  dernier  ressort ,  on  fit  circonscrire ,  par  une  loi 
du  8  floréal  an  4,  le  nombre  des  tribunaux  d*appel 
à  quatre,  pour  toutes  les  causes  jugées  à  Tétranger, 
d*où  résultaient  des  abréviations  de  délai  et  souvent 
des  déchéances. 
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Des  cbîcanes  misérables  furent  proposées^  tou- 
jours avec  sueeès,  par  les  corsaires  sur  lesdîfféreiites 
pièces  de  bord  justifiealives  de  la  propriété  neutre, 
taotât  des  navires,  par  certificats  d'origine,  de  con- 
struction et  de  destioation  ;  tantôt  des  cargaisons, 
par  manifestes,  connaissements  et  factures.  Ils  sV 
cbarnèrent  surtout  contre  les  passe -ports,  dont  ils 
querellèrent  chaque  syllabe;  on  contre  les  rôles 
d'équipage  sur  lesquels  la  moindre  mutation  sur- 
venue^ dans  le  cours  de  longs  voyages,  fut  transfor- 
mée en  crime. 

Enfin,  on  en  vint  à  faire  estimer,  en  jurispru- 
dence, dans  les  tribunaux,  qne  dans  le  fait  il  ne  cir- 
culait pas,  sur  la  vaste  surface  des  mers,  un  seol 
vaisseau  vraiment  neutre;  que  tons,  ils  navignaieot 
pour  compte  anglais,  à  Tombre  d'une  neutralité  irtnr 
duleusement  simulée..  Cette  assertion  intéressée  des 
corsaires,  toute  hyperbolique  qu'elle  était,  fit  for- 
tune :  presque  toutes  les  propriétés  neutres,  saisies 
par  eux,  furent  uniformément  déclarées  de  bonne 
prise  et  confisquées. 

Une  dernière  loi,,  du  29  nivôse  an  6,  vint  mettre 
le  comble  à  l'arbitraire  de  toutes  ces  préhensions. 
£Ue  statua,  par  son  premier  article  : 

tf  L'état  des  navires,  en  ce  qui  concerne  leur  qna- 
»  lîté  de  neutre  ou  d'ennemi,  sera  déterminé  par  lear 
»  cargaison  :  en  conséquence,  tout  bâtiment  trouvé 
»  en  mer,  chargé,  en  tout  ou  en  partie,  de  mor^ian- 
»  dises  provenant  d^Angleterre  ou  de  ses  pessessisns, 
»  sera  déclaré  de  bonne,  prise ,  quel  que  soit  le  {mto- 
»  priétaire  de  ces  denrées  ou  marchandises.  » 
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Â  partir  de  cette  loi ,  la  lîeence  des  captenrs  ne 
coriDnt  plus  de  frein;  ils  arrèt^ent,  sans  aucune 
exception ,  tous  les  navires  qu'ils  rencontrèrent  en 
mer,  quel  que  fût  leur  pavillon,  certains  qu'ils  étaient 
quMls  parviendraient  toujours  à  prouver  qu'à  bord  des 
bâtiments  étrangers  il  existait  quelque  article  prove- 
nant d'Angleterre  ou  de  ses  possessions;  ils  ne  tinrent 
même  aucun  compte  de  la  signification  usuelle  dn  mot 
marehandiseSy  qui  s'entendait  d'une paeo<t7/e  du  moins, 
mise  en  charge  pour  être  livrée  au  commerce  et  re- 
vendue. Ils  qualifièrent  de  marchandises  anglaises 
trouvées  à  bord,  toute  espèce  d'objets  mobiliers, 
même  meublants,  tels  que  lits,  chaises,  tapis,  et  us- 
tensiles, tels  que  couteaux,  rasoirs,  etc.,  qui  pou- 
vaient avoir  été  fabriqués  en  Aogleterire  ;  et  ils  in- 
duisirent de  ce  contact,  tout  accidentel  et  minime 
qu'il  était,  que  la  confiscation  du  navire  et  de  tout 
son  chargement  devait  s'ensuivre,  quelle  qu'en  fût 
la  valeur,  fût-elle  de  plusieurs  millions. 

On  conçoit  quelle  dut  être  l'influence  d'une  légis- 
lation aussi  arbitraire,  aussi  envahissante,  sur  la 
jurisprudence  des  tribunaux  appelés  à  en  faire  l'ap- 
plication. 

Il  ne  manquait  à  ce  code  des  prises,  des  années  S 
et  6,  tel  que  le  génie  de  la  course  l'avait  affublé^  que 
de  violer  le  principe  le  plus  sacré  entre  les  nations, 
celui  de  la  réciprocité,  sur  lequel  repose  l'édifice 
primitif  du  droit  des  gens  naturel,  dans  l'exécution 
des  jugements  qui  intervenaient.  Ârrivait-il  (ce  qui 
était  rare)  qu'en  première  instance,  ces  jugements 
fussent  favorables  aux  neutres  réclamateurs,  ceux-ci 
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me  pouvaient  obtenir  la  disposition  de  leurs  proprié- 
tés qu*à  la  charge  de  donner  caution  pour  révéne- 
ment  des  appel  et  pourvoi  en  cassation  de  la  part 
des  capteurs.  Au  contraire,  lorsque  ceux-ci  avaient 
surpris  à  des  premiers  juges ,  par  défaut  ou  antre- 
ment,  des  condamnations,  elles  étaient  toujours  exé- 
cutoires par  provision,  et  sans  qu*ils  cassent  à  donner 
caution  :  c^est  en  cela  que  la  réciprocité  était  refusée 
aux  neutres ,  et  le  refus  leur  devenait  dommagea- 
ble, les  armateurs  en  course  ayant  trouvé  le  secret 
d*organiser  leurs  entreprises  en  actions  au  porteur  ; 
en  sorte  qu*en  définitif  les  neutres  ne  savaient  plus 
à  qui  s*adresser  pour  les  restitutions. 


§11. 


An  6,  les  deux  voyages  de  Tauteur  à  Nantes.  —  La  richesse 
des  prises  sur  le  pavillon  danois  les  fait  seule  confisquer.  — 
Enlèvement  de  Fauteur  projeté  par  les  corsaires  de  Nantes. 
-~  Son  éloge  par  un  paysan  Vendéen.  —  Confiscation  irri- 
tante du  navire  américain  le  Fédéralùie.  —  Perfidie  des 
ordre*  du  jour.  —  Doléances  et  réclamations  tardives  du  Di- 
rectoire ,  sur  les  abus  de  la  course.  —  Propriété  hambour- 
geoise  de  800,000  fr.  en  péril  pour  une  syllabe  oubliée  par 
un  huissier. 


Ce  fut  SOUS  ces  tristes  auspices  que,  vers  le  mois 
de  ventôse  an  6,  j*entrepris  mon  premier  voyage  de 
Nantes.  Je  m*y  rendais  pour  plaider,  devant  le  tri- 
banal  civil,  i^  rappel  que  MM.  Dnntzfels  et  compa* 
gnie ,  négociants  à  Copenhague ,  y  avaient  interjeté 
d'un  jugement  rendu  par  le  tribunal  de  commerce 
de  la  même  ville,  le  S3  brumaire  précédent,  qui  avait 
déclaré  de  bonne  prise  leur  navire  le  Bermtorf  et 
UnU  son  chargement  5  ^  un  autre  appel  interjeté  par 
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un  deuxième  navire ,  aussi  danois ,  le  JYorge ,  qoi , 
par  jugement  du  même  tribunal  de  commerce  de 
Nantes  ,  du  â6  pluviôse  an  6,  venait  d^étre  pareille- 
ment confisqué  au  profit  des  corsaires  de  cette  place. 
J^avais ,  en  me  mettant  en  route ,  juste  sujet  de 
croire  que  j^obtiendrais  IMnfirmation  des  deux  juge- 
ments et  la  relaxation  des  deux  propriétés  danoises. 
La  nationalité  de  Tune  et  de  Tautre  m^était  certifiée 
par  Tappui  manifeste  que  leur  prêtaient  l'ambassa- 
deur de  Danemark  à  Paris,  M.  le  comte  de  Dreyer, 
Tun  des  plus  loyaux  diplomates,  et  le  consul  général 
danois,  M.  Classen,  homme  en  qui  la  droiture  était 
innée.  Et  Tambassadeur  et  le  consul  général  m'attes- 
taient à  Tenvi ,  ce  dont  je  n'ai  pas  tardé  à  me  con- 
vaincre par  moi-même ,  que  le  chef  de  la  maison 
Duntxfels  et  compagnie,  armateur  réclamant ,  était 
trop  honorable  pour  s'être  prêté  à  aucune  simulation 
de  propriété  anglaise.  M.  Duntzfels  était  un  com- 
merçant de  première  ligne;  il  faisait  très  en  grand 
le  commerce  de  l'Inde,  dans  les  deux  possessions  da- 
noises de  Frederichsnagor  et  de  Tranqnebar  ;  il  était 
l'un  des  administrateurs  de  la  Compagnie  des  Indes 
à  Copenhague  ;  il  joignait  à  la  modestie  des  hommes 
du  nord,  toute  la  franchise  d'un  homme  de  bien. 

Ce  qui,  d*ailleurs,  rehaussait  mes  espérances,  c'é- 
tait la  reconnaissance  écrite,  en  faveur  du  Berm^f, 
au  jugement  de  première  instance,  en  ces  termes  : 

«  Considérant  que,  s'il  paraît  prouvé  par  leseipé* 
»  ditions,  pièces  et  papiers  trouvés  à  bord  du  navire 
9  le  Bemstorf,  lors  de  son  arrestation ,  que  ce  bâti- 
•  ment  et  son  chargement  «ont  la  véritable  propriété 
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»  des  «ieim  Duntzfds,  Meyer  et  compagnie,  de 
»  Copenhague,  il  e«t  éga}eraefit  prouvé  que  ie  capi* 
»  taine  Munster,  agissant  pour  eux,  ne  s'est  pas 
•  conformé  aux  règlements  maritimes  de  France.  » 

Il  en  était  de  même  du  premier  jugement  porté 
contre  le  JVorge,  Les  preuves  irrécusables  de  la  pro- 
priété neutre  n'étaient  pas  contredites;  on  ne  le 
gourmandait  non  plus  que  sous  le  rapport  de  cer- 
taines formalités  prescrites  par  les  règlements  de 
France,  auxquelles  on  lui  reprochait  de  ne  s'être  pas 
conformé. 

C'était  donc  une  querelle  déloyale  et  oiseuse,  por- 
tant sur  de  vaines  formalités,  une  guerre  de  mots 
et  de  mauvaise  foi,  que  les  corsaires  de  Nantes  sus- 
citaient à  des  alliés  reconnus ,  à  des  propriétaires 
légitimes,  qui  avaient  navigué  sur  la  foi  des  traités 
d'alliance,  d'amitié  et  de  commerce,  subsistant  entre 
la  France  et  leur  psfys. 

Devant  le  tribunal  civil  de  Nantes,  je  n'eus  pas  de 
peine  a  établir,  d'une  part,  que  le  traité  de  1743, 
conclu  par  la  France  avec  le  Danemark ,  était  dans 
toute  sa  force;  que,  tout  récemment  encore,  il  avait 
été  reconnu  comme  subsistant  par  le  pouvoir  exé- 
cutif de  la  république  française ,  en  son  arrêté  du 
mois  de  juin  1793;  d'une  autre  part,  que,  fût-il 
possible  de  considérer  les  règlements  maritimes  pn- 
Uiés  par  la  France,  depuis  1742,  sur  la  navigation 
des  neutres,  en  temps  de  guerre,  comme  ayant  dé- 
rogé, en  quelques  points,  à  ce  traité  diplomatique 
ou  contrat  synallagmatique  d'entre  les  deux  États; 
lians  celte  supposition,  il  était  juste  de  faire,  aux 
2  3 
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yeux navires  danois,  TappUcation  de  rarticle  S  da 
dernier  de  ces  règlements  français  «  dn  S6  joillet  1778, 
portant  qae  o  les  maîtres  des  bâtiments  neutres  se- 
»  ratent  tenus  de  justifier  sur  mer  de  leur  propriété 
»  neutre  par  les  passe-ports,  factures  et  autres  pièces 
*  de  bord ,  l'une  desquellet  au  moins  constatera  la 
»  propriété  neutre,  ou  en  contiendra  une  éttimciatûm 
»  positive.  » 

J^invoquaîs,  à  Tappui  de  mon  principal  argument 
(Pexistence  du  traité  de  1742),  la  chose  tout  réoem- 
ment  jugée,  le  3  frimaire  an  6,  par  un  tribunal  voi- 
sin de  Nantes ,  celui  de  Saint-Brieux ,  dans  Taffaire 
du  navire  danois  la  Franca-CeUharina  :  «  que  le  traité 
»  passé  entre  la  France  et  le  Danemark,  le  25  aoàt 
«  1742,  avait  été  ratifié  et  corroboré  par  sa  durée  et 
»  par  les  lois  postérieures  qui  le  confirmaient.  » 

Et,  sur  la  question  de  bonne  foi,  j*en  appelais  aux 
capteurs  mêmes  des  deux  navire^  danois  le  Bemttorf 
et  le  IVorge,  tous  signataires  d*une  pétition  préseotée 
en  dernier  lien  au  Conseil  des  anciens  par  tout  le 
commerce  de  Nantes ,  où  ils  faisaient  le  plus  grand 
éloge  de  la  conduite  des  Danois  et  des  Suédois  dans 
la  prétente  guerre,  insistant  sur  la  résistance  que  ces 
deux  pavillons  y  avaient  opposée  à  Tesprit  d*envahis- 
sèment  et  de  domination  de  TAngleterre.  Ils  avaient 
armé,  dans  la  Baltique ,  pour  y  faire  respecter  leur 
neutralité,  soit  pour  obtenir  que  T Angleterre  souf- 
frît le  transport ,  sur  leurs  navires ,  de  la  propriété 
ennemie  (qui  était  alors  celle  des  Français),  ou  que 
du  moins  elle  laissât  un  libre  cours  au  commerce  des 
neutres,  celui  de  contrebande  seul  excepté.  D'où  les 
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Nantaift  avaient  coaelu  que  les  bâUmenU  danois  et 
suédois  avaient  droit  à  toute  espèce  de  protection  de 
la  part  de  ia  France. 

Dans  tont  le  cours  de  ces  débats ,  qui  se  prolon» 
gèrent,  Popinion  de  la  place  de  Nantes  fut  si  favo* 
rable  à  ma  réclamation,  que  les  actions  sur  les  deux 
corsaires  capteurs  furent  constamment  en  baisse  à  la 
Bourse,  et  y  lurent  vendues  à  vil  prix. 

Pïresque  toutes  les  maisons  importantes  de  cette 
place  avaient  alors  des  chefs  pourvus  de  consulats 
étrangers  avec  lesquels  j^étais  en  relations  intimes. 
Tous  attachaient ,  au  succès  de  mes  efforts ,  le  plus 
grand  intérêt.  L'attente  générale  était  d'autant  plus 
vive,  que  les  valeurs  réclamées  étaient  considérables. 
Le  BerjMtorf  et  le  Norgey  tous  deux  en  retour  de 
rinde,  étaient  deux  gros  navires  très*richement  char- 
gés :  le  Bemttrrfseui  valait  plus  de  deux  millions, 
U  Norge  de  12  à  1300,000  francs. 

11  s'était  introduit ,  dans  ces  a£Qigeants  conflits , 
un  antre  abus  non  moins  révoltant,  contre  les  prin- 
cipes de  réciprocité  jusque-là  toujours  observés  de 
nation  à  nation  :  c'était  que,  du  côté  des  armateurs 
en  course ,  il  y  avait  un  recours  ouvert  auprès  de 
l'autorité  administrative,  pour  en  obtenir  des  expli- 
cations sur  le  maintien  ou  le  rejet  à  faire  des  traités 
de  commerce  avec  les  étrangers  ;  tandis  que  les  neu- 
tres n'y  étaient  point  admis. 

Après  les  plaidoiries  closes ,  je  sus  que  des  cour- 
riers avaient  été  expédiés  de  Mantes  à  Paris,  auprès' 
du  Directoire  ;  j'y  accourus  à  mon  tour,  dans  la  vue 
de  faire  proclamer  àdministrativement  que  le  traité 
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de  1Ï4S  était  la  loi  tooj<Mirs  ▼Wanle  entre  les  deat 
peuple»  françaU  et  danois.  Toutes  mes  démarches  en 
ce  sens  furent  vaines.  Bientôt  j^appris  que  ie  tribiH 
nal  de  Nantes ,  contre  la  foi  des  traités,  avait  adjugé 
aux  corsaires  les  deux  prises  si  vivement  dispalées. 

Diaprés  ce  double  échec,  il  me  restait  peu  d^espoir 
à  fonder,  pour  le  pavillon  danois ,  sur  la  justice  du 
tribunal  de  Nantes* 

Cependant,  quelques  mois  après,  el  dans  la  raéaie 
année  6,  je  fus  rappelé  à  sa  barre  par  une  nouvelle 
prise  que  venait  de  faire  sur  ce  pavillon  le  sienr  Félix 
Gossin ,  le  coryphée  des  corsaires  de  Nantes.  Cette 
fois  encore,  e^était  un  riche  navire  en  retour  de  Tlode, 
la  Juliana^Maria ,  appartenant  à  la  maison  de  com- 
merce de  Copenhague ,  veuve  Blacks  et  compagoie , 
qui  se  trouvait  capturé.  Sa  seule  cargaison  dépassait 
un  million  et  bien  au  delà.  Ce  que  sa  navigation  foar- 
nissait  de  prétexte  à  la  cupidité  du  corsaire  prove- 
nait de  la  catastrophe  la  plus  lamentable,  que  le  na- 
vire la  Juliana- Maria  avait  éprouvée  en  mer,  dans 
son  voyage  d^aller. 

Le  charbon  de  terl'e ,  qui  lui  servait  de  lest  à  fond 
de  cale ,  sVtait  enflammé  avec  une  vic^ence  telle , 
qu*il  avait  été  impossible  d'empêcher  quUI  ne  s'ouvrit 
des  voies  d*eau  par  lesquelles  il  devait  en  peu  d*iQ- 
stants  être  infailliblement  englouti.  On  n'avait  eu  que 
le  temps  de  mettre  à  la  mer  les  canots,  et  d'y  placer, 
avec  les  hommes  de  l'équipage ,  autant  de  vivres  que 
l'on  avait  pu.  11  n'avait  été  sauvé ,  de  tout  le  char- 
gement  d^aller,  qu'une  caisse  de  piastres.  Les  canots, 
après  quatre  cents  lieues  de  la  pluspérilleuse  traversée, 
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avaient  gagné  le  pert  danois  de  Frederiefatnager.  Le 
eapilaine  danois ,  pour  opérer  son  retour  à  Copen* 
bagne,  ayalt  été  forcé  d*acheler,  à  Calcutta,  un  navire 
constmît  an  Pégu ,  auquel  il  avait  adapté  les  nom 
et  paase-port  de  la  Juliana-Maria.  Il  Tavait  chargé 
de  café  et  d'indigo. 

Quant  à  Téquîpage ,  il  n'avait  pu  le  compléter . 
qu*en  enrôlant  des  Lascares  ou  naturels  de  Tiode , 
soumis  à  des  princes  ou  nababs  simples  tributaires 
de  TAngleterre. 

Dans  rinstruction  de  la  prise,  conduite  à  Saint- 
Nazaire  par  le  corsaire  du  sieur  Gossin,  de  honteuses 
machinations  avaient  été  pratiquées  auprès  de  ces 
Lascares,  pour  leur  surprendre  des  déclarations  pro- 
pres à  faire  suspecter  la  neutralité  du  voyage ,  en 
retour,  de  la  Juliana-Maria» 

Le  jugement  de  première  instance,  tout  en  or- 
donnant la  confiscation,  n*en  avait  pas  moins  re- 
connu la  propriété  danoise  dans  Texpédition,  en  ces 
ternies  : 

«  Considérant  que  si  les  passe-ports,  le  manifeste,, 

*  ainsi  que  le  connaissement  trouvés  à  bord  de  la 
»  Jultana-Marta  lors  de  sa  capture ,  indiquent  que 
»  le  bâtiment  ainsi  <(ue  sa  cargaison  sont  la  propriété 
»  de  la  maison  veuve  Blacks  et  compagnie  de  Copen- 
»  bague,  il  est  également  appris  que  ce  navire  a  été 
»  acheté  d*un  Anglais  de  Calcutta  ;  qu'il  était  dans 

*  ce  dernier  port  lorsque  ses  passe-ports  lui  ont  été 
«  remis  ;  que  plus  du  tiers  des  hommes  de  l'équipage 
>  sont  des  possessions  anglaises  ou  portugaises  de 

*  l'Inde.  » 

3  3. 
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Ces  prétextes,  imaginés  poarla  eonfiseatîon  (fane 
propriété  reconnue  neutre,  avaient  paru  si  fatilesau 
corsaire  lui-même ,  qa*il  avait  cherché  d'ahord  à  se 
procurer  du  renfort  du  côté  du  gouyernement.  Le 
Directoire  n'ayant  pas  voulu  se  prononcer,  les  inté- 
ressés au  corsaire ,  dans  un  conciliabule  tenu  entie 
eux  (  dont  le  sieur  Gossin  lui-même  m^a  fait  Faveu 
longtemps  après),  avaient  résolu  que,  pour  se  sous- 
taire  à  la  baisse  de  leurs  actions ,  que  ma  présence 
avait  occasionnée  quelques  mois  auparavant,  ils  m*em- 
pécheraient  d^arriver  à  Nantes.  Us  devaient  me  faire 
arrêter  par  leurs  affidés,  dans  la  route  d*Angers  à 
Nantes,  me  faire  passer  la  Loire  et  me  conduire  sain 
et  sauf  dans  une  retraite,  où  je  serais  bien  traité, 
mais  gardé  à  vue ,  pendant  tout  le  cours  du  procès 
sur  appel.  Ce  singulier  expédient  a*^avait  échoué  que 
parce  qu^un  frère  du  sieur  Gossin,  avocat  de  profes- 
sion, la  veille  de  Texécution,  leur  en  avait  fait  sentir 
tout  le  danger. 

Pétais  donc  parvenu  h  me  faire  entendre  de  non- 
veau  à  Nantes  sur  la  neutralité  danoise,  c'est-à-dire 
contre  cet  étrange  système  des  capteurs  qui  substi- 
tuaient des  chicanes  sur  les  expéditions  de  taJu- 
liana-Maria,  proclamée  neutre  par  tout  le  monde,  au 
vœu  textuel  du  traité  de  1742,  qui  la  déclarait  invio- 
lable. L'indignation  générale  avait  fait  justice  des 
grossières  manœuvres  pratiquées  envers  les  Indiens 
de  réquipage,  pour  faire  suspecter  par  eux  la  fran- 
chise delà  navigation.  Tous  mes  efforts  avaient  tendu 
à  prouver,  jusqu'à  Tévidence,  que  les  prétendue» 
irrégularités  reprochées  au  capitaine  étaient  rinévî- 
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table  conséquence  de  la  force  majeure ,  c*e6t-à-dire 
des  craellea  nécessités  auxquelles  il  avait  été  con« 
damné  par  Taifreux  incendie  de  son  premier  bâtiment. 

J*eus  de  mon  bord,  dans  cette  discussion,  tous  les 
marins  qui  assistaient  à  Taudience ,  et  ils  étaient  en 
grand  nombre  :  tous  avaient  donné  des  larmes  au 
tableau  que  j^avais  tracé  de  Tincendie  en  mer  du 
▼aisseau  danois  et  des  terribles  angoisses  de  Téqui- 
page  naufragé ,  pendant  ses  quatre  cents  lieues  de 
traversée  sur  de  légers  esquifs  :  aucun  n'admettait 
qu*il  fut  possible  de  traiter  en  ennemis  les  victimes 
d*iin  si  épouvantable  désastre. 

Bref,  si  les  démonstrations  de  Tauditoire  avaient 
pu  être  pour  moi  la  garantie  d^un  prononcé  favorable 
de  la  part  de  la  justice,  j'en  avais  reçu  une,  à  Tissue 
de  Taudience ,  qui  n*était  pas  équivoque.  Un  grand 
paysan  vendéen ,  qui  avait  assisté  à  toute  ma  plai- 
doirie, m'attendait  à  la  porte  de  la  salle ,  et  lorsque 
j*y  avais  paru ,  il  avait  étendu  ses  deux  grands  bras 
au-devant  de  moi ,  et  me  désignant  de  la  main  à  un 
de  ses  camarades,  il  s'était  écrié  :  «  Tiens,  le  v'ià 
»  sti'là  qu'a  parlé  quatre  heures  sans  tousser,  ni  moU" 
»  cher,  ni  cracher.  »  Cette  sorte  d'éloge  m'a  paru  si- 
non très-flatteur,  du  moins  fort  plaisant  ;  mais  ce  fut 
l'unique  satisfaction  que  je  retirai  de  tous  mes  ef- 
forts. 

La  Juliana' Maria  fut  condamnée  comme  les  autres, 
par  la  fatale  légende  de  ces  règlements  portés  par  la 
France  seule  depuis  cent  ans,  et  pour  d'autres  guerres 
snr  le  commerce  des  neutres  que  tant  de  traités  so- 
lennels garantissaient  de  toute  atteinte. 


Ce  noavean  droit  des  gens  de  la  république  s^éUnt 
établi  sans  que  ni  le  Directoire  ni  la  Cour  de  cassa- 
tion le  proscrivissent,  des  essaims  de  corsaires,  sortis 
de  tous  nos  ports  de  TOcéan  et  de  la  Méditerranée , 
fondirent  indistinctement  sur  tous  les  pavillons  neu- 
ires  ;  ils  capturèrent  sans  pitié  toutes  les  propriétés 
qui  naviguaient  paisiblement  sur  la  foi  publique; 
celles  même  qui  ne  pouvaient,  sous  aucune  couleur, 
être  réputées  ennemies  :  les  marcbandises,  par  exem- 
ple, que  les  Génois  ou  les  Vénitiens  conduisaient  dans 
Je  Levant,  ou  d*un  port  à  Tautre  de  la  Méditerranée, 
qui  de  près  ni  de  loin  n^intéressaient  aucune  des 
puissances  alors  belligérantes.  Ce  lut  une  vraie  curée 
de  pirates  qui  n^exigea  pas  même  un  coup  de  main 
de  la  part  des  pillards ,  tous  les  bâtiments  neutres 
étant  sans  défense. 

Des  nuées  de  pourvois  en  cassation  me  furent 
adressées  ;  mais  hélas  !  la  plupart  le  furent  sans  suc- 
cès; les  capturés  ne  les  risquaient  le  plus  souvent 
que  pour  pouvoir  exercer  leur  recours  contre  leurs 
assureurs,  les  polices  d*assurance  ayant  stipulé  que 
les  condamnations  des  assurés  devraient  avoir  été 
prononcées  en  dernier  ressort» 

La  Cour  de  cassation  ne  trouva  rien,  dans  son  insti- 
tution, qui  l'autorisât  à  casser  les  jugements  rendus 
en  contravention  des  traités  de  commerce  :  elle  se 
crut  liée  parla  vieille  ordonnance  de  la  marine  fran- 
çaise de  1681  et  par  toutes  les  déclarations  du  roi , 
en  ce  qu'elles  étaient  dérogatoires  à  ces  traités. 

II  n'y  eut  pas  jusqu'au  pavillon  des  États-Uois 
qui,  en  méconnaissance  des  traités  tous  récents  qui 
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venaient  d'îdenUfier  en  quelque  eorle  les  deux  peu- 
pies  français  et  aDiéricain ,  ne  fût  enveloppé  dans  la 
proscription. 

Il  en  fot  un  entre  autres  dont  la  condamnation 
fat  leilement  inique,  que  la  Cour  de  cassation  hé- 
sita pendant  quarante-huit  heures  sur  la  maintenue 
du  jugement.  Ce  navire  des  États-Unis  s^appelait  le 
Fédéraliëte  .*  il  n*avait  été  condamné  ou  déclaré  de 
boooe  prise  que  parce  que ,  dans  la  chambre  de  son 
capitaine ,  il  s'était  trouvé  un  vieux  tapis  de  pied 
étendu  au  pied  du  lit  de  ce  marin.  On  avait  reconnu 
ou  prétendu  reconnaître  que  ce  vieux  tapis  était  de 
fabrique  anglaise  :  on  en  avait  fait ,  d'après  la  loi 
du  â9  nivôse  an  6 ,  une  marchandise  anglaise  ;  et 
par  auite ,  Tentier  chargement  du  Fédéraliste ,  qui 
était  de  plus  de  1,500,000  fr. ,  avait  été  confisqué. 
Sur  ma  plaidoirie,  qui ,  certes,  sous  le  rapport  du 
droit ,  n'avait  pas  été  épineuse ,  la  Cour  s'était  levée 
spontanément  pour  casser  :  mais  une  seule  opinion 
fit  ajourner  au  lendemain  la  prononciation  de  l'arrêt, 
et  elle  me  fut  contraire. 

Le  plus  souvent  j'ai  ignoré  par  quels  secrets  res- 
sorts les  corsaires  en  venaient  à  de  pareilles  fins. 
Çà  et  là ,  j'ai  su  toutefois  qu'ils  avaient  l'art  de  faire 
solliciter,  de  grand  matin,  au  conseil  des  Cinq-Cents, 
avant  que  la  séance  fût  complète ,  des  ordres  du  jour 
interprétatifs  de  la  loi  discutée  avec  eux.  Ces  ordres 
du  jour  clandestins  étaient  inopinément  apportés  au 
ministère  public ,  qui  en  prenait  droit  pour  conclure 
contre  les  neutres. 
Je  fus  témoin  un  jour  de  l'un  de  ces  apports  fur- 
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tifs  d'ordres  du  jottr,  fait  audience  tefiaote  au  oon- 
misaaire  du  gouverDementqui  allait  porter  la  parok, 
par  un  personnage  que  je  crus  reconnaître  poarétre 
un  député  de  la  France  méridionale.  li  était  acooudé 
sur  le  derrière  de  la  stalle  où  si^eait  le  commis- 
saire, et ,  après  lui  avoir  remis  ou  papier,  il  loi  par- 
lait à  rorJIlle;  il  tenait  ses  deux  mains  étalées  sur 
la  dossière  du  siège  et  y  faisait  briller  deux  gros  dia- 
mants qu'il  avait  à  chacun  de  ses  deux  petits  doigts. 
Éveillé  par  son  étrange  apparition ,  je  m*élanee  de 
ma  place  vers  celle  du  commissaire.  Là ,  emporté 
malgré  moi  par  la  perfidie  du  manège  dont  mon  client 
allait  être  victime ,  avant  de  demander  au  magistral 
de  quoi  il  s*agit ,  il  m*échappe  de  dire  assez  haut  : 
Solitaire f  rime  à  corsaire!  Sans  attendre  plus  d'ex- 
plication ,  rémissaire  député  sort  précipitamment  de 
la  salle ,  et  j'apprends  qu'en  efifet  c'est  un  ordre  du 
jour,  qui  tranche  ma  question ,  que  le  fuyard  a  ap« 
porté. 

Quel  avait  été,  pour  la  chose  publique,  le  résultat 
de  ce  brigandage  maritime  et  judiciaire?  Il  avait 
aliéné  tous  les  pavillons ,  sans  aucun  profit  pour  le 
trésor  national.  Aucun  navire  étranger  n'osait  se 
hasarder  à  venir  dans  nos  ports,  avec  les  objets 
d'approvisionnement  qui  nous  étaient  nécessaires. 
Le  prix  du  fret,  sur  mer,  était  devenu  excessif;  et, 
en  dernière  analyse,  la  république  en  ressentait  les 
plus  grands  dommages. 

Rassuré  par  cette  considération  du  bien  public, 
je  pris  sur  moi  de  publier,  coup  sur  coup,  pour  U 
thèse  générale  de  la  neutralité  des  pavillons,  divers 
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écrito  que  j'adreMai  au  Directoire  exécutif,  sous  les 
litres  de  :  Esquigte  des  abm  de  la  jurisprudence  eu 
nusHére  de  prises^  Nouveaux  motifs  pour  la  réeisien 
des  Uns  sur  la  navigation  des  neutres;  Vues  politiques 
sur  la  Neutralité  des  bâtiments  danois,  relativement  à 
la  France  et  à  la  Hollande,  J*y  rassemblai  tous  les 
argaments  que  le  droit  des  gens,  sainement  entendu, 
réoonoœie  politique  convenable  à  la  situation  de  la 
France,  et  le  sentiment  de  rhonneur  national  pou- 
vaient me  suggérer. 

Cette  fois,  au  moins,  j*ai  eu  la  consolation  d^étre 
entendu.  Le  Directoire  exécutif,  scandalisé  lui-même 
par  les  actes  révoltants  de  la  jurisprudence  des  tri- 
bunaux contre  les  neutres,  par  un  premier  message 
au  conseil  des  Cinq -Cents ,  du  ââ  floréal  an  6,  dé- 
montra que  «  les  contestations  en  matière  de  prises 
*  ne  pouvaient  être  attribuées  à  la  justice  ordinaire, 
»  et  que  la  course  n^étant  qu'un  moyen  de  guerre 
»  dans  la  maiu  du  gouvernement ,  les  résultats  de 
»  cette  action  ne  pouvaient  avoir  d^autres  juges  que 
«  ceux  qui  Pavaient  permise  et  dirigée.  »  U  demanda, 
en  conséquence,  que  la  juridiction  des  prises  rede- 
vint administrative. 

Le  conseil  des  Cinq-Cents  n'ayant  pris  aucune  dé- 
libération encore  au  ââ  nivôse  an  7,  et  les  dépor- 
tements  des  corsaires  contre  les  neutres  ayant  de 
beaucoup  aggravé  les  embarras  du  gouvernement, 
le  Directoire  exécutif,  par  un  deuxième  message , 
revint  à  la  charge  :  à  cette  reprise,  il  crut  devoir 
s'exprimer  avec  plus  de  franchise  et  de  chaleur  con- 
tre les  abus  de  la  course. 
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Il  y  déclara  sans  détour  que  ie»  lois  suramées  de 
la  France  de  1681  et  autres  subséquentes  relatives  à 
la  navigation  des  neutres,  en  temps  de  guerre,  avaient 
été  modifiées  par  des  décisions  (jue  l'anden  gonyer- 
nement  avait  cru  devoir  prendre.  «  De  sorte  qaVn 

•  remettant  aux  tribunaux  ordinaires  le  droit  de  pro- 
»  noncer  sur  la  validité  des  prises ,  on  les  abandon- 
o  nait  à  une  jurisprudence  surannée,  incomplète, 

*  souvent  contradictoire ,  et  dont  aucune  autorité 
»  dans  la  république  ne  pouvait  corriger  on  guider 
«  rappiicatiott.  » 

Sous  un  point  de  vue  plus  vaste,  le  Directoire  oh* 
serva  que  «  si  les  corsaires  avaient  introduit  en  France 
»  quelques  denrées,  sHls  avaient  donné  de  ractirité 
»  à  quelques  places  de  commerce ,  d*un  autre  c6tè, 
»  les  ateliers  et  chantiers  de  la  république  .étaient 
9  déserts  ;  que  par  la  même  raison  les  navires  neu- 
9  très ,  éloignés  de  nos  ports,  n*oifraient  plus  de  dé- 
a  bouchés  à  nos  productions  territoriales.  Quand  on 
n  parle,  disait-il ,  des  bénéfices  de  la  course,  il  iau- 
»  drait  examiner  slls  ne  se  concentrent  pas  dans  cinq 
»  ou  SÎ&  places  ;  tandis  que  la  république  entière, 
»  privée  du  bénéfice  plus  étendu  que  procurerait  le 
A  commerce  paisible  et  respecté  des  neutres ,  paye 
»  au  donble  de  leur  valeur  naturelle  les  denrées 
»  coloniales ,  voit  les  siennes  propres  avilies  et  ses 
«  ressources  détruites  par  le  défaut  absolu  d*expor- 
»  tation.  Il  est  impossible  de  se  dissimuler  que  Tei- 
n  portation  de  nos  propres  denrées  ne  pouvant  se 
»  faire  sans  le  secours  des  neutres  ,^  elles  se  trouvent 
»  paralysées  par  nos  propres  mesures. 
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»  9«r  M  Ton  eiamine,  emtt— ak»tt,  le»  réMdIato 
4e  k  eiMifM  par  rapport  à  BOive  crédit  extérîcMr^ 
«i  vcnra  qu^îU  ne  lut  sont  pas  moivs  contnires» 
Les  oersaires  ayanl  été  au  delà  de  ee  qve  réclamait 
riaftérétd»  pays,  le  résultat  de  leur  action  illimitée 
sera  d*éloigner  entièrement  de  nos  porta  le  pavil* 
ion  neutre  qu*il  importait  d*y  faire  accourir ,  pouf 
mai»lenir,  par  la  conettrreDce,  à  un  prix  pUw  haut 
■os  productions  et  matcheadises,  et  à  uft  taux  pfaM 
lias  coloidu  fret  et  des  assmrances. 
»  11  est  nanifesae  qu'il  n*y  a  pas  une  qaestiott  de 
pvîse  qui  ne  touche,  pins  ou  moins,  aux  plus  grands 
întéréta  du  pays ,  à  ses  rapports  les  plus  délicats  ; 
et  quand  on  a  dit  que^  dans  Tordre  actuel  de  notre 
législation  maritime,  chaque  tribunal,  proaoo^nt 
eu  dernier  ressort  sur  une  prise  faite  sous  paviUoa 
■entre^  est  investi  réellement  du  droit  terrible  de 
mettre  la  république  en  guerre  contre  le  vœu  et  à 
riasu  âe  son  gouvernement ,  on  n*a  rien  dit  qui  ne 
fût  vrai,  rien  dont  le  corps  législatif  ne  doive  appré* 
eier  la  force  et  les  conséquences.  » 
La  conclusion  de  ce  deuxième  message  était  d^îft* 
viter  le  conseil  à  rêveur  toute  la  législatiou  sur  les 
ptîsea. 

Quelque  pressantes  que  fusaeatt  ces  raisons  d;'£lat^ 
respril  de  désordre  dominait  encore  trop  puissam- 
ment les  tètes  ardentes  de  la  république,  pouf  qu'il 
fût  possible. d'arriver  à  ce  qu'elle  s'aaMndât eUe- 
même  et  aur-la*champ.  Ln  fléau  «Le  la  course  eoutioua 
donc  se»  ravages  dMus  tumt  le  cours  de  Tan  7  et  en-* 
oore  pendant  les  premiers  mois  de  Tan  S. 

9      BKABTEK.  4 


—  4«  — 

.  Tout  ce  que*  je  fms  gi^er  daos  cet  iiilerTaile,  ce 
fut  que  la  Cour  de  caesation  montrât  quelque»  dispo- 
sitions à  réprimer  Texiréme  licence  dee  capteurs. 
Quelques  arrêts  de  cassation  me  furent  accordés.  Il 
en  est  un  du  6  prairial  an  7,  rendu  en  faveur  du 
navire  hambourgeois  le  Paekei,  ^ui  faillit  m'échap- 
per  par  un  vice  d^exploit  bien  fatal. 

Le  navire  avait  été  chargé  à  Hambourg,  bien  anté* 
rieurement  k  la  loi  dû  29  'niv^e  an  6,  de  marcban- 
dises  toutes  de  fabrique  allemande,  et  néanmoias^  il 
avait  été  arrêté  dans  sa  navigation ,  le  11  pluviâse, 
par  le  corsaire  de  Bayonne  /a  ùageurty  armat^ir 
Pèche  :  la  confiscation  en  avait  été  prononcée  par 
cela  seul  qu*eUe  était  demandée. 

Sur  ma  requête  en  cassation  pour  le  capturé,  la 
section  des  mémoires ,  d'office ,  en  avait  référé  au 
eorps  législatif ,  sur  la  question  générale  de  savoir 
si  la  loi  du  29  nivôse,  an  6,  concernant  les  marchant 
dises  anglaises,  avait  pu  recevoir  un  effet  rétroac 
tif. 

£t  sur  la  réponse  négative  des  législateurs^  la  sec- 
tion avait  admis  la  requête  du  Paeket. 

L*arrêt  d*admission  avait  bien  été  signée  au  sieur 
Pèche,  armateur  du  corsaire  la  Gageure,  daos  les 
trois  mois  du  règlement. 

.  Mais  rhuissier  de  Bayonne ,  qui  avait  fait  cette 
signification ,  avait  oublié  de  remplir  le  parkaU  â, 
tant  dans  son  original  que  dans  la  copie. 
f  D*où  le  corsaire  induisait  qu*il  y  avait ,  contre  le 
capturé,  déchéance  encourue  du  pourvoi  eu  cassa- 
tion et  que  ta  capture  devait  lui  demeurer  acquise, 
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en  dépit  de  la  décision  du  corps  législatif  et  de  Topi- 
nion  nnanime  de  la  Cour  de  cassation. 

Jamais  chicane  de  procédure  n'avait  été  risquée 
dans  une  occurrence  aussi  sérieuse.  La  prise  qu'elle 
tendait  à  envahir  était  estimée  plus  de  800,000  fr. 
I^e  vice  de  forme,  s'il  eût  été  accueilli,  eût  donc  corn- 
promis  la  fortune  entière  du  neutre  réclamant  :  il  eût 
fait  encourir  aux  officiers  ministériels  une  responsa- 
bilité bien  déplorable. 

Fort  heureusement  nous  eûmes,  pour  rapporteur 
sur  rincîdent,Ie  célèbre  Target,  qui  n'était  pas  bomme 
à  se  laisser  entraîner  par  un  simple  verbiage  de  pra- 
ticien. 11  fut  vérifié  par  ses  soins  que  la  copie  dé 
Tarrét  ^l'admission  avait  bien  été  reçue  par  le  sieur 
Pèche,  qu'il  l'avait  en  poche,  qu'il  l'avait  montrée, et 
qu'après  tout,  le  contexte  de  l'exploit  était  libellé  de 
manière  à  rendre  indifférent  le  blanc  qui  avait  été 
laissé  au  parlant  à,  et  qu'on  aurait  pu  remplir  par  la 
syllabe  iui.  Par  suite,  la  misérable  exception  de  nu]-s> 
Uté  fut  écartée,  et  la  marchandise  indûment  capturée 
fut  rendue  à  son  propriétaire. 


§ra. 


iQstitution  du  Conseil  dçs  prises.  —  9  millions  de  propriété  bt- 
taye  confisqués  au  mépris  d^une  sauvegarde  du  Directoire. 
—  Vani  ée  fauteur  pour  un  code  d«  oommeroe  ooain^^file. 
^  Griiub  4é««ppointeiienU  f^w  1a  frauce. 


Après  le  18  lyrutaarre  vn  8,  l«  gouvernement  éet 
Gotrsa1«  «'occupa  eufifi  plHs  •ërieusenieDt  des  amé- 
Horalions  au  «ort  des  bàtimenu  neutres,  que  je  nV 
vais  cessé  de  provoquer. 

Une  loi  du  â6  venlôse  an  8  ordonna  qu*à  compter 
de  sa  publication ,  les  tribunaux  ordinaires  cesse- 
raient de  connaître  des  contestations  relatives  à  la 
validité  des  prises  maritimes.  Elle  chargea  les  Con- 
suls de  pourvoir  à  ce  qu^elles  fussent  jugées  admi' 
nistrativement. 

De  là,  rinstitution  du  Conseil  spécial  des  prisés, 
par  Tarrêté  des  Consuls  du  8  germinal  an  8. 

Il  est  hors  de  doute  que,  sous  cette  nouvelle  orgs* 
nisatioD,  les  neutres  ont  commencé  à  respirer,  quils 
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09ft  pu  «e  Hf rcr  plus  Ubreneot  à  leurs  aipéditimis 
mMrilbMB.  Ibw  la  diaiMe  de  ceux  (fuî  se  irsovaient 
etptvréf  antérteureoient  (et  U0  étaienl;  en  grand 
Donibre)  a  continué  d*étre  encore  aseez  ilàcbeuse; 
attendu,  d^aii,  oèté^^ue  les  incohérences  de  notre 
légulation,  à  kor  égard,  liront  p^  été  rectifiées  sur* 
]»-cbiiaip,«et  q«e,  d'un  autre  ciôté,  les  corsaires  ont 
prétenéu  avoir  des  drmU  acqms  au  jour  de  lemrs 
proeis-^crbatix  de  capture^ 

Ce  ne  int,  par  exemple,  que  le  K  frinalr»  an  8 
^«e  la  dévoFante  loi  du  29  nivôse  an  6,  concernant 
lesmarcfaandîses  anglaises  trouvées  sur  les  neutres, 
£«t  rapportée.  Tout  ce  qui  avait  été  arrêté  eo  oser 
préeédefluneot  demeura  soumis  à  sa  rapacUé» 

Un  commissaire  du  gouvernement  nouveau  avait 
bien  (été^délégué  près  du  Conseil  des  prises  pour  y 
ewreer  les  fooetions  du  ministère  puUic.  Ce  com* 
«issatre,  ét^nt  l'oeil  de  Tadministration,  devait  avoijr 
la  peMée;  il  avait  avec  elle  des  rapports  jouroaliers, 
et,  dès  lors,  il  pouvait  éclairer  le  Conseil  sur  la  a^ 
t«stion  politique  de  la  France ,  au  moment  de  la 
capture,  vis-é«>vis  de  tel  ou  tel  pavillon  étrangère 
H,  Poritaiis  père ,  bomme  d'un  génie  supérieur  et 
<l'une  pr^ité  inaltérable,  qui,  depuis,  a  ai.digne* 
méat  dirigé  le  ministère  de  la  justice  et  si  efficaœ^ 
ment.etineouni  k  la  rédaction  du  Code  civil,  fmt  le 
premier  •chargé  du  commissariat  des  priaes,  mais  il 
a'avWi  que  ia  voix  de  la  réquisition  ;  et ,  iJ  Aiufe  le 
dire,  le  f^ouveraement  consulaire  eut  sur  les  bras 
sonsiaoïment  trep  d^embarras  «a  dehors  pour  pou- 
voir surveiller  Aes.déH^  de  riiilériear,  cenxd^.lA 
2  4. 
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narine  surtout.  D'ailleurs,  «es  préoceapatioos  codfere 
rAngleterre  furent  toujours  trop  fortes ,  pour  que 
Ses  décisions  secrètes  pussent  être  eiLemptes  d'erreur 
et  de  partialité. 

C'est  à  cette  continuité  de  lutte  et  de  prérention , 
qu'il  faut  attribuer  ce  qu'offrirent  encore  d'impoli- 
tique  plusieurs  décisions  rendues  par  le  Conseil  des 
prises  en  l'an  8,  et  même  plus  tard,  et  plus  particu- 
lièrement l'issue  désastreuse  de  la  réclamation,  à 
tous  égards  la  plus  imposante  qui  ait  jamais  été  por- 
tée devant  aucun  tribunal  d'amirauté.  Le  sujet  en 
est  tel ,  que  le  dénoûment  dépasse  toute  croyance. 
Peu  de  personnes  ont  été ,  comme  moi  conseil  des 
réclamateurs  ,  en  position  d'en  connaître  toutes  les 
circonstances  et  d'en  observer  toute  la  filière ,  du 
moins  d'après  ce  qui  a  paru  au  grand  jour.  Le  compte 
sommaire  que  j'en  vais  rendre  expliquera,  mieux  que 
ne  pourrait  le  faire  aucun  arrétiste,  à  quoi  pouvaient 
tenir  les  décisions  de  cette  époque ,  en  matière  de 
prises. 

Peut-être  le  vrai  mot  de  Ténigme  est'il  dans  Fénor- 
mité  de  la  valeur  réclamée  sur  le  corsaire.*  Il  s'agis- 
sait ,  en  effet ,  d'un  bâtiment  du  plus  fort  tonnage , 
revenant  de  Canton,  en  Chine,  et  entièrement  chargé 
de  thé  verl ,  que  l'on  estimait  plus  de  9  millions.  C'é- 
tait la  provision  d'une  année  pour  la  Hollande. 

La  Hollande,  alors  organisée  en  république purei 
sous  le  nom  de  république  hatave,  était  la  malheurê9ue 
alliée  de  la  république  française.  La  perte  entièrede 
son  commerce  des  Indes  et  de  Batavia  ne  j  ustifie  qa« 
trop  celle  qualification  de  notre  alliance. 
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G>iidaionée,  à  Fépoque  de  1796  (aniS^và  ne'poutroir 
risquer  sur  mer  an  de  ses  vaisseaux,  ni  suivre  osten-' 
siblemeal,  pour  son  compte,  aucune  expédition  ma- 
ritime vers  les  Indes  surtout ,  la  république  batave 
9*était  vue  contrainte  d'emprunter  le  pavillon  d^uik 
neutre  pour  se  ravitailler,  entre  autres,  d'une  denrée 
exotique  aussi  nécessaire  à  sa  consommation  continen- 
tale que  rétait  le  thé.  Le  pavillon  danois  était  le  seul 
dont  elle  avait  pu  s'aider,  parce  que  TAngleterre 
n'en  souffrait  pas  d'autre  dans  les  parages  de  l'Jnde. 

J'ai  toujours  considéré  celte  tolérance,  limitée  par 
la  Grande-Bretagne  au  pavillon  danois ,  comme  la 
cause  déterminante  des  atteintes  nombreuses  portées 
par  la  France  à  la  sûreté  de  ce  pavillon.  On  a  cru,  ou 
l'on  a  affecté  de  croire,  qu'il  y  avait  connivence  entre 
ces  deux  États,  seuls  désormais  habitués  dans  Flnde;. 
que  le  Danois ,  comme  neutre,  était  l'instrument  dont 
l'Anglais  se  servait  pour  masquer  ses  propres  expédi-. 
lions  de  l'Inde.  Ma  conviction  personnelle  a  été  que 
la  marine  militaire  anglaise  étant  habituée  à  faire 
voyager  sous  escorte  ses  riches  bâtiments  en  retour 
de  l'Inde  pour  Londres,  la  querelle  de  collusion  sus- 
citée aux  Danois  n'était  qu'une  ruse  de  corsaire.  La 
version  du  pillage  n'a  que  trop  souvent  prévalu,  no-* 
tamment  dans  l'affaire  du  Caninholm  que  j'analyse.- 

En  elle*même  ,  l'entreprise  de  faire  voyager  huit 
à  dix  millions  de  valeurs  de  propriété  hollandaise, 
depuis  Amsterdam  jusqu'à  Canton  en  Chine ,  et  de* 
les  en  faire  revenir  transformées  en  marchandises  de 
destination  aussi  spéciale ,  était  une  entreprise  très- 
diflieîle ,  très*périlleuse ,  et  qui  avait  exigé ,  de  la 
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îiart  de  la  répuJblîqiie  batave,  nat  laaltilBde  de  pré- 
eaolîoiM.  Il  lui  avait  fallu  se  mettre  à  la  fioâa  à  l%bri 
etdesjioaibreiii  îaquUiteiirs anglais,  «piicMivnâeQt 
les  mers  àe»  tades  et  d'Europe ,  et  des  voraees  eor« 
•aires  de  sa  cbère  alliée ,  ia  république  frani^te , 
qui  ne  respeclaietit  riea.  La  aiaitîplieiié  et  Vincth 
hérence  des  prdoautions  à  prendre  pour  ée  eajot  da 
eetle  eipédicion ,  fut  préci^éiaeiit  ce  qui  la  perdit 

Pour  en  imposer  attx  visiteurs  anglais,  on  fit  choîi 
d*«n  bâtîaient  de  eonstructioa  angialse ,  nooMné  k 
Ro4ney,  qui  avait  appartenu  à  la  Coapagiile  des  Indes 
anglaises,  et  qui  ii*avait  paseesaé  lég^iemeot  d'appar* 
tenir  à  la  maison  de  Londres  Huttter  et  tompofmè. 
Seulement,  on  fit  voyf  ger  h  Rodney  à  Copenhague , 
où  fut  passé  un  acte  qui  sioiulait  la  vente  qu*un  Da- 
nois aurait  faite  de  ee  navire  à  un  auire  Danois,  et 
qui  ebangeait  son  nom  de  Rodnef  en  celui  ^e  Cansn^ 
AoJm,  On  conserva,  dants  son  équipage,  le  raèoie  c^' 
pttaine  d'origine  anglaise ,  auqmel  on  doniia  des  let« 
très  de  boungeoisde  Gopenliague^  etpinsieursofficiers 
anglais ,  néme  le  drapeau  de  eette  nation  avee  sa 
fiamme.  Le  journal  et  snires  pièces  de  bord  •igna'* 
lèrent  même  que  ie  Ctmimholm^  armé  à  Copenbagoe 
pour  lee  Indes ,  avait  reU^ié  à  Port^mouth  ponr  y 
charger  quarante-six  caisses  de  piastres  ^  pus,  ani 
Indes ,  dana  divers  ports  de  la  domination  anglaise. 

II  y  en  avait  assee,  «ans  doute,  dans  ces  premiàiei 
combinaisons  du  voyage ,  pour  garantir  la  propriété 
béllandaise'qui  serait  miae  à  bord  du  CttnmkQlmùa 
toute  molestation  aérîeuae  de  la  part  4c  TAngietairs* 

Mais  ee  n^était  pas  tout  ^  il  n'était  |)as  noips  îa^s* 
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ptoMUe  de  «oatrir  cette  expedilion  bûlUiidaUe  du 
yoîte  d«  là  neutralité,  «t  il  n'y. en  irait  pas  d*aatre 
à  emprunter  que  la  danoise ,  poar  les  aations  da 
riade  comme  poor  les  parages  d*£iivope.  Le  Canin- 
hfUm  fat  doue  muni  à  son  départ  d*Eiirope ,  dans  le 
port  aiéme  de  Copenhague^  de  tous  les  papiera  dt 
Iwrd  qui  déliaient  le  £iire  répater  danois  :  passer 
pori^  rôle  d'éqaipagie,  passe^port  turc,  ou  permis  bar^ 
baresque ,  etc,  X  Tranquebar,  comptoir  <lanoîs,  qui 
était  sa  première  destination  ,  la  simulation  de  neu'* 
traUté  danoise  avait  été  continuiée  pour  le  «voyage  de 
Canton  en  Chine.  A  Canton  m^nie^  le  paTillon  danois 
avait  été  seul  arboré  sur  le  Caninkoim» 

Rien  encore  dans  tout  cela  qui  se  référât  à  la  pror 
priété  hollandaise  de  la  riche  cargaison  de  retour,  el 
qui  pût,  au  besoin,  la  protéger  comme  telle  contre  le 
cupidité  effrénée  et  trop  notoirement  sophistique  des 
corsaires  français. 

Pour  parer  à  ce  risque ,  la  république  batave  nV 
▼ait  rien  imaginé  de  mietix  que  de  communiquer  au 
Directoire  eaécuiif  de  la  république  firapçaise ,  son 
alliée  i  le  aecret  de  son  expédition ,  et  d*obtenir  de 
lai,  comme  pouvoir  administratif,  régulateur  de  la 
course ,  une  sorte  de  sauvegarde  contre  toute  pris^ 
française. 

A  Tappui  de  cette  sauvegarde,  un  Hollandais,  B4^ 
thir  TeerlingjàSdXi  été  institué  $»bré€firgue  de  Tran* 
quebar  à  Canton.  Les  manifeste,  charte-partie  et  con* 
naissements,  y  avaient  fixé  la  destination  exclusive 
du  retour  pour  le  Teacel,  où  étaient  les  ordres  ponr 
le  déchargement  du  thé  et  autres  marchandiaea» 
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Il  est  à  noter /'sur  tout  ceci,  que  les  assurances  dv 
Caninholm,  en  retour  de  Canton,  avaient  été  établies 
comme  d*une  propriété  yraiment  danoise» 

Tels  étaient  les  éléments  combinés  de  cette  expé- 
dition lointaine ,  qui  devait  durer  et  qui  a  effective' 
ment  duré  près  de  dix-huit  mois.  Le  départ  du  Co" 
ninholm  pour  Tlnde  a  eu  lien  de  Copenhague  en  no- 
vembre 1797  (brumaire  an  5),  et  son  arrestation  en 
mer,  par  le  corsaire  français  le  Seipion^  de  Bordeaux, 
est  en  date  du  27  prairial  an  7. 

LUnstruction  de  cette  prise ,  qui  était  certes  la 
plus  considérable  de  toutes  celles  qui  eurent  lien 
dans  cette  guerre ,  se  fit  devant  le  tribunal  de  com- 
merce de  Blaye,  puis  au  tribunal  civil  de  Bordeaux, 
avec  les  mêmes  arguties  de  droit  et  tes  mêmes  erre- 
ments de  procédure ,  que  s*il  se  fût  agi  d^une  simple 
controverse  sur  la  propriété  de  quelques  meubles  or- 
dinaires. Les  sieurs  Bonnet  et  compagnie,  armateurs 
du  corsaire  capteur  le  Scipion ,  ne  manquèrent  pas 
d^échafauder  leur  capture  sur  le  fameux  règlement 
de  1778,  suivant  lequel  la  France  toute  seule  avait 
voulu  soumettre  les  pavillons  neutres ,  en  temps  de 
guerre,  à  une  kyrielle  d*entraves  que  les  traités  d'al- 
liance et  de  commerce ,  par  elle  conclus  d^ailleurs 
avec  eux ,  ne  comportaient  pas  ;  telles ,  par  exemple, 
que  l'interdiction  de  se  servir  de  bâtiments  de  coq- 
Btruction  ennemie,  dont  les  neutres  ne  prouveraient 
pas  avoir  fait  l'acquisition  avant  la  guerre,  ainsi  qae 
d'autres  justifications  d'antériorité  dont  l'exigence 
n*était,  au  fond,  que  l'introduction  de  l'effet  ré- 
troactif le  plus  intolérable  par  son  despotisme. 
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Traînée  dans  les  deux  tribananx  sur  cette  élale  ba- 
nale des  subtilités  de  la  course  républicaine ,  Tégide 
de  la  oeutralilé  du  Caninholm  y  avait  été  bientôt 
brisée  ;  les  prétextes  de  confiscation ,  tirés  de  la 
conslructioQ  anglaise  du  navire,  de  la  nationalité 
première  de  son  capitaine ,  des  relâches ,  tant  à 
Porismôuth  que  dans  les  ports  anglais  de  Tlnde , 
avaient  tous  été  accueillis  par  la  faveur  la  plus  aveu- 
gle et  la  plus  empressée. 

Le  jugement  définitif  de  cette  confiscation  majeure 
avait  été  rendu  à  Bordeaux ,  le  18  vendémiaire  an  8^ 
au  mépris  des  conclusions  du  ministère  public,  ten- 
dantes ,  pour  des  raisons  d^État ,  à  ce  qu*ii  en  fût 
préalablement  référé  au  gonvernement  do  la  répu- 
blique luj-méme. 

Il  y  avait  eu  pourvoi  en  cassation  de  la  part  des 
intéressés  du  Caninholm  capturé ,  lorsque  incidem- 
ment, étaient  survenues  la  journée  du  18  brumaire , 
la  chute  du  Directoire  et  Tinstallation  du  gouverne* 
ment  consulaire. 

De  là  ,  une  nouvelle  fatalité  dans  les  destinées  du 
Caninholm.  Le  Directoire  exécutif ,  qui  avait  déli- 
vré à  la  république  batave,  son  alliée,  la  sauvegarde 
de  Tan  5  ,  contre  tout  corsaire  français ,  pour  les  re« 
tours  qu'elle  attendait  de  Chine,  n*étail  plus  là  pour 
faire  respecter  cette  sauvegarde.  Les  partisans  de  ta 
course  (  et  la  saisie  du  riche  Caninholm  en  avait  fort 
grossi  le  nombre  )  déniaient  très-hautement  au  Di- 
rectoire le  pouvoir  qu'il  avait  usurpé,  en  la  déli- 
vrant ,  en  fraude  de  rinClexible  vœu  du  règlement 
i&aritime  de  1778.  Les  amateijirs  du  Seipiùn  ofajec- 
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Uient ,  en  outfe ,  qi»e  le  dif^^Me  dîreelorial  ne  pdn- 
▼aît  servir  de  rien  k  ia  république  batave  ,  parce 
qu'il  ne  B^étail;  pas  trouvé  à  bord  du  Cawmhêlm  a« 
nomeot  de  sa  capture  en  plèioe  mer. 

En  fait,  le  capitaine  danois,  se  confiant  à  la  fm  da 
gouvernement  français  et  de  rallianee  balave,  s'était 
bâté  de  descendre  à  terre,  avec  sa  sauvegarde  direc* 
toriale  de  fan  S,  pour  eourir  aui  premières  autorités 
de  Bordeaux ,  et  demander  merci.  Ce  déplacemeat 
inconsidéré  du  titre  de  garantie  semblait  ne  devoir 
être  d'aucune  conséquence ,  vu  Tauthenticité  de  sa 
date.  Ce  fut  cependant  là  Tun  des  plu»  forts  moyens 
du  corsaire  :  fièce  non  trouvée  à  bord. 

Il  s'ensuivit ,  de  cet  enchaînement  de  difficultés, 
que  la  république  batave  fit,  en  diplomatie,  les  fies 
grands  efforts  pour  arriver  à  ce  que,  d'autorité,  fe 
gouvernement  consulaire  s'interposât  entre  les  cap- 
teurs et  les  capturés  pour  faire  lâcher  la  prise.  Je  vis 
plusieurs  fois,  pour  faire  réussir  ce  genre  de  pourvoi 
diplomatique,  M.  Schimmelpenninck,  ministre  plé- 
nipotentiaire, h  Paris,  de  la  république  batave»  Des 
relations  intimes  s'établirent  entre  nous  à  ce  sii^t« 
M.  Scbimmelpenninck  avait  été  l'un  des  junscoiisttl> 
tes  les  plus  éclairés  de  la  Hollande.  Il  partagea  mes 
eraintes  sur  toute  réclamation  ostensible  qui  aurait 
pu  être  faite  de  la  propriété  hollandaise  peur  la  car* 
gaisoB  du  Ctininholm,  Il  fut  arrêté  que  nous  nooseo 
tiendrions  à  une  simple  réclamation  verbale;  qait 
l'appuierait  de  tout  son  crédit,  et  ferait  appuyer  n^s 
démarches  par  an  autre  personnage  de  sa  natioo. 

Cet  autre  personnage  fut  l'amiral  Winter,  superbe 
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homme  de  gverre,  d'une  bumeiir  bouillante  et  d^ane 
franchise  un  peu  rude.  L'amiral  Winler  m'aceom« 
pagna  dans  une  visile,  qui  éuit  la  «eule  praticable^ 
chez  ]IL  Portails,  commissaire  dtt  gouvernement  près 
du  Conseil  des  prises.  J'exposai  à  M.  Portalis ,  dont 
j'avais  l*avantage  d'.élre  connu,  les  considérations 
morales  d'ordre  politique,  d'équité  naturelle  et  de 
bonne  foi  qui  me  se^nblaîeot  deyoir  décider  les  Con-* 
suis  à  ordonner  la  relaxe  du  chargement  ap  mow  du 
Cantnholm,  puisqu'il  n'avait  été  cap^uréi  dans  le  fait, 
qu'en  violation  de  la  foi  jurée  par  le  Directoire.  Sui^ 
ce  que  M.  Portalis  m'objecta  que  ce  recours-là  m^me 
rencontrerait  plus  d'un  obstacle,  l'amiral  Win  ter  « 
tout  hors  de  lui,  fit  vers  son  arme  un  mouvement 
qu'il  réprima  bientôt,  et  que  M.  Portalis,  fort  heu- 
reusement, ne  put  apercevoir  à  cause  de  la  faiblesse 
de  sa  vue. 

Nous  en  restâmes  là ,  sur  toute  réclamation  hol- 
landaise à  établir  dans  les  formes.  Le  Conseil  des 
prises  fut  appelé  à  prononcer  sur  le  sort  du  Canin" 
halm  et  de  ses  neuf  millions  de  valeur,  comme  sur 
une  propriété  neutre  ou  ennemie,  sans  que  son  cârac« 
tère  tTalliee  garantie  eût  été  décliné.  Le  29  fructidor 
an  8 ,  ce  Conseil ,  dominé  par  la  vieille  ordonnance 
de  1681 ,  et  par  le  règlement  de  1778,  rendit  une 
décision  confirmative  de  la  confiscation  de  la  prise» 
qu'il  déclara  être  de  propriété  anglaise* 

Ainsi,  nouveau  Jason,  le  corsaire  le  Scipion,  de 
Bordeaux ,  sans  avoir  couru  aucun  risque  de  com- 
bat, remporta  bien  plus  que  la  conquête  de  la  toi- 
fon  d'or. 

2  6 
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'  J*ai  âppm,  il  est  vrai,  un  peu  plus  tard,  que  les 
armateurs  de  ce  corsaire  avaient  été  forcés  de  dissé- 
miner quelques  bribes  de  leur  riche  proie.  Des  bons 
au  porteur,  signés  Bonnet  et  compagnie,  ont  «irculé 
sur  la  place  de  Paris  ;  plusieurs  de  ces  bons,  en 
somme  de  plus  de  {$00,000  francs,  après  leur  échéance, 
ont  été  mis  sous  mes  yeux  par  les  porteurs  qui  ont 
été  réduits  à  en  poursuivre  le  recouvrement  dans  les 
tribunaux. 

Quant  à  moi ,  ce  que  j*ai  recueilli  de  plus  conso- 
lant à  la  suite  d*un  échec  aussi  affligeant ,  ç*a  été  la 
constante  bienveillance  dont  M.  Schîmmelpenninck 
in^ft  honoré  toute  sa  vie.  Je  lui  dois  la  possession 
d*on  bel  exemplaire  des  œuvres  de  Bynkersoer,  le  plus 
estimé  des  jurisconsultes  hollandais,  à  raison  de  ses 
admirables  commentaires  du  droit  romain  et  de  plu- 
sieurs traités  sur  la  législation,  tous  écrits  dans  la 
langue  latine  la  plus  pure. 

Je  fais  trêve  à  cette  matière  inépuisable  des  prises 
maritimes,  qui  a  absordé  presque  seule  environ  six 
de  me«  années  de  barreau,  et  m*a  attiré  la  correspon- 
dance la  plus  volumineuse  et  la  plus  variée  que  ja- 
mais avocat  à  Paris  ait  été  dans  le  cas  d*entretenir 
avec  rétranger,  y  ayant  été  longtemps  seul  pour 
répondre  à  toutes  les  doléances  sur  les  violations 
trop  réitérées  du  droit  de  la  neutralité. 

Puisse  cette  digression  servir  un  jour  à  faire  adop* 
ter  par  toutes  les  puissances  maritimes  et  commer- 
çantes, pour  les  cas  de  guerre,  un  système  de  légis- 
lation et  de  jurisprudence  uniforme,  qui  assure  à 
chaque  pavillon  son  indépendance  telle  qu^en  1780 
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rimpératrice  Catherine,  de  Russie,  Pavait  conçue  et 
réalisée  pour  le  paTÎlIon  russe  ! 

Ailleurs  j*ai  déjà  éoiis,  plus  eu  grand ,  le  vœu  que 
toutes  les  puissances  indistinctement  fondassent  entre 
elles  un  pacte  général  par  écrit  du  droit  des  gens, 
dans  lequel  se  trouveraient  posées  les  règles  de  réci*- 
procité  à  observer  pour  le  commerce,  en  matière  de 
faillite,  de  lettres  de  change  et  autres  opérations  qui 
Tont  rendu  cosmopolite.  Il  importe  à  tous  d*y  abolir 
tout  privilège,  dans  la  discussion  des  biens  d'un  même 
débiteur,  qui  ne  tiendrait  qu*à  la  localité  ou  à  la  na-» 
tioaaiité  de  se$  créanciers. 

On  peut  se  reporter  à  Tarticle  Code  de  commerce 
que  j*ai  fait  insérer  dans  Tencyclopédie  moderne  de 
M.  Gourtin.  Il  est  bien  à  désirer  que  la  sainte-alliance, 
dont  les  réunions  se  succèdent  pour  le  maintien  des 
souverainetés  respectives,  en  vienne  à  assurer  par  ses 
délibérations,  Tuniformité  des  principes  d*après  les- 
quels doivent  être  régis  les  rapports  commerciaux 
qui  s'établissent  entre  leurs  sujets  respectifs. 

Je  ne  puis  pas  mieux  clore  ce  chapitre  des  prises 
maritimes  ,  dont  je  me  suis  montré  Tantagoniste  le 
plus  opiniâtre,  qu*en  plaçant  ici  le  tableau  rapide  des 
immenses  pertes  qu'elles  attirèrent  sur  TÉtat ,  dans 
sa  marine  ,  ses  finances  et  même  ses  possessions; 
puis  en  traçant ,  en  regard ,  un  sommaire  des  avan- 
tages^nouïs  que  notre  implacable  rivale,  TAngleterrey 
a  su  en  retirer. 

La  multitude  des  corsaires  français  qui  s'étaient 
répandus  sur  toutes  les  mers ,  dans  l'unique  but  de 
piller  les  neutres,  agissant  sans  plan  et  sans  ^hef,  fut 
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)oce««aoiBieBt  exposée  k  tomber  eHe-même ,  Tictine 
de  son  imprévoyance ,  entre  les  mains  des  bâtiments 
armés  de  T Angleterre.  De  nombreux  équipages  fa- 
reBlsuceessivement  faits  prisonniers  et  conduits  dans 
lea  ports  anglais,  où  ils  furent  entassés  péle-méle  êut 
des  vaisseaux  pontons;  ils  y  furent  excessivement 
maltraités ,  et  il  en  périt  un  grand  nombre. 

Lors  de  Técbange  qui  fut  fait  sons  le  consulat  des 
prisonniers  respectifs /entre  les  deux  nations,  il  se 
trouva  que  dix-sept  mille  marins  restèrent  sur  les 
pontons  anglais  en  sus  du  nombre  échangé.  GVst  à  cet 
énorme  déficit  que  Ton  peut  attribuer  les  préventions 
conçues  par  le  premier  consul  contre  les  expédittoDS 
maritimes,  le  peu  de  faveur  quil  leur  accorda  et 
surtout  le  refus  qn*il  fit  de  se  prêter  à  la  proposition 
qui  loi  fut  faite  d'organiser,  en  grand,  les  armements 
en  course  avec  destination  spéciale  pour  les  mers  des 
Indes,  où  ils  s*em pareraient  de  tous  les  navires  anglais 
richement  chargés  de  marchandises  en  retour  vers 
leur  métropole;  ce  qui  eût  été  la  frapper  au  cœnr  et 
ruiner  son  commerce.  Bonaparte,  pour  toute  réponse 
à  ce  projet,  cita  les  dix-sept  mille  prisonniers  de  Is 
marine  française  retenus  sur  les  pontons  anglais ,  et 
demanda  où  il  prendrait  les  matelots  nécessaires  à  la 
marine  militaire. 

£n  même  temps  qu'elle  avvt  exténué  le  personne) 
du  service  actif  de  la  marine ,  la  course ,  par  Is  vio- 
lence et  la  déloyauté  de  ses  préhensions,  avait  donné 
ouverture,  contre  PEtat,  à  des  réclamations  de  tous 
genres  de  la  part  des  gouvernements  dont  k»  sujets 
avaient  élé  dépouillés.  Les  jugenuents  de  confiscatiM 
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91  flMllipiî^  par  nos  tribaoavx»  à  U  faTenr  d'une  lé*' 
gislation  tyrannique,  avaient  conjuré  aur  noafiaaB* 
oe#  autant  d^orages  lomUrînay  qui,  au  jovr  des  répa- 
raCioBs,  onk  fiin  par  ccialer.  Il  a  fallu  que  le  trésor 
paMc  acquittât  à  grands  frars,  enrers  les  étrangers, 
les  indemnités  encovrues  par  les  délits  politique» 
liom  nos  corsaire»  s^étaient  rendus  coupables. 

Wum  autre  côté,  l^iffaibliasemeBt  graduel  <le  notre 
marine  a  laissé  sans  défense  plusieurs  de  nos  pos« 
d*outre*nrar,  doort  tes  Anglaîa  se  sont  rendu» 
itvea,  et  qu*à  la  paii  il»  a'oat  p(us  voulu  restituer. 

Ainsi ,  par  no»  violation»  réitérées  du  drott  de» 
geo»  pendant  toute  la  guerre  de  la  révokilion,  la  for« 
tHoe  nationale  sVst  trouvée  graveaient  couiproniiar^ 

P||i»  beoreuse  dan»  ses  oombânaisons,  la  nation 
antglaiee  eet  parvenne  à  iaire  servir  Tétat  de  guerre 
prolongée,  k  ragrandisseraent  de  sa  puîssanceu  £lk 
a  de  fait  eaercé  sur  les  mers,  pendant  près  de  vingt 
ano,  an  easpîre  k  peu  près  exclusif.  Elle  s-est  em** 
pové^  de  to«s  tes  points  du  globe  dont  Foecnpaiion 
importait  le  plu»  à  la  prospérité  de  son  coaunerce* 

Dans  les  spéculations  de  détail^  le  génie  de»  par-4 
ticuliers  anglais  s'est  eiercé  avec  toute  Teitension 
que  peut  prendre  la  cupidité.  C'est  ainsi,  par  exem- 
ple, que  les  assureurs  ont  admis,  au  nombre  des 
chances  dont  ils  pouvaient  garantir  les  neutres,  les 
risquA  auxquels  ceux-ci  étaient  exposés  d*étre  pris 
par  des  corsaires  anglais.  De  telle  sorte  qa*en  der- 
nière analyse ,  ç*a  été  sous  Tégide  du  même  belligé- 
rant que  la  capture  et  la  restitution  ont  eu  lieu.  J'ai 
vu  entre  les  mains  de  plusieurs  sujets  neutres  des 
3  5. 
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polices  d^aMuraoces  qui  avaienl  ëtë  passées  à  Lon* 
cires,  au  café  du  Loyld. 

Il  est  arrivé ,  par  une  autre  machination  de  cet 
esprit  mercantile  si  agissant  en  Angleterre,  que  des 
cargaisons  entières  de  taarchandises  anglaises,  dont 
Fintroduction  patente  sur  le  continent  était  entravée, 
ont  été  volontairement  exposées  a  l'arrestation  et  à 
la  prise  de  la  part  de  corsaires  français  affidés,  avec 
lesquels  les  introducteurs  anglais  s^étaîent  mis  d*in- 
telligence.  De  cetle  manière  les  tribunaux,  rendus 
juges  de  la  capture,  n'étaient,  en  réalité,  que  les 
coopérateurs  innocents  d'une  contrebande  indirecte. 
Ce  manège  a  réussi  à  plusieurs  jusqu'au  moment 
où,  par  suite  dii  blocus  continental,  a  été  rmagioé 
l'expédient  de  brûler  toutes  les  marchandises  aoglai- 
aes«  On  sait  que,  pour  ce  cas  même  prévu  par  l»^ 
sagacité  anglaise,  toutes  les  précautions  furent  prises 
pour  que  le  dommage  de  la  brûlure  ne  retombât  que 
sur  le  continent.  C'était ,  après  tout ,  pour  les  An- 
glais, une  consommation  comme  une  antre  j  leurs 
fabriques  ne  se  trouvèrent  pas  moins  allégées  delenri 
surcroîts  de  produits» 
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Droit  international  ;  celui  des  douanes.  —  Violations  de  terri« 
toire.  —  Rapports  entre  la  France  et  les  cantons  suisses.  — 
Deux  décisions  notables.  —  Droit  de  réciprocité  en  Angle- 
terre. —  Questions  de  compétence  d'exécution  des  actes  et 
de  contrainte  par  corps,  à  Tégard  des  étrangers. 


En  m'efforçai! t ,  comme  je  Tai  fait  en  faveur  du 
commerce ,  de  ramener  le  droit  des  gens  naturel  au 
principe  commun  de  la  liberté  des  mers,  en  temps  de 
guerre  aussi  bien  qu^en  temps  de  paix,  j^ai  eu  à  re-« 
connaître  que  ce  principe  recevait  une  exception  ma- 
jeure, celle  du  droit  de  souveraineté  exclusive  que 
chaque  État  maritime  est  en  possession  d^exercer 
sur  ses  cdtes,  dans  une  certaine  étendue  et  à  Tentrée 
de  s%s  ports  et  de  son  territoire. 

Seule,  cette  exception  a  fourni  une  ample  matière^ 
à  notre  Code  des  douanes^  à  cause  des  droits  fiscaux 
que  chaque  souverain  impose  à  Tintroduction,  chez 
lui  9  des  denrées  et  marchandises  provenant  du  sol. 
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ou  des  fabriques  de  Tétranger;  à  cause  aussi  de  Tin- 
terdit  à  Tentrée  et  au  passage,  ou  au  transit  dont  il 
peut  frapper  certains  de  ces  produits  étrangers.  La 
France  républicaine,  par  ses  lois  des  10  brumaire  an 
)S  et  6  nivôse  an  6,  avait  fait,  de  la  prohibition  ab- 
solue des  marchandises  anglaises  à  toutes  les  fron- 
tières de  terre  et  de  mer,  son  arme  de  guerre  à  peu 
près  Ja  seule,  contre  sa  plus  implacable  ennemie, 
TAngleterre.  Bonaparte,  outrant  la  mesure  de  cette 
prohibition,  avait  prétendu  la  faire  adopter  par  toutes 
les  puissances  de  TËurope ,  au  moyen  de  son  hloeut 
continental.  Plusieurs  démêlés  avec  Tadministration 
des  douanes,  pour  faire  affranchir  de  fa  confiscation 
des  marchandises  reconnues  d^origine  anglaise^  mais 
ijitroduites  Mont  left  deux  1m«  probibiiliv«ft,  ont  né- 
cessité rinterveatfo»  de  mon  mtoittère  d*avoost. 

J*ai  eu  aussi  à  réclamer  administrativement  contre 
Texorbitance  des  droits  perçus ,  à  Tentrée ,  sur  des 
mârcbaiidiseB  non  prohibées;  entre  auftrea,  costre  la 
perception  fûte  m»  années  1810  eil&ll  «  «Un^le 
pQTlde  Daatzieky  de  plus  d«  dieux  million*  de  taxe, 
•ur  iftea  Français  armateur»  en  courte^  qui  y  avatMl 
coNMlnti  et  Tendu  d^tasmeoses  eargaisans  ée  denvéas 
colon iakea<»ptttré«a.  Ikualzick  était  aVars  nn  État  in- 
dépendant ,  «iant  la  France  n'avait  qnc  lfoctii|aation 
moBentanëa  at  précaire,  d'aprca  le  tsaité  de  T'Mti 
de  1807.  Jamais  le  droit  dct  gêna  n*ayait  étéplna'oa- 
verteaieniviaJié  qne  par  cdlie  énonne  perception  rdle 
n'en  int  pàa.  moins  maintenue  asalgcê  mna  efiwts , 
appuyée  par  les  signa fciure»  de  ^pmtine  de  mea  cea- 
ftràrcs,  ftaoBet^  Pardeaaaa,  Lagvange  et  €onrlîn« 
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Pris  dniift  rintérét  de  chaque  puissance  en  parlîeu- 

lier,  le  droit  des  gens  reçoit  les  modifications  qu'elle 

juge  à  propos  d'y  iotroduire,  et  qui  forme  alors  sof» 

«tratt  publie.  Ainsi,  quoique  les  obligations résnUanfî 

des  actes  passés  ou  des  jugements  rendus  dans  un 

pays,  aient,  dans  tous  les  autres,  an  earactère  de 

certitude  et  de  l^alité,  elles  n'y  obtiendront  aucune 

exécution  immédiate  ;  il  faudra  que  l'autorité  du  lie» 

où  Ton  se  propose  de  leur  faire  produire  effet,  en 

prenne  connaissance  et  leur  accorde  sa  propre  sanc^ 

tioD.  En  France ,  cette  modification  était  écrite  en 

Tarticle  121  d'une  ancienne  ordonnance  de  1629  : 

j*ai  en  souvent  à  en  exciper  contre  ée»  contraintes 

'  qae  les  étrangers  prétendaient  exercer  chez  nous,  ou 

contre  les  raisons  de  décider,  qnMls  faisaient  résnl-> 

ter  soit  de  la  chose  jugée  chez  eux  ,  soit  de  leur  lé^ 

gislation. 

Toutes  ces  entraves  sur  l'exécution  oosvrToxer- 
cice  des  droits  respectifs  de  peuple  à  peuple,  procè- 
dent de  la  puissance  attachée  au  territoire  de  chacun 
d'eux.  Les  libertés  pour  le  commerce,  entre  antres  la 
faculté  du  transit,  l'ordre  des  successioDS,  )a  forme 
de  tester,  les  solennités  du  mariage,  le  droit  de  juri- 
diction, sont  autant  d'émanations  de  la  puissance 
territoriale,  que  tontes  les  nations  sont  convenues  de 
£ure  respecter,  et  sur  lesquelles  repose  la  civilisa- 
tio0* 

La  violation,  par  la  force,  de  cette  charte  du  droit 
des  gens  a,  dana  tous  les  âges  du  monde,  soulevé 
l^kidignation  générale;  elle  a  été  la  source  de  presque 
UNitea  ks  guerres.  C'esit  pour  s'en  garantir  et  pour 
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régler  les  comiBUilîcaliont  <l*£ut  à  État ,  qu*ODt  été 
eonclus  les  traités  de  commerce,  de  paix^  d'aliiance 
et  d'amitié'.  Il  n*est  pas  de  papulatîbn  européenne 
qui  ne  soit  liée  par  de  pareils  traités  ayec  ses  toî- 
sins,  même  avec  les  pays  lointains  qui  entretiennent 
chez  elle  des  relations. 

Nos  temps  modernes,  comme  plus  éclairéa  et  plus 
«ommunicatifs,  auraient  dû  être  plus  exempts  du 
reproche  d^attenlat  à  la  puissance  territoriale.  Mais 
ce  sont  eux  précisément  qui  ont  fourni  les  exemples 
des  violations  les  plus  flagrantes  et  les  plus  gratuites. 
€Vst  de  la  vieille  Europe  qu*au  loin  et  dans  son  pro- 
pre sein,  Tambition  et  la  cupidité  les  ont  fait  surgir 
avec  le  plus  de  fureur.  Sans  remonter  à  ces  invasions 
des  Amériques  et  des  Indes,  u^avons-nous  pas  eu, 
tout  récemment ,  le  révoltant  spectacle  de  Tinceodie 
par  les  Anglais  du  port  de  Copenhague,  la  violation 
par  Bonaparte  du  territoire  d^Etleinheim  et  son  tra- 
gique dénoûment  ! 

Mais  j'oublie  que  je  n'ai  à  traiter  ici  du  droit  des 
gens,  que  dans  le  cercle  autrement  circonscrit  des 
débats  judiciaires  ,  et  encore  pour  la  partie  seule- 
ment des  occupations  qu'ils  m*ont  attirées. 

Sur  aucun  point,  les  libertés  du  commerce  n'ont 
été  mieux  réglées  ni  mieux  assurées  qu'entre  la 
France  et  les  cantons  suisses,  ses  éternels  alliés.  Le» 
différences  de  nationalité  y  ont  toujours  été  presque 
insensibles,  sauf  les  nuances  des  statuts personnelt. 
Le  droit  aux  successions  y  est  réciproque ,  avec  con* 
currence  pour  le  partage  entre  les  parents  nationaux 
et  ceux  étrangers.  Toutes  les  questions  de  nationalité, 
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de  réciprocité,  de  domicHe,  de  raeeéssîbilité  et  de 
compétence  régulatrice,  qui  peuvent  8*élever  entre 
les  sojets  respectifs,  ont  été  cumulativement  agitées 
dans  deux  procès  de  succession  confiés  à  mon  xèle,  le 
premier  en  Tan  2,  le  second  en  1833. 

En  Tan  2,  il  s^agissait  de  la  succession  testamea-' 
laûred*un  sieur  Selloaf,  banquier  distingué  à  Paris, 
recueillie  par  sa  famille  de  Saint- Gall,  dont  il  était 
originaire  et  où  il  avait  toujours  conservé  le  droit  de 
bourgeoisie.  Une  demoiselle  Tournepenny,  comme 
filU  naturelle  du  défunt,  ayant  réclamé  Tentière  hé- 
rédité ,  la  république  de  Saint-Gall ,  prenant  le  fait 
et  cause  de  ses  administrés,  s*était  pourvue  au  comité 
de  salut  public.  Une  double  instruction  diplomatique 
et  Judiciaire  s*en  était  suivie. 

Devant  les  deux  autorités,  j*avais  soutenu  les  in- 
térêts de  la  famille.  J^avais  établi  que  le  sieur  Sel- 
lonf,  quoique  domicilié  et  mort  à  Paris,  était  décédé 
bourgeois  de  Saint-Gall;  qu*ainst,  sous  le  rapport  de 
la  nationalité,  c'était  la  succession  d*un  Suisse  qui 
s'était  ouverte  à  Paris  et  qu^elle  devait  être  régie, 
comme  testamentaire,-  par  les  lois  de  Suisse  ;  que  la 
règle  du  domicile  qu'avait  pu  acquérir  en  France  un 
banquier  étranger  tel  que  le  sieur  Sellonf ,  devait 
céder  à  celle  de  la  nationalité  ;  qu'à  l'égard  de  U 
successîbilité  des  enfants  naturels,  qui  venait  d'être 
admise  en  France,  avec  effet  rétroactif,  elle  était  re* 
poussée  à  Saint-Gall  et  devait  d'autant  moins  être  ui^ 
droit  acquis  à  la  demoiselle  Tournepenny ,  qu'il  ne 
loi  avait  été  assigné  par  le  défunt  qu'uue  rente  via* 
gère  de  800  fr.  Que  tout  le  droit,,  entre  les  conlen- 
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Uanlt,  deTait  se  réaoudre  par  la  seule  force  des  triytés 
•ubsistant  entre  la  France  el  la  Suisse,  ainsi  que  le 
comité  de  salut  public  Tavaitdéjà  décidé,  sur  masup- 
plique,  en  faveur  de  la  famille  Cervellera  de  GÀnes, 
dont  un  fils,  frappé  d'incapacité  comme  moine,  avait 
prétendu  revendiquer  les  biens  situés  en  France. 

Sons  Tempire  de  la  loi  du  là  brpmaire  a|i  â,  «i 
favorable  aux  enfants  naturels  reconnus,  le  proeèt 
était  chanceux.  Les  autorités  françaises,  qm  «a 
étaient  saisies,  étaient  alors  loin  d*obéîr  toujours  au 
droit  des  geps.  Les  Saint-Gallois  eurent  le  bon  esprit 
de  composer,  avec  )a  demoiselle  Tournepeony ,  si|r 
des  bases  équitables  convenues  avec  moi. 

Dans  le  procès  de  1833,  c'était  encore  la  suceei- 
sion  d*un  négociant  suiste,  originaire  du  cantoa  de 
Yaud ,  mais  fixé  en  France  depuis  plus  de  cinquante 
ans  (le  sieur  Romey),  qui  était  disputée  à  sa  veuve 
et  donataire  universelle,  aux  termes  de  leur  contrat 
de  mariage,  par  les  Vandois,  parents  collatéraux  da 
défunt.  Quoique  le  sieur  Bomey  f&t  mort  à  Paris, 
après  une  si  longue  résidence,  quoique  les  neuf 
dixièmes  de  sa  fortune  fussent  situés  en  France,  et 
qu*en  majeure  partie  ils  consistassent  ep  immeubles, 
les  collatéraux  suisses  déclinaient  la  juridiction  firao- 
çaise  et  prétendaient,  en  vertu  des  traités  subsistants, 
forcer  la  veuve  à  aller,  dans  leur  pays,  revendiquer 
ses  droits  matrimoniaux;  expédient  qui  eût  compro* 
mis  son  titre  de  donataire  universelle. 

Leur  système  était  une  controverse  sur  la  nationa- 
lité du  sieur  Romey.  11  avait  conservé ,  disaieot-ilst 
U  qualité  de  bourgeois.de  J^}^  (pay*  ^^  Yaud)}  il 


comoHiotiii.  dfe  cette. vUle  :  il  yaTaît:f|atttraiiécrtrev 
tar  les  regiftre«  |NiMiic»t  tsoa  contrat  de  mariafetpabsé 
à  Paria;. MaâaH  n'avait  en.  de  domîdle  4|^îà  Paria; 
il  y  avait  ekereé  Ibs.  droits  politiques  /d'«iéetidur  et 
fait  fiarlie  deJaigarde  tiatioDale  :  aa<  des  deffiiere 
aetea  de  sa  vie  proiimtrquHL  ti*ftTaifc  pas  tvt  un  seul 
instant  respril  de.  retour  vers  sa  patrie  (ùrimitm..  il 
sppMutssatt  clairement  que  sa  femme,  en  répousaot; 
avait  entendu  unir  son  sort  À>  un  français.  Les-moyeas 
que  je  développai  dans  mes  çoasultalioas  firent  re?* 
jel^  le  déclinatoiee  dea>  Yandoia  et  aasarèrent  à  là 
yeuYe  tonè  :les  effiHs  de  ^a  d ona tioa . 

La  nafiènalité  dVrigine  ^  la  joaissanoe.des  droita 
poliâiqoes  »  la;  loeaMté.dn  domicile  de-  droit  ^qaan4 
eUes:se.trouvent^éadieacbez  un  même  individiii,  tiài 
ponif  eonaéqnences,' avouées  partout,  k  6^tio(k  dli 
lieu  d?owiepU»etde  sa  sueoes^iop,  celle  des  lois  qui 
deÂvani-déoideir  desacapacUéyOu  incspiotté4e  teater* 
de  la'irtlIidiU^U.e  ses  diapositîoi^  et  die.  la  compétence 
den  t|vi|iHili»ifti:.appelés  à  en  connaître.  Une  veslie  sou» 
l4pll^fté0ce(de  la,loi  territdf  iale  «  que  la  .forant  !  ex- 
térieore  cle9{,aeftea:tesiaineAit^ires,oti  ^tre-^Ytfaebkt 
règlemeiit.  des<piopriétéa«  mmçbiiiéwâ  situées  .c|ana 
son  enclave. 

fit»  im.arrétnolable^de  18fl4„'laCo«imr}lile.de 
Paris  a  eonaacifétoéis  c^apfânmpesdansJa  succès** 
«ioq.:testamkntalre  -du  colonel  anglais  Tfaôrnton f 
domicilié  et  poèseséionné  en  France^imais  qiH  avait 
•OBservé  sa.Badoaîalité.angkttse  et  de  'grands  biensi 
^  Àngbtsrre-fiUoMettvoyéaui  tnlMiaBqxaDgkia 
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le««iimÎMlaBee  <(lH  disposîtiaos  teittfàiefltàiveè  4la 
eeUfoèLf  déntplaaiears'iDtéretsaieiit  de8.Fr«Sfaw* 
-  '  L»  ré^wjprodté  étatnt  entre  le»  ttaitenc  im  -éetowà  M* 
cré  à 'remplir  et  împéraUvsementexigé  piar  notrci  aën- 
i^effn  Cbde  civil,  j*ai  poiiriinvt , -  clêTafit  ia  Coiir  $a« 
préme  de  Cantorbéry  à  Londres,  le  renvoi  en  Franœ 
de  toutes  les  eoiitesUtibns  relatives  à  la  anocessioi» 
téstamen latte  d*un  Français  qui  attesté  et  qnî  est^ 
mort  dans  «ette  capitale  de  la  Grande^Biietagne.  Ce 
Français  testateur  avait  conservé  en  France  sondo<^ 
mîcile  de  dvoil ,  le  siège  de  sa  fortune ,  composée 
d^immttttbles  fort  importants,  la  qualité  et  les  di«oîUi 
de  citoyen  français  qu'il  eierçait  eomoie  éleetear •  Il 
B*avait  laissé  à  Londres  que  des  bieiia  ioaobâiera, -ne 
pouvant  aséme y  posséder  légalement  aucun  imoMO- 
bie,  puisqu'il  n-était  pas  naturalisé*  Anglais*  Par  arrêt 
du  Taoût  dernier  (1838),  la  Cour  de  Cantorbérf. 
vient  de  consacrer  le  principe  de  la*  réciprocité,  en 
rênvoyafrtlés  béritièrs  etle^légataire  de  ce  Fraoçaisv 
testateur  nomade,  à  précéder. devant  les  tribunaux 
de  France,  sur  Teiécotion  de  son  testament  anglais. 
C^est,  au  surplus,  chez  ce  peuple  insulaire  iun 
sloJNil  natixmalf  que  nul  étranger  ne  peut  y  acquérir 
de  propriété  fùncière^' %^ï\  ne  s'y  f*t  paa  fait  natura-- 
liser. 

■  La  Fraosce,  plus  généreuse  en  eoncéssiens^  admet 
au  contraire  tous  les  'étrangers  à  acquérir  et  à  pos- 
séder chez  elle  ^tels  immeubles  que  bnn  leureemble. 
Elle  va  plue  loin,  elle  les  ailranclHt<dea  droit»  d*atu- 
baine,  soit,  de  la  déshérence ,  soua  la  condition  que  ica 
Frauçais-jouissent  à  «leur  tour  des  tiiémet  imninniléa 
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dans  le  pays  étranger  ;  elle  va  juaqu^à  étendre  Tas* 
•initiation  à  la  jouissance  de  tons  les  droits  ci?ils  en 
France.  Ainsi  elle  marche  la  première,  d*un  pas 
ferme,  vers  cette  aniformilé  de  législation  qui  serait 
si  désirable. 


I  • 
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SECTION  lU. 


Compétence  à  regard  des  étrangers  :  entre  le  eonsiil  ei  l« 
chancelier  du  consulat  des  Etats-Unis;  entre  deux  antres 
Américains  dont  Tun  était  possessionné  en  France.  —  Con- 
trainte par  corps  contre  le  fameux  Swan  qui,  à  son  tour, 
lait  écrouer  à  ses  côtés  Tun  de  ses  compatriotes.  —  Singulier 
pari  de  deux  Anglais.  —  Arrestation  proTÎsoire  dn  lord 
Crewe,  par  le  denitené  Brunet. 


Ce  n*e8t  pat  que  la  loi  françaite,  par  ses  conces- 
sions, ait  entendu  sacrifier  l'intérêt  privé  des  Fran- 
çais ;  elles  ne  concernent  que  le  fisc.  Quant  aux  par- 
ticuliers, le  Code  les  protège  par  Tattribution  tonte 
nouvelle ,  aux  tribunaux  français ,  de  toute  compé- 
tence, pour  les  engagements  contractés  envers  les 
nationaux  par  un  étranger. 

Cette  faculté  donnée  d'attirer  les  étrangers  dans 
les  tribunaux  de  France  et  de  les  contraindre  à  y 
procéder,  pour  les  engagements  par  eux  contractés 
en  France,  en  Tannée  1806,  avait  fait  concevoir  i  nn 


w^w-rm 
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MeiMr  ]iiioat<*  EJUM!eiMe  î  ehancf  lier  dit  «oaslilat  lAet 

BlaU-lÎDHi  â^Amérkpm  à  Bark ,  qna  §e.  «difeqdaû ^ 

TeApoir.  4o.f«ire  .«toftucr  par  Mf  jlirtdiiotkw  françkuaa^ 

•ur  le»  QOBtaalatÎQD»  iftiie»  entra  lui  «i  le.  «teuv 

SkîapvMi,  (itvlftîre  du  iiiièàié..<fMMMtilait«  iCe  <|ni  eeniM 

blait  ^aiUoriaer  e^t  espoir  de  Mounl-Fioreficei  o^«al 

^ue  ces  e<m(es{#£fcOin«  poetatenli  mu*  ides  voiuiimitiiMqi 

tocêoleâ  qn'iU  mai«ai'arréU€9  et  éîgaéer  entre  eni^ 

o  PiêtU  $  .que  eetla  aoeîéld.  aifait  pour .  cAjet,-  lepaiw 

tage  de  jcertaHia  «lr»fet»  de  tammitséan  attribuié»  â 

la^ragenee  à-Faids,  par  des  nëgocîaptsaméricaibsf 

lemna  coarpatriateê  ;  c*est  <pie  le  sieur  fiàîspinifav  de-» 

puis  la  iéparatioB  de  leurs,  ioftéirèls,  avait  eonceuii 

par  compromis  de  s^en  rapporter ii  .dés  arbitres  & 

Paris;  c^esjt  enfin  qu'en  droit  il  invoqaaijt  la  loi  de 

rédpitoeité  ^  les  Fnançaîa  étant  aduna  à  traduire  >de« 

▼ant  les  tnfounaux  amérioaÎDs  oeux  de  leur  nation  <|ui 

auraient  traité  avecieux  4iut  Etats-Unis*    • 

Le  triimnal  de  oommevoe  d'aèoird  saisi,' secondant 
elir nea  divenes  cireonstakiees,  arrait vejaté  ledéelî^ 
natidire  paopasépar  Skispwitfa,  et  J-oi  avait  enjoint»  i# 
nommer  arbitré  à  Paris. 

.  Jiais  y  sur  .Fappel ,  les  ceniwntiona  dAentre  Sàisp^ 
yinùk  et-Mûunl-FUirence  fuMRt  tcoalsidérées  tootnie 
•ii*ayAnt  nncun  oaniétèrâ  d^cte  coîÉsnercialnide  s<M' 
ciétéide  oomuiêroe.  La  CoHr.s^attacba â  lis  i^tme de 
leur.rédiualiadti  mxt^  p^piei*  libre, len  Janine  «ù^ise, 
et.aitmniles  larmules  des  Étfla»«Dnis,  JtHe  déoida 
ipH»9«0i9iaiitd)a  déoitcnuMnon^  les 'dî^oul tés  «(Allaitées 
enlra:(dc(n&.c«toyena  Jes'^tata^Unii^,  né  |la«Vatî»nt 
artpjg  <d* Mfra s qpges  qi»- ceu a  di&- leur  nation.. 
2  6. 


^  •  iMonfcit^laraiicetM  poinHrat  e»cawaiioai«Mitr«  4B0C 
nMt\  «ab,  4^aprè«  la :oobéextiira  de -«^  flMltîfir^  qui 
écMrtatl  tôMié  îdért  d^ofiévaC^oiM  iMtoîaliia  'et-  'à»  o^iii-* 
nenoe,  la  Geiàrièafrâaie  dëdftra'qûë  le»  fMHrtmiSuiiC 
•tvaBgèves^  lidB'daaiîeièiéea  «nFratioe,  et  M»  «^«gis-^ 
Mat  qn#  «i^une  action  personnelle ,  les  jttg«a>  avaient 
Iptènonoé  coofomément^  à  la  maiikne-  dHior  «t^tltar 
/famm  m;  q«e.  le  principe  da  i4eiflrobilé  inveqné 
n'était  poiHl  applicâUe.à  Tespèce,  las 'ivaitéi  entre 
tea.deiîx.éutavn*ayant  TÎéb  alalrté  à^oat  égard*  * 
..'illlea  cthanoea'jitdiq^aires,  tout  à  îaSi  oippaaéaa,  ^ont 
eM)Ualiiaimt»naas.l810,  ISlftet  1^4, entra d^ntret 
Cfiayena  de»  Étati-Unîè ,  dans  unr  camse  oA  j»  ftgn* 
Caia>  oomnie  défenseur. 

.])e$  preiiiîefs,  Swan  et  Scheweîser «  négociants  aa* 
sobiési  de  Hitladelphiev  anaieiia  fournissenta  ^i^-la 
îiépiftblîqueffinlnçatsey  avaient  ekargé'nn  aiea^  Pâiloaiv 
autre  Américjiin ,  résidant  :en  France  et  y  possédant 
des!  imniea  blés  hhn  antérienvement  Âtl'àoâ,  deaniVre 
pi^r euk  àiPariala.Uqaidadon  et  le>pecoiivrenMnt:4in 
pvix.de  leors  fottrnilurèa.'iJa  étatept  venna  à>Vans 
actionner  le  sieur  Parker,  leaa .agent,  devant lertrio 
Jbpfljd  de  «eoamevèeijin  sa  jet  dea  comptée  à  établir 
enAnrem,  et  éétt-  en  îhcbIu  de  Kairt.  14  «da  €ode  civil. 
Parker  avait  déotiné  la  ^juridiotioa  française ,  fondé 
sorMH^a^il  avait  «onservé  sa  nationalité  anérlealBe. 

Pmt  jiigeaifot.dsr)lSI  jrdih  f  8l(K{le.trîlniii^  decott^ 
aifift^a  a^était  déclaré  Encoupétanti*!  ««ail  renvofé 
leèfiérliea'à'ae  pourvoir,  «  attendnfaVNWtermaa 
»  de  IWfe.  44  du. Cbde  civil ,  rélraoïger  nn^psnl  être 
»  assigné  devant  les- lâribunau&'fle<Franer^f«e!par  les 
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»  que  Parker  était  étranger;  que  la  circonstaoeie  iyu*il 
n-arraitdes'pfiopfdétési  en  Fradoe  et' qu'il  y.  résidait 
«i{Ckipuib:lDDgt«fD|M4  Dolui  attribuait  .|ni6  la  jouis* 
ntAance^esdooits  civih  français,  paveè  qull  ti*ayait 
^  paa  oblenii  raotorisaCion  déxé^kieace ,  oooformé* 
»  ilieDià  l-art,  13  du  mèiiieCode.  »  ••';.< 

;  Maota^.  s«ir  Taptiei ,  par  ar^ét  du  11  juin  1^1  fi  y  là 
Cpur  impériale  de  Paris  aTait  infirmé,  par  .ce  motif 
iaootiiqueviquê  %  Parker  était i domicilsé  eu, France 
'^.ideiMiia  plusieurs  années  et  y  possédait  plusieurs 
»  iminaubief 9 .  bieti  ayant  la  promulgation  du  Code 
»  civil,  et  qu'ainsi  il  a  été  régulièrement  assigné  de^ 
»  vaot.leiB  tdribunauit  frasM^ais.» 

.  GettQ  partie  du  droit  publie  de  la  France,  eonjcertt 
ffaid;,  lea  étr^ngars^^m'j».  donné  à  l'aire  résoudrai :eai 
mMière  de  oontïriainte  par  corps  notamment,  plu* 
a#0nta  iquef  lions  qui  ne  sont  pas  sans  imérèlè  . 
-..iPaR.Upie première  M  du  4  Aoréalan  6^  îlayaHiiétii 
ètaiifté.que  tikut ^étranger,  résidant  eu  France^- y  étail 
aOunis  à  la  coniraiiite  par  corps,  pour  tous:lea.efi4 
gagemeoist  qu'il  .co»tractet«it  avec  dés  Franpaî»^  a^il 
n'y  possédait  p«ia  des  propriétés  Ibncièresott  un  éU^ 
]9JÂssett6ii€xle  oommerce» 

'Pjiriiue  Neuvième  loi  du  10  septembre  1807,  tout 
Français,  créancier  d'an  étranger^  avait  été  aatQirisé« 
MiasiitAllaideAle -échue,  à  ûiire  opérer,  sur  «ne  sifl)|>le 
mquéte  ^>  pflésÎMfeiit  du  txibanal  civil,  l'arresiÊâM 
|tfwnsaireide'iéoii»idébâeurt        .< 

.  €•  aooAkfl/iUiglftb  e^  les  Américains  surtout^  quii 
g/NoA  ftaiÉiBaB»  daSipai^dcixea^;m*o«t>l6f>kMriaoÉi7 
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dem  l«n.    .     •    «    '  •  •••»• 

A.  ieur  tâte-s^tst  placé  J^Américaio'âvaii^doiit  je 
vient  dé  parier  et  que  j^aidéjà  cî#  po^v  lalonganf^ 
inilé  de  sa-  résiçaatièii  i  garder  ]»ritoii  ^  pcmr  «me 
d«ttequ'tl  luieÀtêléfaéîle^Vieqttitler.  I^ensà  liftier 
contre  ce  personnage  pendant  pi «sieurêaniiéea,  d'à- 
UorflpdkiF  3*  filtre  dëoiarer  passible  de  rarrettaiion 
ptovisrâre,  dans  rintéHrét  des  eieurs  Lubbert  et  Da- 
ana ,  anca  dîents  ;  jmh  pour  Isiré  rc^|e^r  lea  divers 
laux^uyants,  à  raUie  descpieUil  a  lente  dé  laîre-efBaêcr 
oette  arrestation  provisoire,  dans  <le  oonrs  d^a  viagt^ 
denaa^anées  qn*el]e  a  d.aré. 

J'explique  sommaireBieirt  quelles •^«Menit  les  oa«aes 
de'  la-  rigaeor  déployée  par  kra*  rieurs  Lubbert  et 
Stiniâà  '«Ofilre  oet  Américaine  ^  Depuis  «rannée  1794; 
ri -Iqs  «tenait  en  écbee  sur  U^  liqnidalfîon  de  comptes 
immenses  qn'ils  avaient  éaercés  en^e  ewx,  po«r  foar- 
nitoti^fakes  à  la  réptd»liqtte  fraatçaiee.  A  la  fiiiy  «ne 
ienteQoeapbîtrtfle 4kl  14  avrrl  tW7  aivaît  condamné 
B«mn  à  pa^er'<69li44!d0  fr.  pour  le  «etiqnbt  fimd  de 
oés  çoia^ites  j  âM,00d  fr^  de!lettt«s  de  oMb8«  avalpal 
été  à  è^amuce  déposées -p^r  J^wan ,- pf  lir  sûrelé  des 
condamnations  à  intervenir;  evtifedes  maia»  *4ea  arî- 
Intites4ài,  apéès  Iqur  âécinosi,  ioa  avaient- gemMés  à 
I>iibi»éfa'étBàmsa.'>'\  *     '    ''  ',.**•• 

-  '  (C'était  «n  lyertn .de*  ces  titres  'éoktwÊfttëlMk^rlJBi 
BnimU ,  le  âStînlIet  1806 ,  ivaMMi^ifi  ordonner  et 
exécuter  Tarrestation  provisiH»à>Ue  &fmm.  isa^v^ 
WpjBéaàtw  paa  idei  xetrAoer  Ici  ésé  Jttàoadbmblea  ao- 
fèèmMiliBiretaté«<par.ctB  {yén|fr  proeoiaii^dp  Swaa, 
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pottr  faire  anowler  son  arrestation.  Tantôt  ce  furent 
tes  traités  d^iHianoè  et  de  «Dinnerse:siib8istant  entre 
la^Danceetles  Etats*Unis;  tantôt  ses  recours  contre 
la  liqdidatîon  arbitrale;  puis  la  légettde  ^es  subti»> 
lités  inventées  ooop  sur  coup  par  les  détenus  pour 
dettes,  et  en  dernière  analyse' des  nioyens  de  coni« 
pensation  qu'il  avait  été  mendier  au  trésor  public  i 
contre  les  auteurs  de  sa  détention» 

Swan  a  écboué  dans. toutes  ses  longues  têntativQS 
judiciatres.  Ce  ne  fut  que  là  révolulâon'  de  juillet 
1850  qui  lui  ouvrit  de  fait  les  portes  de  Sainte-Pé^ 
lagie.  Alors  ses  créanciers  étaient  morts  a  la  peine^ 
ruinés  par  les  procès  dont  il  B*avait  cessé  de  les  ac^ 
câbler,  et  pair  les  vingt  ^deux  années  de  corisigna» 
tioD  de  ses  aliasents.  Lui,  au  contraire,  est  sorti  de 
cette  lutte  acbarnée ,  millionnaire,  commeil  ne  oes« 
sait  de  se  vanter  de  Tétre;  mais  aux  États-Unis^ 
où  sa  fortune  avsit  été  mise  à  Tabri  de  teutb  sai-* 
aie. 

Qui  cpoiîjrait  que,  du  sein  de  sa  prison  où  il  gagaail 
la  vétérance ,  .Swan  eût  formé  Tentreprise  dyfairyi 
arriver,  à  côté  de  lui ,  son  compatriote  Parker,  par 
la  même  voie  die. Tarreatatidn. provisoire,  et  qufily 
ait  réussi  i  au  moins  pour  qndques  joués  ?  > 

On  vient  de  voir  que,  par  son  arrêt  du  11  jsMn 
•1812,  la  Cour  impériale  avait  .placé  entre  eux,  pour 
réguhtijice  de  leurs  comptes,  la  juridiotiov  française 
Aîentôt  Swan  avait  eu  Fart  de  présenter  au  pvési^ 
^eot  ixk  tribiinal  civil  la  personne  de'Parkfr,  comme 
son  débiteur  de  sommes  considérables,  ot  i\  avait 
0bteott  IVotorisAtlg»  de  le  faire arrfiter  comme  étran- 
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ger*  J*at  vk  oéï  deui  Amàncaànt  l^^à  côtéi^oo 
4is  Tatttre  et  port*  à -porte,  à  Sainle-Pélagié» 

Il  ne  me  fut  pa«  difficile  de  dégager  promptomëst 
Parker  de  eétte  abrréstàtion  provisoire ,  Tislbleoiéii^ 
tur prise,  lé  n*eu8  qu*à  faire  obeenrer,  d'une  part  « 
que  ]*iiicaroérateur  Swah  était  lui-même  un  élran* 
ger,  et  que  le  bénéfice  de  la  loi  dû  10  septembre  180T 
n'appartenait  qu'aux  Français  ;  d'une  autre  part« 
ifue  la  chose  jugée  par  Tarrét  centre  Parker  s^était 
bornée  i>  le  dédarer  jkHiciahU  j  sans' le  constttfier 
C9Htiraiffuahh,  raérae  avant  tout  jugement,  sur  le  fond 
ih  la  liquidation  à  faire'de  leurs  «comptes  ^  que,  d^ail^ 
lenrs,  réxtranéité,  objectée  après  coup  U  Parker  par 
«m  prétendu  créancier,  devenait  iodifférenle,  at-» 
tendu  qne>rârrét  lui-même  râvarit  reconnu  prôprîé^ 
taire  de' plusieurs  immeublés  situés  en  France  :  dir« 
constance  qur,'<Kule,  le  préserviait  de  toute  app1ica« 
lioB  da  mode  de  l'arrestation  provisoire.  - 

Cet  abus,  fait  par  un  étranger  contre  un  autre , 
dKe  la  loi  exceptionnelle  de  1607,  me  rappelle  un  pari 
que  deux  Anglais  venaient  d'établir  entre  eux ,  dans 
une  rencontre  imprévue ,  et  dont  ris  venaient ,  dans 
men  cabinet,  me  rendve  le  juge.  Il  était  dâ  à  l*iin 
d'eux  par  l'autre,  depuis  plusieura  années,  une 
■Mime  assez  forte,  pour  ^itre  $outcrit  tn  jingUUrrt. 
lie  débiteur  était  ven^  en  Fradce,  expressément  ^Kmr 
se  soustraireiaux  poursuites  de  son  créancier.  Celai- 
ci ,  .à  son,  tour^  avait  passé  le  détroit  et  s'était  renda 
à:  Paris,  peur  tout  autre  objet  que  le  recotbvremeM 
de  sa  créance. 
'  F^ortuitement  il  rencontre  son  débiteur  raedelA 
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lion  s*engage  même  entre  eux,  dan&le-^tira  d«,|a<^ 
quelle  le  ci^^noiév  fail*i»]^ageiiiied^arrl4er  à  aoft  pa^e- 
aient  en  France,  par  lavoîiedeU^cantraibte  parcorpiv 
Le  débiteur  lui  en  porte  le  défi,  et  sôotient  qtteiJd 
loi  française  n^autoriae  paa  une  seaablafale  «léeutâra 
•nf|  fd  pevéonme  :  le  pari  .d*«n  di ber  «^établit.  Poof 
vide^  ee  bfKftrq  diÏÏercfui  4  les  tièui  :ÂiigiaM<4son^ft<' 
neat'dVn  pastferpar  Tiim^idif  pifemiêr  k>90^iiqn'ilê 
pourront  conaulteTk  Je' demeurais  alorë  rae;Sleéiii^ 
SaiDt'À'iiçosttn  ^  près  celle  de  la  Paix.  /  • 

il»  entrenit  dana  non;  cabinet.  Au  proittiier  «vpotfé, 
je  décide  que  la  loi  de  septembre  1807,  concernait 
lea  étrangera,  ne  petvt.paa  s^appliquer  'à  une  dette 
contraclée  bor»  de  Franse ,  at^  profit  d*aulres  que 
def  Ffvieçais. 

AuaaîlÀt  le  créandér  ae  ravise,  et,  d'un  ton  m-- 
•piré^  il  s^éorie  qu^l  est  aûr  de  son  fait;  qu'il  a  iM 
moyen  infaillible  pour  mettre  légalement  la  mainaur 
la  persénne  de  son  débiteur.  11 -va  faire  iivrt  Fran- 
cis la  cession  de  aa  créance  V  et  ce  sera  son  cea« 
atODBaire  fran^aia  qui  obtiendra  Tarrestation  provin 
aoire.  -'>'■■ 

A  ceeri  de  triomphe  y  j'objecte  fort  tMoquillemeirt 
à  FA nflaia«réaaoier> qu'il  s'abuae^  que  ê»  oréanoey 
dana  krmatn  d'un  Français,  ne  perdra  paa  apn  ca« 
raidère  àe  tréantê  an§la%u,  et  qu'à  raison  de  cette 
o#ig)ée:,  iôFrançaia  lui-même,  qpoiqoe  légitime bea^ 
sionmrey  afra  inéiritablemeiit  éeenduité  M^n  ob-n 
jectioip/le  cajniéç  il  a'aivdue<  vaincu  ;  il  acquitte  sep 
paéi  et  emÉvène  soi»  débitetir  <i|tner  avec  lu^t  lia  iiw 
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•Mèèreo*  ipmm  cpie^è-  (unte de  là  ip9(t\kt\'wm»'iélùài 
«nga^  ailleurs. .        . 

Le  eoors  dés  éTenemenU  a  Towla  que  je  fotie 
chargé  de  la;  défense  dès  prboDdier»  pour  dettes  plus 
kabituellemèst  que  de  la  iâefae  affligeaote  de  river 
leoirs  fera.  En  cela,  le  sort  a  bien  servi- mon  opinion, 
qui  a  toujonra  été  de  considérer  iaeoniratnte  par 
corps  comme  peu  utile  au  commerce  proprement  dit, 
et  à  regard  des  débiteurs  pbrement  malbeure»&« 
dont  elle  ne  fait  qu*aggraver  la  condition.  Ce  reaède 
extrême  et  dangereux  dans  la  main  d^un  créancier 
piorose,  n*eat  tolécable  que  quand  on  remploie  con- 
|re  la  mauvaise  foi  ou  contre  des  débiteurs  étraogers 
qui  n'offrent  aucune  surface,  et  qui,  d*un  moment  à 
Tautre,  peiiyef^t  disparaître  du  sol  français.  EneorCf 
à  regard  de  ces  derniers,  ai-je  toujours  tenuàce  que 
les  droite  de  ThospUalké  ne  fussent  pas  Wolés,  par 
U  transgression  arbitraire  des  règles  du  droit  des 
gens. 

C'est  aîns*  qu^en  1819,  j'ai  encore  sotttenula  cause 
de  la  victime,  dans  la  célèbre  affaire. du  lieutenant 
généralanglais,  Jones  Crewe,  pair  kéréditaîre  de» 
royaumes-unis,  contre  le  sieur  Brunet,  Français  de^ 
mûenéf.  tenant  b6tel  garni  à  I^ondreOé  11  est  rrat  qae 
C^était  par  une  agression,  plus;  inconvenanie  ^u'illéf 
gale,  qu'ici  les  questions  avaient  été  soulevées. 

Brunet)  portear  detrpis  mandats  d'ensemble  sept 
cents  livres  sterling^  souscrits  à  Londres,  en  181  If 
à  éon  profit  par  le  lord  Crewe  (dont^le  père,  âgé  de 
quatre-» vingt- trois  ans,  ne  lui  laissait  qne  l'expecta» 
iîive  de  sa  fortune),. ayant  trouvé,  le  Iprd  aondébî- 
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leur  en  France ,  Tavait  fait  arrêter  avec  pciat,  snr 
une  place  publique ,  en  vertu  de  la  loi  contre  les 
étrangers,  du  10  septembre  1807,  et  écrouer  dans 
les  prisons  de  Rouen. 

Lord  Grewe  avait  de  suite  introduit,  au  tribunal 
de  Rouen,  une  instance  provisoire  en  main-levée  de 
son  écrou,  sur  le  double  motif  que  la  créance  était 
anglaise  et  que  le  créancier  Brunet,  Français  d*ori- 
gine,  habitait  Londres  depuis  Tannée  1796,  où- il 
s^était  fait  naturaliser  Anglais. 

L'élargissement  provisoire  avait  été  refusé  au 
lord,  sous  préteite  qu*il  ne  justifiait  pas  du  fait  de 
la  naturalisation  de  son  créancier  Brunet,  comme 
Anglais,  et  que,  dans  la  main  d*un  Frunçaïs  présumé, 
les  titres  de  créance,  quoique  souscrits  à  Londres, 
étaient  exigibles  même  en  Fra^ice.  Le  tribunal  civil 
de  Rouen,  saisi  ensuite,  au  principal  de  Taction  du 
lord  en  nullité  de  son  emprisonnement,  Tavait  écar<i- 
tée  par  les  mêmes  considérations. 

Mais  sur  Tappel ,  en  la  Cour  royale  de  Rouen ,  te 
lord  avait  rapporté  la  preuve  de  la  naturalisation  de 
Brunet  en  Angleterre,  par  lettres  patentes  de  S.  M,  bri* 
tanniquCy  du  6  juin  1806.  La  Cour,  sur  le  vu  de  ce 
document,  par  son  arrêt  du  27  août  1817,  avait  admis 
qu*il  avait  fait  perdre  au  créancier  Brunet  sa  qualité 
de  Français;  que  dès  lors  le  bénéfice  de  la  loi  de 
septembre  1807,  exclusivement  attribué  aux  Fran- 
çais, ne  lui  appartenait  pas.  Elle  avait  déclaré  nul 
Temprisonnement  du  lord;  mais  elle  avait  refusé' à 
celui-ci  les  dommages  et  intérêts  auxquels  il  avait 
conclu ,  attendu  sa  qualité  de  débiteur  retardataire. 

2      BERRTER.  7 
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Cet  arrêt  avait  été  attaqué  en  cassation  par  lei 
deux  parties  :  par  Bronet,  en  ce  qu*il  avait  attriboé 
aux  simples  lettres  patentes  d*un  roi  d* Angleterre  le 
caractère  et  les  effets  d*ane  naturalisation  qui  ne 
pouvait  être  acquise  en  ce  pays,  à  aucuns  étrangers, 
que  par  un  acte  du  Parlement  anglais;  par  lord 
Grewe ,  en  ce  qu'il  n'avait  pas  réprimé  ToutrageaDt 
attentat ,  commis  sur  sa  personne ,  en  violation  du 
droit  des  gens ,  par  une  arrestation  provisoire  qo'il 
annulait  en  dé6nitif. 

I  Sur  la  question  vitale  de  ces  deux  pourvois ,  celle 
de  savoir  si  Brunet  avait  perdu  ou  non  sa  qualité 
de  Français ,  d'après  les  lettres  patentes  anglaises 
de  1806,  chacun  des  demandeurs  avait  rapporté  de 
savantes  consultations  des  avocats  les  plus  distin- 
gués de  Londres,  qui  estimaient,  les  uns,  que  sans 
un  acte  du  Parlement  d'Angleterre  il  n'y  avait  pas  de 
naturalisation  complète  ;  les  autres,  que  les  lettres 
patentes  de  S.  M.  britannique  ayant  conféré  a  Bro- 
net le  droit  d'acquérir  des  immeubles  dans  les  trois 
royaumes  et  l'ayant  soumis  aux  devoirs  de  l'o/Ze- 
geanee,  il  était,  dès  1806 ,  devenu  Anglais  et  avait 
cessé  d'être  Français. 

De  ces  deux  incohérentes  versions,  ce  fut  la  pre- 
mière que  la  Cour  de  cassation  admit  par  son  arrêt 
du  19  lévrier  1819  ;  mais  ce  fut  par  des  considéraots 
essentiellement  puisés  dans  le  Gode  civil  de  France. 
Elle  cassa  «  dans  Pintérét  commun  des  parties,  en  dé- 
»  darant  qu'elle  entendait  les  mettre  Tune  et  l'antre 
»  en  position  de  faire  valoir  leurs  droits  et  moyens 
9  respectifs,  ainsi  et  de  la  même  manière  qu'elles  le 
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B  pouvaient  avant  Tarrêt  cassé  !  •  et  elle  compensa 
la  moitié  des  dépens.  Gomme  on  le  voit,  la  Cour  su- 
prême n*a  pas  voulu  trancher  le  nœud  gordien,  sur 
Texécation  des  lois  anglaises  agitées  devant  elle  : 
seulement,  en  Tétat,  elle  n*a  pas  pensé  que  les  let* 
très  patentes  de  1806  eussent  fait  perdre,  sans  re- 
tour, à  Brunet  sa  qualité  originaire  de  Français,  d*oû 
serait  résultée  la  perte  de  sa  créance. 

11  n*y  a  rien  à  conclure  de  là,  pour  la  solution  des 
problèmes  qu*ont  placés,  entre  les  nations,  les  droits 
de  souverainetés  respectives  et  par  suite  les  aiiomes 
de  compétence,  locus  régit  aetum  :  aetor  sequitur 
forun^  rei.  Nous  n'avons  gagné ,  par  Tarticle  14  de 
notre  Code  civil,  qui  en  est  subversif,  que  l'avantage 
de  ta  main  mise  chez  nous  sur  la  personne  et  sur 
les  biens  de  l'étranger  qui  s'y  rencontrent  ;  car  nos 
jugements  français  n'étant  pas  exécutoires  en  pays 
étranger,  nous  sommes,  en  dernière  analyse,  forcés 
de  nous  y  pourvoir  de  nouveau  pour  l'exercice  de 
nos  droits. 

Ce  sont  ces  résultats  inévitables  dans  l'exécution, 
qui  tout  récemment  m'ont  fait  prendre  le  parti  de 
tiemander  avant  tout ,  à  la  Cour  de  Cantorbéry,  de 
renvoyer  en  France  ledififérend  mu  entre  des  Français, 
dans  une  succession  ouverte  en  France,  pour  des  fonds 
publics  anglais  qu'il  s'agit  d'extraire  de  Londres. 

Le  droit  des  gens  commande  dans  la  pratique  une 
grande  circonspection  :  aucun  souverain  ne  doit  an- 
ticiper sur  la  souveraineté  de  l'autre  par  des  actes 
<l*iadépendance,  celui-ci  ayant  chez  lui  la  ressource 
<l'aQticiper  à  son  tour,  dans  les  rapports  de  corn- 
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merce  turlout ,  tels  que  les  cas  de  faillite ,  les  opé- 
rations cambistes  et  aotres  où  des  intérêts- respectifs 
se  trouvent  transplantés  et  confondus.  J*ai  toujours 
observé  que  la  règle  de  réciprocité  était  la  ligue  la 
plus  avantageuse  à  garder. 


SECTION  IV. 


IVe  la  contrainte  par  corps^  entre  nationaux ,  1»  questions  des 
septuagénaires,  le  pour  et  le  contre;  S»  question  des  cinq 
ans;  le  prince  chinois;  5°  question  du  trente  et  un  :  la  nièce 
électrisée.  —  La  chambre  des  Désolés.  —  Les  refuges. 


Gon»idérée  maintenant  entre  lea  nationaux,  la  con- 
trainte par  corps,  comme  faisant  partie  de  notre  droit 
public  français,  a  donné  lieu,  depuis  1789,  à  bien 
des  controverses,  des  modiâcations,  des  changements 
(le  jurisprudence  qui  ont  l'réquemmentdéterminé  mon 
patronage  en  faveur  des  détenus  pour  dettes.  Les 
premiers  élans  de  la  liberté  Pavaient  fait  d*abord  en- 
tièrement abolir;  on  avait  cru  ensuite  devoir  la  réta- 
blir et  en  régulariser  Texercice  par  les  lois  de  Tan  6. 

Bientôt  après  son  rétablissement,  à  Paris,  comme 

point  central  des  grands  intérêts  commerciaux ,  se 

sont  successivement  élevées,  pour  l'application  de  la 

loi  de  germinal,  une  foule  de  difficultés  suggérées 

2  7. 
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aux  (lélenus  par  l*impatience  bien  natarelle  da  joug 
i  ni  posé. 

Je  les  ai  l'ait  résoudre  les  unes  après  les  autres , 
avec  beaucoup  de  bonheur,  dans  le  sens  de  leur  libé- 
ration. 

Ainsi,  dès  Tannée  1807,  j*ai  soulevé  la  question  de 
mise  en  liberté  ,  en  iiaveur  des  septuagénaires  ioear- 
cérés  pour  dettes. 

Il  y  avait,  à  Sainte -Pélagie,  trois  vieillards  de 
soixante-dix  ans  et  plus  qui  gémissaient  dans  les  fers 
de  leujrs  créanciers.  L*un,  ancien  banquier  et  arma- 
teur à  Bruxelles,  qui,  avant  laréunionde  laBelgique 
à  la  France,  avait  armé  dans  le  port  neutre  d^Ostende 
jusqu^à  quatre-vingt-quatorze  navires,  et  dont  les 
opérations  de  commerce,  tant  sur  mer  que  sur  terre, 
étaient  tellement  multipliées,  que  pendant  ua  an 
entier  une  riche  cargaison  avait  été  oubliée  dans  le 
port.  De  simple  porte-balle,  il  était  devenu  Tun  des 
plus  riches  négociants  de  TËuri^  :  Temperear  d^Âu- 
triche  Tavait  fait  baron.  Tout  à  coup  notre  invasion 
de  la  Belgique  Pavait  ruiné  ;  et  il  expiait  à  Saiote- 
Pélagie  le  tort  immense  de  n'avoir  rien  conservé. 

Je  démontrai ,  pour  lui ,  que  la  loi  de  germinal 
an  6  n^avait  pas  été  faite  pour  ouvrir  des  tombeaux 
aux  vivants  ;  que  la  contrainte  par  corps  n*avait  été 
introduite ,  en  faveur  des  créanciers ,  que  comme  uoe 
épreuve  des  ressources  que  les  débiteurs  pouvaient 
ou  non  dissimuler;  que  Tâge  seul  de  mon  client  at- 
testait assez  son  absolu  dénûment;  que  le  privilège 
des  soixante-dix  ans  proclamé  par  la  loi  de  germinal 
elle-même,  pour  les  dettes  tïiviles,  était,  sans  raison, 


—  85  — 

refusé  aux  dettes  commerciales.  Arrêt  intervint  qui 
ordonna  sa  mise  en  liberté. 

Mon  deuxième  péiagien  septuagénaire  était  un  an- 
cien* fournisseur  des  armées  de  la  république  ;  il  était 
son  créancier  de  plusieurs  millions ,  dont  il  n*avait 
été  remboursé  qu*en  assignats  dépréciés,  puis  en 
ordonnances  de  liquidations  émanées  du  Directoire  et 
si  mal  payées.  Les  livranciers,  porteurs  de  ses  enga- 
gements personnels  et  par  lettres  de  change,  n*avaient 
pas  été  d'humeur  de  céder  à  la  force  majeure  d*où 
déooalait  Tinsolyabilité  de  leur  débiteur,  ni  à  la  com- 
passion qu'inspiraient  ses  cheveux  blancs  ;ils  Tavaient 
impitoyablement  fait  emprisonner.  Je  réussis  à  per- 
suader à  ses  juges  qu'ils  devaient  mettre  un  terme 
aux  rigueurs  dont  le  sort  accablait  mon  vieux  client. 
Le  troisième  septuagénaire  fut  moins  heureux  :  il 
était  Turc  de  nation  et  se  nommait  Passavan-Owglou. 
Je  ne  fus  pas  son  défenseur  ;  mais  la  planche  était 
Êsiite ,  quant  au  principe  de  la  Mepiuagénariié,  par  les 
deux  antécédents.  Il  m*a  été  dit  que  les  causes  de  la 
contrainte  exercée  contre  lui  déposaient  contre  sa 
moralité  :  il  a  échoué  ;  et  son  écheo  a  rivé ,  pour 
quelque  temps  encore,  les  fers  des  autres  septuagé* 
naires. 

La  jurisprudence  a  souvent  varié ,  en  matière  de 
contrainte  par  corps  ;  mais  je  ne  me  serais  jamais 
attendu  à  la  voir  se  contredire  dans  le  même  jour  et 
à  regard  du  même  individu,  dans  deux  des  chambres 
de  la  Cour.  C'est  pourtant  ce  que  j'ai  éprouvé ,  en 
défendant  le  directeur  de  TOdéon ,  Sageret ,  contre 
deux  procès-verbaux  simultanés  de  son  écrou  à  Sainte- 
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Pélagie*  La  première  chambre  ne  vit  eu  lui  qu*un  ar- 
tiste ,  metteur  en  scène,  qne  la  contrainte  par  corps 
ne  devait  pas  atteindre  ;  la  troisième  chambre  ,  au 
contraire ,  le  jugea  comme  un  entrepreneur  de  spec- 
tacle, qui  avait  spéculé  sur  les  produits  de  la  scène, 
et  elle  maintint  Técrou. 


Â  la  question  des  soiiante-dix  ans  succéda  celle 
de  savoir  si ,  au  bout  de  cinq  années  de  détention , 
toul  incarcéré  ne  devait  pas  être  libéré  de  la  con- 
trainte par  corps.  Je  soutins  l'affirmative  devant 
M.  le  président  Agier  :  ce  magistrat ,  austère  dans 
ses  ibrmes ,  joignait  à  une  excellente  judiciaire  une 
âme  sensible ,  philanthropique.  Il  adopta  mon  argu- 
ment que  la  voie  de  contrainte  n*était,  pour  le  créan- 
cier, qu'un  moyen  de  s^assurer  de  la  situation ,  au 
vrai,  de  son  débiteur;  que  cinq  années  de  détention 
révolues,  sans  que  celui-ci  eut  fait  effort  pour  en 
abréger  1^  terme ,  prouvaient  assez  qu*il  n*en  avait 
aucun  moyen.  Il  jugea  que  la  prescription  quinquen- 
nale ,  écrite  au  titre  5  de  la  loi  de  germinal  an  6 , 
était  acquise  aux  commerçants,  aussi  bien  qu*aux 
débiteurs  pour  causes  purement  civiles. 

En  ISlëi,  le  bénéfice  de  cette  jurisprudence  fut 
disputé  avec  beaucoup  d*acharnement  à  un  sieur 
Mathéus,  né  à  Macao  en  Chine,  et  qu^on  dénommai! 
le  prince  chinois.  C'était  en  effet  un  personnage  élé- 
gant, quoique  basané,  spirituel,  instruit,  que  des 
intrig^its  avaient  chambré,  pour  lui  faire  souscrire, 
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au  jeu  ,  des  masses  de  lettres  de  changé.  On  lui  op- 
posait, comme  étranger,  la  loi  survenue  le  10  sep- 
tembre 1807,  par  laquelle  on  prétendait  soumettre 
tous  les  étrangers  à  un  régime  spécial  de  contrainte. 
J*eus  à  prouver  que  cette  dernière  loi  n*était  que 
préventive  à  Tégard  des  étrangers,  afin  de  s*assurer 
provisoirement  de  leur  personne ,  par  voie  d'arres- 
tation ;  mais  qu'une  fois  la  mesure  provisoire  obte- 
nue, les  étrangers ,  pour  la  durée  de  la  contrainte, 
rentraient  dans  le  droit  commun. 

Des  recommandants  accoururent,  dans  la  vue  de 

faire  prolonger,  en  leur  faveur,  la  détention  de  Ma- 

tliéus,  qui  n'avait  pas  subi  pour  eux  le  laps  des  cinq 

ans. 
.  Tous  leurs  efforts  furent  inutiles  :  le  prince  chinois 

fut  mis  en  liberté  par  arrêt. 


Une  dernière  exception,  imaginée  par  les  détenus 
eux-mêmes,  dans  l'impatience  de  la  captivité,  échut 
k,.  mon  zèle  pour  la  faire  adopter.  Ils  avaient  remar- 
qué que  les  consignations  d'aliments  n'étaient  faites, 
par  leurs  créanciers,  que  pour  les  mois  républicains, 
tous  uniformément  composés  de  trente  jours;  que  le  ' 
calendrier  Grégorien  étant  rétabli,  plusieurs  mois  se 
composaient  de  trente  et  un  jours,  et  que  pour  le 
trente  et  unième,  aucuns  aliments  n'avaient  été  con- 
signés. Ils  rae  chargèrent  de  demander  leur  élar- 
gissement pour  absence  d'aliments  :  le  moyen  était 
subtil  y  mais  il  était  fondé  en  droit  et  dégrevant  pour 
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rhamanité.  Il  fut  accueilli  :  nombre  de  prisouDJ 
sortirent  des  cachots  de  la  dette,  pour  n*y  plus  reo- 
trer  ;  le  défaut  d*a1imenls  étant  abolitif  du  droit  de 
la  contrainte,  au  sujet  de  la  même  dette. 

Mon  amour-propre  a  enregistré  le  gain  de  caase 
obtenu  en  1806,  pour  un  sieur  Vacher-Lacour,  vieil- 
lard incarcéré  pour  une  dette  de  trente  ans,  à  la  fa- 
veur de  significations  soufflées  à  un  domicile  d*aiiéii 
vieille  date.  La  sœur  du  détenu  et  sa  fille ,  jeune 
personne  de  dix-sept  ans,  aussi  belle  qu*ingénue, 
assistaient  avec  anxiété  à  Taudience  de  la  Cour  im- 
périale, qui  allait  statuer.  A  peine  Farrêt  de  mise  en 
liberté  rendu,  la  jeune  personne,  oubliant  sa  mère, 
s^était  élancée  comme  une  folle  hors  du  Palais,  pour 
courir  délivrer  son  oncle.  Bientôt  ramenée  par  la 
réflexion ,  elle  était  revenue  aussi  précipitamment, 
et  ç*avait  été  dans  mes  bras  qu*aux  yeux  de  tout  le 
monde  elle  s^était  jetée ,  pour  m*exprimer  sa  grati- . 
tudé. 

Cette  série  de  succès  m*avait  mis,  en  la  maison  de 
Sainte-Pélagie,  en  un  crédit  tel,  que  j*y  aurais  été 
Tavocat  générai,  honneur  qui  ne  m*a  pas  paru  assez 
relevant  pour  n*en  pas  ambitionner  d'autres. 

£n  renonçant  aux  individualités  de  cette  défense, 
contre  la  contrainte  par  corps,  je  n*ai  pas  cessé  de 
combattre  la  doctrine  qui  livre  Thomme  au  despo- 
tisme de  son  semblable ,  plus  coercitif ,  sinon  plus 
humiliant  que  Tesclavage.  J'ai  toujours  pensé  que, 
dans  rintérêt  bien  entendu  du  commerce  lui-même, 
Texercice  de  la  contrainte  par  corps  était,  dans  son 
mode,  plus  nuisible  qu*avantageux  aux  créanciers, 
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en  ce  qu^il  détruisait  toujours  Taveiiir  des  débiteurs 
et  paralysait  leur  industrie,  ressource  unique  du 
malheureux  prisonnier  et  de  sa  famille. 

Je  n*ai  trouvé  la  contrainte  par  corps  judicieuse 
et  nécessaire  que  pour  réprimer  Timmoralilé  de  cer- 
tains débiteurs  de  mauvaise  foi,  qui  contractent, 
avec  témérité,  des  dettes  qu^ils  savent  à  Tavance  ne 
pouvoir  pas  payer,  le  plus  souvent  avec  la  volonté 
de  tromper. 

La  contrainte  par  corps  a  été  maintenue  indéfini- 
ment ,  dans  la  vue  de  parer  aux  banqueroutes  frau- 
daleuses.  Je  la  crois  peu  préventive.  Il  est  peu  de 
banqueroutiers  frauduleux  qui  bravent  ses  rigueurs 
dans  Tattente  :  la  plupart  s*y  soustraient  par  la  fuite. 

J*ai  proposé ,  pour  tempérament ,  d'organiser  en 
France  (  ainsi  qu'on  le  pratique  en  Hollande  depuis 
des  siècles,  dans  la  chambre  des  Désolés  ) ,  une  espèce 
de  jury  commercial ,  qui  prendrait  connaissance  de 
toutes  les  faillites  et  en  administrerait  paternelle- 
ment Tactif.  Le  premier  soin  de  la  chambre  des  Dé- 
solés ,  après  s'être  emparée  de  tous  les  papiers  d^un 
failli ,  est  de  vérifier  scrupuleusement  quelles  sont 
les  causes  de  sa  faillite  ;  si  elle  est  due  à  Timpru- 
dence  ou  à  la  mauvaise  foi ,  ou  à  la  force  majeure 
produite  par  des  événements  imprévus,  tels  que  la 
chute  de  correspondants,  débiteurs  envers  lui  de 
fortes  sommes ,  leur  mort  et  les  entraves  qu'elle  en- 
traîne ,  même  chez  les  plus  solvables. 

Si  le  failli  n'est  que  victime  du  malheur,  on  le 
réintègre  sur-le-champ;  on  le  rend  à  sa  famille  et  à  ses 
affaires  :  on  lui  accorde  des  délais  pour  se  libérer. 
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quelquefois  même  des  secours.  Dans  tous  les  cas, 
la  compassion  court  au-devant  de  tous  les  besoins 
réels.  L'administration  des  biens,  surveillée  par  les 
créanciers,  obvie  à  toute  non  valeur. 

Pour  mezzo  termine,  le  point  capital  étant  de  lais- 
ser  au  failli,  qui  vit  de  son  travail,  la  faculté  de  s'y 
livrer  sans  crainte  de  Tincarcération  ,  il  s^est  agi  de 
créer  des  lieux  de  refuge  ou  de  prison  volontaire , 
dans  lesquels  seraient  insaisissables  la  personne  da 
débiteur,  ses  instruments  de  travail  et  le  mobilier 
d'ordonnance ,  tout  son  actif  acquis  restant  soas  la 
main  des  créanciers.  J'avais  connu  ,  avant  la  révolu- 
tion, trois  de  ces  enceintes  privilégiées  dans  Paris  (le 
Temple ,  les  Quinze-VingU  de  la  rue  Satnt-Honoré  et 
Saint ^  Jean- de -Lairan),  où  les  débiteurs  étaient  à 
l'abri  de  la  contrainte  par  corps  et  continuaient 
l'exergice  libre  de  leur  état.  Ils  y  avaient  acclimaté 
une  telle  prospérité,  que  ceux  du  dehors  cher- 
chaient à  s'y  associer  par  le  voisinage  ou  par  la  mise 
en  commun. 

J'avoue  que  j'ai  voté  et  que  je  vote  encore  pour 
cette  érection  des  refuges,  malgré  toutes  les  amé- 
liorations de  la  contrainte  par  la  loi  de  183S  et  les 
améliorations  du  régime  de  la  prison  pour  dette. 


SECTION  V. 


Baratterie  de  patron ,  Rouen ,  Paris.  —  Lacune  des  Codes  sur 
ce  crime.  —  Vues  de  Tauteur  :  lui  seul  contre  toiit  le  bar- 
reau de  Rennes.  —  Affiiires  SatteUe.  —  Intrépidité  des  cor- 
saires. 


Je  passe  à  ces  autres  dispositions  de  notre  droit 
public  répressives  des  crimes  ou  délits,  dont  la 
▼iolation  a  amené  sur  les  bancs  des  Cours  d*assises 
ou  de  police  correctionnelle  des  prévenus  que  j^ai 
eu  à  y  défendre. 

Je  me  suis  rarement  présenté  devant  ces  tribu- 
naux extraordinaires  ;  et  toutes  les  fois  que  j*y  ai 
paru,  comme  défensear,  ç*a  été  avec  la  plus  vive 
émotion ,  tremblant  sur  Tissue  des  débats  qui  m*of- 
fraient  un  duel  et  un  seul  vulnérable.  Mes  deux  ex- 
périences aux  Cours  d*assises  de  Bruxelles,  en  1815, 
en  faveur  du  maire  d*Anvers,  et  de  Douai  en  1814, 
pour  le  notaire  accusé  de  faux  principal ,  jointes  à 
2  8 
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Passaut  politique  de  181 S  livré  aa  maréchal  Ney  el 
qui  me  fut  si  fatal ,  m^ayaient  assez  aguerri ,  pour 
que  je  ne  reculasse  pas  devant  les  nouvelles  per- 
plexités qui  m^attendaient  aux  Cours  d^assises  de 
Rouen  et  de  Paris ,  où  j*avais  à  combattre  des  as- 
sureurs. 

Devant  ces  deux  Cours,  mes  clients  étaient  traduits 
comme  s^étant  rendus  coupables  du  crime  de'barat^ 
terie  de  patron. 

D*après  la  définition  donnée  par  Tarticle  3S  du 
titre  1"',  livre  â,  de  Tordonnance  de  la  marine 
de  1681,  il  y  a  baratterie,  quand  le  maître  ou  patron 
fait  fausse  route,  quand  il  commet  quelque  larcin^ 
ou  quand  il  donne  frauduleusement  lieu  à  la  confis- 
cation des  marchandises  ou  du  vaisseau.  L*article 
attache  à  chacune  de  ces  malversations  du  maître  la 
peine  corporelle  y  sans  autre  spécification  ;  mais  elle 
ne  s*y  trouve  prononcée  que  contre  le  capitaine  ou 
maître  qui  prévarique  dans  Fexercice  de  ses  fonc- 
tions. Il  serait  impossible  de  rappliquer  à  d^autres 
dilapidateurs,  alors  même  que  Tordonnance  de  1681 
serait  dans  toute  sa  force. 

Dans  les  deux  accusations  de  baratterie  que  j^ai 
eu  à  repousser  en  1819  et  postérieurement,  le  cas 
était  tout  différent.  Il  s^agissail  de  fraudes  préten* 
dues  commises  par  des  armateurs  et  propriétaires 
eux-mêmes,  dans  la  composition  de  leurs  charge^ 
ment»»  Ils  sVtaient  fait  assurer,  et  les  assureurs, 
pour  n*avoir  pas  à  leur  payer  le  montant  des  assu-^ 
rances,  leur  reprochaient  de  n*avoir  embarqué  réel* 
lement,  ou  exposé  aux  risques  de  mer,  que  des  mar- 
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chandises  altérées  et  sans  Taleur,  en  un  mot,  d'avoir 
lait  de  faux  chargements  y  etc. 

A  Rouen,  par  exemple,  les  assureurs  imputaient 
au  chargeur,  par  eux  garanti,  de  n'avoir  mis,  à  bord 
du  bâtiment  expédié  pour  le  Brésil,  que  de  vieux 
ripeaux  de  soierie  au  lieu  de  pièces  neuves  et  en- 
tières ;  des  rouleaux  de  rubans,  facturés  pour  être 
de  cinquante  aunes  chacun  ,  qui  portaient  à  peine 
une  aune  à  leur  orifice,  et  ainsi  d'une  foule  d'autres 
articles  grossièrement  fraudés. 

11  en  était  de  cette  expédition  maritime,  au  dire 
des  assureurs,  comme  de  celles  qui  avaient  été  faites 
sous  Bonaparte,  au  temps  des  licences,  où  les  ar- 
mateurs ne  remplissaient  leurs  navires  sortant  de 
France,  que  de  mauvais  rebuts  de  magasin;  le  béné- 
fice qu'ils  se  promettaient  n'étant  pas  sur  les  expor- 
tations, mais  bien  celui  sur  les  importations,  que  le 
seul  fait  de  la  sortie  apparente  de  produits  français 
autorisait. 

Toute  mon  application,  en  la  Cour  d'assises  de 
Rouen,  fut  à  établir,  en  fait,  que  l'assuré  ne  pou- 
vait pas  s'être /»er<onne//emen£  rendu  coupable  d'alté- 
rations matérielles,  aussi  maladroites,  qui  ne  pou- 
vaient pas  manquer  d'être  découvertes  et  constatées, 
au  lieu  de  la  destination  ;  et,  en  droit,  qu'aucune  loi 
pénale,  pas  même  celle  de  1681,  n'avait  réprimé  ce 
genre  de  fraude  du  faiLX  chargement,  ni  le  Code  cri- 
minel de  l'an  4,  ni  celui  de  1810  n'ayant  classé  la 
baratterie  au  nombre  des  crimes,  même  des  délits 
qualifiés. 

L'assuré  rouennais  que  je  défendais  était  père  de 


cinq  enfanU  en  bas  âge,  qui  nVvaient  plus  de  mère; 
sa  condamnation  à  une  peine  corporelle  les  eût  flétris. 
Il  en  fut  quitte  pour  la  condamnation  correctionnelle 
à  quelques  années  de  prison. 

L*année  suivante  (1820)  j*obtins  le  même  résultat 
d*atténuation  de  peine,  en  la  Cour  d*assises  de  Paris, 
oà  la  Compagnie  royale  cTasturanee  et  celle  des  auu- 
rances  générales  avaient  fait  traduire  leur  assuré  sur 
un  navire  chargé  de  marchandises  diverses ,  en  desti- 
nation pour  la  Martinique. 

L'assuré  que  je  défendais  était  muni  de  toutes  les 
pièces  de  bord  et  autres,  fort  nombreuses,  pleine- 
ment justificatives  de  la  loyauté  de  son  chargement  : 
charte-partie,  connaissements,  signés  du  capitaine  et 
visés  par  les  trois  compagnies  d'assurance  ;  factures 
des  marchands  de  Paris,  de  qui  il  avait  acheté  toutes 
les  parties  de  cargaison  ;  récépissés  du  roulage  des 
colis  jusqu'au  Havre,  comptes  des  frais  d'embarque- 
ment, etc. 

Je  ne  pouvais  pas  concevoir  sur  quels  indices  deux 
compagnies  d'assurance,  aussi  honorables,  avaient  pu 
asseoir  leur  accusation  de  baratterie  contre  un  char- 
gement aussi  bien  justifié;  les. débats  seuls  me  les 
dévoilèrent.  Il  fut  établi ,  par  Tinstruction ,  que  le 
navire  assuré,  sorti  du  Havre,  avait  fait  une  relâche 
insolite  et  dont  aucun  accident  du  navire  n'était  l'ex- 
cuse, sur  une  de  nos  côtes  de  FOcéan ,  et  que  là  sa 
cargaison  avait  disparu.  L'assuré  n'était  pas  alors  sur 
le  vaisseau ,  il  n'était  donc  pas  l'auteur  direct  de  la 
soustraction  ;  mais  il  était  seul  accusé ,  il  avait  seul 
intérêt  au  recouvrement  de  l'assurance  à*  récbmer. 
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On  jugea  qu^il  y  avait  dé]ît  d*eseroquerie ;  il  fat  con- 
damné earreelionnellement  à  plusieurs  années  de  dé- 
tention . 

Ceat  une  lacune  à  remplir  dans  notre  législation 
maritime,  que  le  silence  gardé  sur  le  crime  de  barat- 
terie  de  patron ,  quand  il  consiste  dans  ces  actes  de 
forban  qui  vont  jusqu^à  anéantir  la  matière  même,  ou 
la  substance  de  tous  les  contrats.  La  sûreté  du  com- 
merce exige  plus  de  sévérité  dans  les  mesures  de  ré- 
pression que  n*en  déploient  les  articles  401  et  405  de 
notre  Code  pénal  de  1810,  dans  leurs  classifications 
de  vols  simples  et  d'escroquerie. 

La  loi  spéciale,  notre  Gode  de  commerce,  dans  tout 
son  livre  2,  du  commerce  maritime ,  ne  traite  qu*ane 
seule  fois ,  et  transitoirement ,  de  ces  attentats  qui 
▼ont  jusqu'à  la  supposition  ou  la  falsification  des  ob- 
jets mis  en  cbarge  sur  les  vaisseaux  marchands.  Il  est 
dit  simplement,  en  Tarticle  536,  au  sujet  des  effets 
assurés ,  que  l'assureur  a  le  droit  de  faire  procéder 
à  leur  estimation ,  pour  ses  dommages  et  intérêts , 
«  sans  préjudice ,  y  est-il  ajouté ,  de  toutes  autres 
»  poursuites,  soit  civiles,  soit  criminelles,  » 

Plus  que  jamais  l'esprit  de  spéculation  se  développe 
parmi  nous  :  les  opérations  maritimes  sont  pour  lui 
un  vaste  champ,  qu'il  importe  de  purger  d'une  foule 
d'abus  enracinés  de  longue  main.  J'ai  eu,  dans  ma 
carrière  d'avocat ,  maintes  occasions  de  reconnaître 
l'insuffisance  des  garanties  offertes  aux  nombreux  in- 
téressés dans  les  transactions  d'outre-mer.  Tantôt  ils 
sont  victimes  de  l'infidélité  du  capitaine  ou  du  sub- 
récargue  ;  tantôt  ce  sont  les  entrepreneurs  d'arme- 

9  8. 
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ments  eux-mêmes  qui  ont  la  déloyauté  d*abaser  de 
la  confiance  des  chargeurs  de  marchandises,  par  des 
comptes  où  les  dépenses  sont  exagérées  et  les  pro- 
duits obtenus  convertis  en  non  valeurs. 

Journellement  encore  je  suis  consulté ,  au  sujet 
d*un  armement  en  marchandises,  effectué  en  Tannée 
179S  au  port  du  Havre,  pour  la  Guadeloupe,  par 
une  multitude  de  chargeurs  divers.  Le  propriétaire 
du  navire ,  qui  en  était  en  même  temps  Tarmaleor, 
et  qui  avait  embarqué,  pour  son  propre  compte,  une 
riche  cargaison ,  en  avait  confié  la  conduite  à  un 
capitaine  au  long  cours ,  qu'il  avait  aussi  institué 
subréeargue.  La  valeur  totale  de  Texpédition  excédait 
1,200,000  francs.  Non-seulement  il  a  été  impossible 
à  Tarmateur  d'obtenir  aucun  compte  de  ce  capitaine 
subrécargue,  qui  s'est  installé  dans  la  colonie  avec 
tous  les  fonds  qu'il  y  a  gardés  (  il  y  est  mort  sans  en 
avoir  rien  rendu  )  ;  mais  encore  le  fils  de  ce  subré- 
cargue  s'est  arrangé  de  manière  à  faire  susciter  au 
malheureux  armateur,  ruiné  par  son  père,  des  pro- 
cès fort  sérieux,  sous  le  nom  des  chargeurs  parti- 
culiers ou  pacolilleurs,  à  fin  de  responsabilité  du 
défaut  absolu  de  retours.  L'armateur  s'en  défend  par 
la  raison  qu'ils  n'ont  pas  traité  avec  lui,  mais  bien 
directement  avec  le  subrécargue.  £n  attendant ,  la 
vieillesse  de  cet  armateur  est  troublée,  et  les  débris 
de  sa  fortune  sont  eux-mêmes  menacés. 

Si  Ton  veut  que  la  confiance  générale  se  reporte 
(comme  elle  le  fait  en  Angleterre)  vers  ces  vastes 
conceptions  qui  embrassent  l'immensité  des  mers  et 
les  contrées  les  plus  lointaines ,  qu*elle  y  confira 
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abondammeol;  tous  les  capitaux  productifs,  ii  faut 
qu^avant  tout  elle  IrouTe,  dans  les  ports,  la  plus  par- 
faite sécurité  ;  il  faut  que  des  règlements  providen- 
tiels lui  donnent  la  certitude  d^y  obtenir  bonne , 
brève  et  sévère  justice. 

Avant  de  quitter  ce  chapitre  des  affaires  maritimes 
qui  ont  toujours  eu,  pour  moi,  une  force  notable 
d^attraction,  j*ai  besoin  de  raconter  Tune  des  plus 
agréables  distractions  qu^elles  ont  amenée,  dans  mon 
état  stationnaire  de  plaidant  à  Paris. 

Béjà  j^ai  parlé  de  mon  entremise  dans  la  liquida- 
lion  administrative  que  poursuivirent  à  Paris  les 
corsaires  français  établis,  en  1807,  au  port  allié  de 
Dantzick,  à  Teffet  de  leur  faire  restituer  plus  de  deux 
millions  de  préhensions  fiscales  despotiquement 
exercées  sur  leurs  prises.  Cet  acte  de  mon  patronage 
pour  des  gens  d*un  métier  que  j*ai  tant  gourmande, 
prouve  que  le  jurisconsulte  doit  s'interposer  pour 
tout  ce  qui  est  juste,  sans  acception  de  personne  ni 
de  qualité. 

G*est  à  la  même  impulsion  que  j'ai  obéi,  au  mois 
de  floréal  an  15,  en  me  rendant  à  Rennes,  pour  m'y 
entremettre ,  devant  la  Cour  royale ,  dans  une  que- 
relle de  partage  entre  corsaires. 

Voici  le  singulier  incident  qui  a  né(fessité  mon 
voyagé  de  Paris  en  Bretagne.  L'explication  que  j'en 
vais  donner  fera  comprendre  pourquoi,  moi  antago- 
niste habituel  et  par  principe  de  tous  les  corsaires, 
je  suis  devenu  cette  fois,  avec  déplacement  de  mes 
foyers,  le  patron  de  l'un  d'eux.  La  cause  ne  portait 
que  sur  les  résultats  de  la  course ,  et  le  réclamant 
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en  partage  avait  été  réduit,  par  les  artificieuses  ma- 
nœuvres de  ses  associés,  à  la  plus  étrange  interdiction 
de  défense. 

Un  sieur  Salletle,  négociant-armateur  à  Âbbeville, 
était  en  étroite  correspondance  avec  les  sieurs  Le- 
même  et  Gauthier,  aussi  armateurs  à  Saint-Malo.  Au 
mois  de  prairial  au  11,  Sallette,  étant  à  Saint-Malo, 
avait  fait  adopter  par  ceux-ci  le  plan  de  faire  con- 
struire et  d^armer  en  courte  une  péniche,  à  laquelle 
serait  donné  le  nom  de  Sorcière,  Une  police  de  so- 
ciété en  participation,  pour  moitié,  dont  Leméme  et 
Gauthier  devaient  être  les  gérants,  s*en  était  suivie. 
La  péniche  avait  été  construite  au  chantier  de  Saint- 
Malo,  d*après  les  dimensions  convenues  avec  Sal- 
lette, qui  avait  ensuite  expédié  de  Nantes  nombre 
d^articles  d^agrès  destinés  à  cet  armement,  en  valeur 
fixée  à  5,768  fr. 

Lemême  et  Gauthier  avaient  établi  les  frais  de 
construction  et  de  mise  dehors  de  la  péniche-cor- 
saire, au  prix  de  30,000  fr.  ;  ils  en  avaient  bien  avisé 
Sallette ,  mais  ils  ne  Pavaient  pas  mis  UgaUmeni  en 
demeure  de  parachever  son  contingent  de  moitié 
dans  ce  débours.  La  Sorcière,  dès  ses  premières  cour- 
ses en  mer,  avait  fait  des  captures  importantes. 

Lemême  et  Gauthier  étaient  partis  de  là,  pour 
chercher  à  se  débarrasser  de  leur  participation  avec 
Sallette.  Par  un  premier  stratagème,  ils  avaient  feint 
d^avoir  vendu ,  sur  la  place  de  Saint-Malo ,  Tintérét 
de  Sallette  à  un  prix  qui  le  constituait  leur  rede- 
vable de  5,000  fc.  Revenant  après  coupd^eux-mêmes 
sur  cette  trop  grossière  et  impuissante  fiction ,  ils 
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avaient  poursuivi  stellionnatairement  la  vente  de  la 
péniche  la  Sorcière,  dont  ils  s^étaient  rendus  adju- 
dicataires. 

Des  croisières  plus  heureuses  encore  que  les  pre- 
mières avaient  succédé  à  ce  stratagème. 

Sallette  en  ayant  vainement  réclamé  sa  part,  une 
demande  en  justice  avait  été  formée  par  lui  au  tri- 
bunal de  commerce  de  Saint-Malo,  tendant  à  la  red- 
dition, par  Leméme  et  Gauthier,  d^un  compte  de  leur 
gestion.  Le  rédacteur  de  cette  demande  avait  commis 
la  faute  de  ne  réclamer  le  compte  que  jusqu'à  la 
vente  prétendue  du  bâtiment  corsaire. 

Le  tribunal  de  Saint -Malo  n^avait  admis  Faction 
sociale  de  Sallette  que  pour  la  quotité  de  part  déter- 
minée par  le  contingent  des  5,768  fr.,  réalisés  dans 
les  frais  primitifs  de  mise  dehors  du  corsaire. 

Sur  Pappel  de  Sallette,  en  la  Cour  d'appel  de  Ren- 
nes, licméme  et  Gauthier,  pour  dernier  stratagème, 
avaient  réussi  à  enchaîner  la  religion  de  tous  les  avo- 
cats de  Rennes,  en  leur  faisant  signer,  à  tous,  une 
consultation  apologétique  de  leur  conduite.  C*est  un 
expédient  dont  les  plaideurs  usent  souvent  au  Palais, 
pour  se  débarrasser  de  certains  avocats  qu^ils  ne  veu- 
lent avoir  ni  pour  eux  ,  ni  contre  eux  à  Taudience. 
Mais  je  ne  crois  pas  qu'il  soit  jamais  arrivé  de  pa- 
ralyser ainsi,  contre  ses  adversaires,  le  ministère  de 
tous  les  membres  d'un  barreau  à  la  fois. 

Sallette  s'était  donc  vu  contraint  d'implorer,  de  la 
Gonr  de  Rennes,  un  délai  suffisant  pour  se  procurer 
un  défenseur  où  il  pourrait. 
11  vint  à  Paris,  et  son  choix  tomba  sur  moi.  Frappé 
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de  «a  mésavenlure ,  je  me  décidai  à  me  rendre  à 
Rennes )  pour  lulter  contre  tout  Testimable  barreau 
de  cette  Cour.  Mon  premier  soin,  en  arrivant,  fut  de 
rendre  ma  visite  à  tous  les  signataires  de  la  consul- 
tation que  je  venais  combattre;  ils  se  rendirent  tous 
à  Taudience  de  la  Cour,  et  se  placèrent  tout  naturel- 
lement du  côté  réservé  à  leurs  clients.  M.  Daubrée, 
Tun  dVttx,  devait  porter  la  parole  après  moi.    « 

Comme  appelant,  j*avais  à  soutenir  deux  thèses; 
Tune  contre  le  jugement  de  Saint-Malo,  qui  avait 
scindé  le  paote  social  ;  Tautre  contre  la  maladroite 
réduction  du  compte  dû  à  Sallette,  à  Tépoque  de  la 
vente  du  bâtiment  social,  réputée  faussement  disso- 
lu tive. 

Je  déroulai,  sur  la  première  thèse,  les  vrais  prin- 
cipes en  matière  de  société  et  sur  les  causes  qui  pou- 
vaient seules  en  motiver  la  dissolution;  puis,  je  fis 
ressortir  de  la  correspondance  des  parties  la  preuve 
que  Sallette  avait  fait  le  plus,  dans  la  combinaison  de 
Tarmement.  Sur  la  seconde  thèse ,  je  m'attachai  à 
prouver  que  la  limitation  du  compte  demandé,  à 
répoque  de  la  vente  du  navire  social,  n'était  pas  un 
acquiescement  à  son  exécution. 

J'eus  la  satisfaction  de  voir  tout  le  barreau  de 
Rennes  revenir  peu  à  peu  des  illusions  dans  lesquel- 
les l'insidieux  exposé  de  Lemême  et  Gauthier  avait 
entraîné  sa  religion.  L'harmonie  confraternelle  ^ 
rétablit  entre  nous ,  au  point  qu'un  hanquet  i  la 
campagne  me  fut  offert  :  c'était  à  quatre  lieues  de 
Rennes.  Je  m'y  acheminai,  malgré  des  douleors  ai- 
guës au  départ,  dont  une  marche  forcée  à  travers  les 
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cfaaiels  que  j*etijanibaîs  J^un  saut ,  me  délivra  fort 
faenreaaement.  Jamais  repas  de  corps  ne  fut  plus 
eipaosif  en  cordialité. 

Quant  à  la  cause  piaidée ,  elle  fut  mise  en  déli- 
béré, pour  Farrêl  n'être  prononcé  qu*à  la  quinzaine. 
D'autres  affaires  d'urgence  me  rappelant  à  Paris,  je 
quittai  Rennes. 

L\irrét  intervenu  consacra  tous  les  principes  que 
j'avais  plaides  et  me  fit  réussir  complètement  sur 
ma  première  thèse,  en  ordonnant  contre  Leméme  et 
Gauthier,  avec  dépens,  la  reddition  du  compte  de- 
mandé de  toutes  les  premières  prises  de  la  Sorcière , 
avec  partage  par  moitié.  Mais,  quant  à  la  deuxième 
thèse,  l'arrêt  considéra  la  restriction  du  compte  de- 
mandé  comme  un  acquiescement  à  la  vente,  empor- 
tant dissolution  de  la  société.  Ce  retentum  a  prodi- 
gieusement réduit  l'émolument  de  Sallette  dans  ce 
partagç  des  prises.  Je  sais  que  l'issue  de  ce  grand 
procès  a  eu ,  sur  sa  carrière  commerciale ,  une  fu- 
neste influence. 

Je  n'ai  pas  pu  rentrer  à  Paris  sans  être  ralenti 
dans  ma  marche ,  par  un  trait  d'amitié  assez  étran- 
gement manifesté.  Dans  le  trajet  du  dernier  relais 
qui  devait  me  conduire  à  Laval,  ma  chaise  de  ^oste 
fut  arrêtée  en  route  par  deux  gendarmes  qui,  avec 
une  extrême  politesse ,  vinrent  m^intimer  l'ordre 
qu*ils  avaient  reçu  de  me  conduire  à  la  préfecture. 
Je  supportai  leur  escorte  sans  aucune  émotion,  per- 
suadé qu'elle  n'aurait  pour  moi  aucunes  suites  fâ- 
cheuses. £n  effet,  arrivant  à  la  poste  aux  chevaux 
de  Lava),  j'aperçus  sous  la  porte  cochère  la  personne 
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même  du  préfet,  M.  Harmand,  ancien  avocat  ei  moD 
ancien  ami,  qui  bientôt  accourant  à  moi,  me  dit  : 
«  Ah  I  ah  !  mon  cher  camarade,  j*ai  bien  pensé  que 
»  vos  affaires  de  Paris  vous  feraient  passer  deboat 
«  dans  mon  département,  et  que  vous  brilleriez  la 
»  politesse  de  Tamitié  ;  vos  plaidoiries  à  Rennes  ont 
»  éveillé  la  mienne.  Venez ,  nos  dames  et  nos  amis 
»  vous  attendent  pour  dîner.  »  Le  tour  joué  était 
trop  gracieux  dans  son  motif  pour  ne  pas  s*j  laisser 
aller. 

Ma  rentrée  dans  mes  pénates  a  été  différée  d^uie 
demi-journée  ;  mais  mon  temps  n^a  pas  été  perdu. 

A  vingt  ans  de  là ,  en  1855,  rappelé  à  Rennes  par 
le  motif  autrement  pressant  d^empécher  la  mise  eo 
accusation  de  mon  fils,  sur  Fodieux  complot  dont  il 
était  accusé,  je  me  suis  encore  ressenti  de  cette  an- 
cienne fusion  de  cordialité ,  près  des  contemporains 
peu  nombreux  que  j*y  ai  retrouvés  en. exercice. 

Ici  rimpartialité  exige  qu'après  tout  je  fasse  res- 
sortir le  beau  côté  des  gens  de  mer,  de  ceux,  mêmes 
qui  s^.employaient  à  la  course.  Parmi  les  capitaines 
marchands  et  les  subrécargues ,  j*ai  distingué  plu- 
sieurs hommes  fort  exercés  dans  Tart  nautique  et 
d*une  immuable  loyauté  :  chez  tous  les  corsaires  fran- 
çais ,  la  bravoure  accompagnait  toujours  Tamour  du 
butin ,  que  les  subalternes  croyaient  ne  conquérir 
que  sur  les  ennemis  de  TÉiat.  Des  milliers  de  traits 
d*intrépidité  attestent  que  ,  mieux  dirigés ,  ces  sol- 
dats volontaires  auraient  merveilleusement  servi  la 
patrie. 

J*en  avais  la  conviction ,  lorsqu'en  1807,  je  fis  pro- 
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poser  à  Bonaparte,  par  un  ofGksier  aopërieur  de  ma* 
rine  9  d^adopter  le  système  des  lettres  de  marque  à 
délivrer  pour  covanT  sui  les  Anglais ,  sur  la  route  et 
dans  les  mers  de  Tlode ,  préférablement  à  ce  mon- 
strueux blocus  continental  qui  n*a  été  que  funeste  à 
la  France  :  infailliblement,  nos  corsaires  auraient 
enlevé  à  TAngleterre  tous  les  retours  de  Tlnde  et 
auraient  frappé  au  cœur  son  commerce,  Bonaparte, 
qui  comptait  peu  sur  les  services  de  la  marine ,  re- 
jeta la  proposition,  par  ce  seul  motif  que  depuis  1795 
la  course  nous  avait  fait  perdre  bon  nombre  de  ma- 
telots et  marins,  encombrés  sur  les  pontons  de  l*A9- 
gleterre.  Mais  à  côté  de  cet  inconvénient'  était  Tim- 
mense  avantage  de  détruire  sa  rivale. 

Deux  traits  dMntrépidité  d*équipages  corsaires,  qui 
m^ont  frappé  dans  le  temps ,  prouvent  assez  ce  dont 
ils  auraient  été  capables. 

L^un  et  Tautre  ont  eu  lieu  de  1807  à  1810  au  port 
de  Boulogne,  d'où  Ton  observe  facilement  ce  qui  se 
passe  sur  la  Vive  opposée  d*Angleterre. 

Un  beau  matin  les  gens  d'un  corsaire  de  ce  port 
aperçoivent  sur  Tautre  rive,  dans  une  tabagie,  toutes 
les  joies  d*une  noce  cbampétre.  Aussitôt  ils  forment 
le  projet  d^aller  de  vive  force  enlever  le  marié  et  la 
mariée,  et  de  les  amener  à  Boulogne ,  pour  y  achever 
leur  repas  de  noces.  Cette  espièglerie  est  exécutée  aux 
risques  d*étre  exterminés ,  par  les  embarcations  ar- 
mées dont  la  côte  anglaise  est  toujours  bordée  en 
temps  de  guerre. 

L^autre  coup  de  main  d*un  second  corsaire  de 
Boulogne,  à  la  fois  plus  hardi  et  plus  glorieux  par 
2  9 


8on  rMuitat,  mérite  une  page  clans  Thistoire  de  notre 
marine. 

Cette  fois ,  c'est  un  gros  bâtiment  de  transport  se 
dirigeant  vers  la  Tamise,  qui  est  aperçu  du  port  de 
Boulogne.  On  ignore  quel  en  est  le  chargement;  la 
résolution  n*en  est  pas  moins  prise  par  le  capitaine 
corsaire  et  par  tout  son  monde,  de  courir  s*en  empa- 
rer à  Tabordage.  Le  capitaine,  armé  le  premier  de  la 
hache  cramponnière,8*é1ance  sur  le  vaisseau  anglais. 
Qu*y  découvre-t-il ?  un  bataillon  de  soldats,  la  plu- 
part endormis  et  dont  les  armes  sont  rassemblées  en 
faisceaux  sur  la  ligne  du  milieu.  D*un  geste  il  appelle 
à  lui  ses  trente  ou  quarante  marins ,  les  faisceanx 
d*armes  sont  cernés.  Chacun  des  assaillants  a  le  pis* 
tolet  au  poing  et  menace  le  premier  des  assiégés  qui 
s'avisera  de  bouger.  La  terreur  les  relient ,  le  cor- 
saire étant  armé  jusqu'aux  dents  et  se  montrant  bien 
résolu  de  vaincre  on  de  périr.  Le  bâtiment  anglais 
et  sa  cargaison  militaire  sont  conduits  sans  encom- 
bre au  port  de  Boulogne. 

Des  croix  d'honneur  ont  été  la  récompense  de  ce 
beau  fait  d'armes.  J'ai  vu  le  capitaine  et  ses  officiers 
de  bord  à  Paris  ;  et  j'ai  rédigé,  pour  leur  équipage, 
un  mémoire  tendant  à  lui  faire  obtenir  une  indem- 
nité pécuniaire. 

Mais  voilà  encore  des  digressions  à  ma  tâcbe  de 
légiste  ;  j'y  reviens  pour  ne  plus  m'en  distraire. 


SECTION  VI. 


€»uieê  Ml  comeUoHnd  :  les  quatre-vingt-quinze  banquiers  et 
négociants  cites  à  la  fois.  —  Les  courtiers  et  les  marohamb 
commissionnaires.  —  Les  trois  bossus.  —  Le  bon  de  15  fr.  à 
un  décrotteur.  —  Plainte  de  M.  Alexandre  Duval  contre  An- 
dré Murrille,  du  côté  plaisant.  —  Arbitres  honorables  fréné- 
tiquement accusés  d^abus  de  blanc -seing.  —  Cause  célèlwe 
du  saphir.  -^  Le  gros  diamant  de  Russie.  —  Dissertation  sur 
Viuwrt;  les  Juifs  d'Alsace. 


Aux  débats  sur  le  droit  des  gens  et  dans  les  Cours 
d*assises,se  sont  joints  ceux  moins  convulsifs  ek  à 
armes  plus  égales  de  la  police  correctionnelle p  On 
pense  bien  que  ce  ne  sont  pas  des  sujets  vulgaires 
que  j*enlends  extraire  de  mes  apparitions  acciden* 
telles  à  ce  tribunal* 

Je  ne  reviendrai  pas  sur  les  deux  causes  primaires 
que,  dès  1791,  j^avais  en  à  soutenir  devant  «eUa 
juridiction  exceptionnelle;  Tune  contre  le  notaire  de 
Paris  y...  qui  avait  fourni,  pour  valeur  d'obligations 
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hypolhécaires  reçae«  par  lui,  les  actions  véreuses  du 
prince  de  Galles  i;  Tautre  en  faveur  du  chevalier  de 
Lambertye,  prévenu  d^avoir  ouvert  au  Palais-Royal 
la  première  maison  de  jeux  publics. 

Je  passe  sur-le-champ ,  et  sans  annotation  inter- 
médiaire, à  Tan  12,  mois  de  thermidor. 

A  cette  époque,  ce  fut  une  citation  en  police  cor- 
rectionnelle ,  la  plus  ample  qui  fut  jamais ,  qui  m*y 
attira.  Le  ministère  public  y  avait  traduit,  par  ua 
même  exploit  et  pour  un  même  jour,  quatre-vingt- 
quinze  maisons  de  banque  et  de  commerce  à  la  fois, 
pour  infraction  prétendue  au  décret  sur  la  Bourse, 
du  27  prairial  an  10.  Leur  délit  présumé  était  d^a* 
voir  conclu  des  négociations  de  papier  avec  un  sieur 
SeydouXf  courtier  marron,  ou  non  patenté,  la  peine 
d'amende  étant  prononcée  contre  tous  ceux  qui  négo- 
cieraient avec  les  frelons  du  courtage. 

L'audience  où  mes  quatre-vingt-quinze  clients 
étaient  cités  était  présidée  par  un  ex-avocat,  homme 
d'esprit,  M.Bexon.  La  salle  était  encombrée;  la  Bourse 
de  ce  jour-là  était  menacée  d'un  veuvage  complet. 
M.  Bexon  sentit  l'inconvenance  d'une  pareille  cita- 
tion. D'office,  par  une  courte  allocution,  remplie  de 
dignité  par  ses  vues  d'ordre  public  et  d'éloges  de  la 
loyauté  qui  caractérisait  les  prévenus,  M.  Bexon  les 
renvoya  en  masse  à  leurs  affaires  habituelles,  en  re- 
tenant un  seul  d'entre  eux  qu'il  acquitta  sur  sa  bonne 
foi,  qui  ne  lui  avait  fait  voir  dans  Seydoux  que  le 
commis  du  sieur  Ghevremonl ,  courtier  bien  patenté. 

'  Tome  I«,  p.  167. 
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A  quelques  années  de  là,  alors  que  le  Code  de  com- 
merce mis  en  activité  le  l^^' janvier  1808  et  le  Gode 
pénal  de  1810  étaient  venus  faire  suite  aux  divers 
règlements  de  la  Bourse,  une  autre  querelle  s'éleva 
en  police  correctionnelle,  entre  la  compagnie  des 
courtiers,  patentés  pour  la  marchandise ,  et  plusieurs 
négociants  commissionnaires,  auxquels  cette  compa- 
gnie imputait  d*avoir  usurpé  les  fonctions  de  *cour* 
tiers.  La  discussion  à  laquelle  je  pris  part ,  dans  Tin- 
térét  des  négocians  inculpés,  fut  très-animée.  Il  ne 
s^agtssait  de  rien  moins  que  du  sort  de  tous  les  né- 
gociants qui  font  le  commerce  de  la  commission,  pour 
compte  d^autrui  en  marchandises.  Cétait  la  faculté 
d*opérer  comme  intermédiaires,  moyennant  la  rétri- 
bution d*usage,  qui  leur  était  disputée. 

En  donnant  la  définition  du  courtage  proprement 
dit,  des  fonctions  exclusives  que  la  patente  prise  k 
ce  titre  et  la  prestation  de  serment  conféraient  aux 
courtiers ,  et  des  émoluments  réglés  par  le  tarif,  je 
suis  parvenu  à  faire  déclarer,  par  le  tribunal  correc- 
tionnel, que  les  inculpés  n*ayant  exercé  aucuns  actes 
de  ce  privilège ,  il  n*y  avait  pas  de  délit  dans  leurs 
opérations  mercantiles.  Ainsi  le  commerce  par  com- 
mission a  conservé  toute  sa  liberté. 

Il  est  à  remarquer,  sur  l'article  4âl  du  Code  pénal, 
que,  malgré  la  qualification  de  délit  qu*il  établît  con- 
tre tous  paris  faits  sur  la  hattsse  ou  sur  la  baùsê  des 
effets  publics,  aucun  des  joueurs  en  ce  genre  n*a  été 
jioursaivi  correctionnellement.  Les  agents  de  change 
se  sont  bien  gardés  d'intenter  de  pareils  procès  aux 
cûuHsiiers,  qui  s'entremettent  dans  la  négociation  des 
2  9. 
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effeU  publics;  ils  l'ont  plal^  oause  oooimuBe  «vec  ces 
marrons. 

La  compagnie  des  courtiers  ^e  marckaDdises  a  usé 
de  la  même  tolérance  envers  la  ouée  de  ces  astres 
marrons  qui,  à  plusieurs  reprises,  ontînondéla  piaoe, 
de  nuwckés  à  livrer  pour  des  marchandises  qa*ils 
n*avaient  pas  et  qui  n*existaient  même  pas.  Malgré  la 
perturbation  qui  en  résultait  dans  le  cours  des  dea* 
Tée$9  tels  que  les  ris,  les  sels,  les  esprits  3/6,  etc., 
ces  jeux  effrénés  et  funestes  n*ont  été  poursuivis 
qu*au  civil,  par  l'annulation  des  marchés. 
.  A  propos  de  M.  Bexon,  il  me  revient  à  la  pensée 
une  piquante  anecdote  de  sa  présidence  an  corree« 
tionneU  M.  Bexou ,  comme  on  sait ,  était  bossu  et 
bossu  très-prononcé  :  on  amena  à  son  audience  un 
de  ses  pairs  en  difformité,  accusé  d^avoir  maltraité 
à  outrance  un  individu  plus  fort  et  mieui  lait  que 
lui.  Or  cet  accusé  bossu  avait  pour  défenseur  l'a- 
vocat Mathon  de. la  Yarenne,  qui  lui-même  était 
bossu. 

Interpellé  par  le  président  de  dire  pourquoi  il  avait 
si  grièvement  frappé  le  plaignant,  Taoeusé  balbutie  : 
«  Je  n*oserai  jamais  vous  le  dire.  «  Le  président  : 
a  Le  tribunal  vous  ordonne  de  dire  la  vérité ,  toute 
»  la  vérité»  rien  que  la  vérité.  »  Nouvelle  hésitation 
de  Taccusé  :  a  II  m^a  dit  une  grosse  injure  que  je  n*ai 
»  pas  la  force  de  répéter,  »  Lfi  président  :  «  Quelle 
j>  est  donc  cette  injure  ?  Votre  intérêt  est  de  le  dire.  • 
L*accusé  :  «  £h  bien  là,  il  m*a  dit  comme  ça  que  j*é- 
»  tais  basMu  f  » 

Sitôt  le  président  d<&  lui  répliquer  :  «  Mais,  mon 
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*  camarade ,  ce  D*est  pas  ]à  une  injure  ;  demandei 
»  plutôt  à  votre  défeDMur.  » 

J*ai  refuté  mon  aaeistance  devant  ce  tribunal  ré- 
preeseur  de  rimmoratité  à  un  baron  de  Tancienne 
date,  qui  s^y  était  laissé  traduire  pour  le  non  paye- 
ment de  plusieurs  obligations ,  8*éleyant  au  delà  de 
100,000  francs  en  fractions  assez  fortes.  Gommuni* 
cation  prise  au  greffe  des  pièces  à  charge  produites 
contre  lui,  en  nombre  de  liasses,  j*avais  conçu,  sur 
presque  toutes ,  l*espoir  de  faire  renvoyer  le  baron 
à  fins  civiles;  mais,  dans  une  dernière  liasse,  j'avais 
trouvé  un  bon  de  1)S  francs,  que  le  personnage  avait 
souscrit  au  profit  de  son  décrotteur.  Tune  des  par- 
ties plaignantes.  Désarçonné  par  la  découverte ,  je 
dis  au  baron  :  «  Monsieur,  ce  ne  sont  pas  les  cen* 
»  taines  de  mille  francs  dont  vos  prêteurs  sont  frus- 
»  très  qui  vous  mettent  en  péril  ^  mais  ce  bon ,  ce 
»  maudit  bon  de  1(S  francs ,  aux  mains  du  plus  ob- 
»  seur  mercenaire,  il  va  vous  clouer  pour  le  tout  au 
»  banc  des  accusés,  où  je  ne  veux  pas  vous  voir.  • 
J*ai  deviné  juste. 

Ce  fut  dans  une  tout  autre  disposition  d*esprit, 
qu*à  quelque  temps  de  là  je  me  présentai  à  la  même 
barre  correctionnelle,  pour  André  Murville,  homme 
de  lettres ,  et  auteur  de  plusieurs  ouvrages  drama- 
tiques, accusé  de  calomnie,  par  M.  Alexandre  Du  val, 
qui  était  alors  directeur  du  théâtre  de  FOdéon, 
C9mme  le  débat,  entre  ces  deux  littérateurs,  n*à  rien 
eu  d*acrimonieux  et  qu*il  a  dégénéré  en  facéties,  je 
puis  le  retracer. 

André  Murville,  entre  autres  productions  théâ^ 
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tralea,  ayail  fbit  recevoir  à  I*Odéon  80d  drame  d*Hé- 
loïse,  qaî  dëjà  y  avail  obtenu  orne  représentations. 
Tout  à  coup,  par  un  caprice  intolérable  de  l*acteor 
Clauzei,  la  pièce  avait  été  suspendue.  André  Hnr- 
ville  8*en  était  plaint  à  M.  Duval,  le  directeur,  qu*il 
croyait  chargé  du  penonneL  C'était  M.  Gobert  qui, 
comme  entrepreneur,  engageant  et  payant  les  acteurs, 
à  ce  titre ,  pouvait  les  gourmander.  Au  lieu  d*ane 
répression,  qui  eût  fait  prévaloir  êeê  droits  d*autear, 
le  ridicule,  dans  un  pamphlet,  avait  été  versé  à  plei- 
nes mains  sur  le  pauvre  Murville  et  sur  son  Héloîse, 
qui,  disait-on,  faisait  mourir  d'ennui  et  de  rire. 

Blessé  dans  son  amour- propre  d*auteur,  André 
Murville  avait  répliqué  par  un  autre  pamphlet,  inti- 
tulé ies  Infiniment  Petits,  dans  lequel  il  s*en  était 
pris  à  M.  Duval  de  tous  les  abus  de  Tadministration 
de  rOdéon.  Dans  sa  colère,  il  avait  été  jusqn^à  lancer, 
contre  M.  Duval,  les  personnalités  les  plus  désobli- 
geantes :  c'était  un  homme  sans  éducation,  auteur  et 
acteur  de'senfariné  du  boulevard;  d*une  ne'^iigenee 
coupable  dans  ses  fonctions,  paresseux,  indolent, 
jaloux,  envieux, 

M.  Duval  s^était  peur  vu  contre  les  Infiniment 
Petits,  pour  cause  de  calomnie  ;  il  avait  choisi  pour 
son  défenseur  M.  Gautier,  mon  ancien  élève,  qui 
ne  plaisantait  pas  à  Taudience,  surtout  quand  il 
attaquait. 

Je  sentis,  moi,  que  je  ne  pouvais  réussir,  dans  la 
défense  de  Murville,  que  du  côté  plaisant. 

Un  incident,  flatteur  pour  M.  Duval,  venait  de  le 
venger  amplement  des  traits  satiriques  de  Murville  : 


—  109  - 

l^Académie  fraoçaîse  venait  de  V admettra  dans  son 
sein.  Dans  son  discours  de  réception,  M.  Duval  avait 
lait  le  modeste  aveu  que  son  éducation  avait  été  fort 
négligée;  qu*il  avait  été  assez  heureux  pour  se  fermer 
de  lui-même. 

Je  profitai  de  cet  aveu  et  d'ailleurs  des  définitions 
de  r Académie,  qui,  dans  son  Dictionnaire,  l'ait  res- 
sortir la  différence  d*entre  les  vieu  et  les  simples 
défanis  de  Thomme.  J*établis  en  thèse  que  le  Gode 
pénal  ne  réprimait  comme  calomnies  que  les  imputa- 
tions de  faits  faux  ou  de  vices  déterminés,  de  nature 
à  faire  encourir  à  Tinculpé  la  haine  ou  le  mépris. 

Après  quoi,  paraphrasant  la  plainte  de  M.  Duval, 
sur  chacune  des  imputations  de  Murville,  je  dis  en 
substance  : 

Homme  sans  éducation!  Vous  vous  en  faites  un 
titre  d*honnenr  ;  vous  ne  devez  vos  succès  qu*à  vous- 
même* 

^uteur  et  acteur  désenfariné  du  boulevard!  Vous 
avez  enrichi  la  scène  française  de  pièces  charmantes, 
qui  vous  ont  valu  le  fauteuil  académique.  De  meu^ 
nier  vous  êtes  devenu  évéque, 

Négligent  dans  vos  fonctions  I  Notoirement  ce  n^est 
pas  sur  vous  que  roule  le  personnel  de  TOdéon  ;  vous 
ne  pressez  pas ,  pour  la  remise  en  scène  de  mon  Hé^ 
loïse* 

Paresseux 9  indolent!  Horace,  Pline,  ont  loué  ceux 
qui  vivaient  dans  cette  douce  habitude  ]  dulce  otîum  ; 
c'était  le  naturel  du  bon  La  Fontaine.  Regnard,  ne* 
tre  modèle ,  a  fait  Téloge  de  la  paresse  ;  La  Roche- 
foucault  en  forme  Tapanage  du  philosophe.     . 
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EnmtuSf  ydom»!  Thémîtiocle  Vébùt  bien  des  suc- 
oèa  de  Hiltiade, 

Jalonaie  d^auteur,  preuve  d^émulation.  Marrille , 
que  TOUS  poursuivez  après  ]*avoir  persiflé  le  pre- 
mier, trois  fois  a  été  couronné  par  cette  même  aca- 
démie qui  vient  de  vous  accorder  les  honneurs  du 
l'auteuiK 

.    Le  tribunal  correctionnel  a  jugé  que  les  quereilet 
de  ces  deux  jouteurs  n*étaient  pas  de  sa  compéteuce. 


Voici  du  plus  aérieuz  dans  la  même  arène  du  cor- 
rectionnel. 

Un  sieur  Garruyer,  teinturier  de  Rouen,  avait 
formé  à  Paris ,  avec  les  sieurs  Morel  et  Jarry,  pour 
Texploitation  de  son  industrie,  une  société  qu*ii  avait 
bientôt  fallu  rompre  pour  cause  d*abus  de  gestioBt 
,Un  arbitrage  de  liquidation  s*en  était  suivi.        . 

M.  Mol  lien,  alors  propriétaire  d*une  fabrique  près 
Arpajon ,  depuis  ministre  des  finances ,  et  honuse 
d*£tat  si  éminent,  M.  Delure,  propriétaire  d*une  ma- 
nufacture de  soieries  à  Avignon ,  avaient  été  les  ar- 
bitres respectivement  choisis  par  les  partiea,  Daas 
le  cours  des  séances  arbitrales  qui  avaient  été  longues 
et  très-orageuses,  certains  actes  de  Texploitant,  très- 
dommageables  pour  la  société ,  avaient  pris  un  ca- 
ractère tel  quUl  importait  d*en  prévenir  toute  divul- 
gation, dans  rintérèt  commun. 

Pour  sortir  de  ce  mauvais  pas,  les  parties  n*avaieot 
trouvé  rien  de  mieux,  que  de  confier  aux  deux  sr- 


biti^s  une  feuille  de  timbre  en  blanc,  revélue  de 
leurs  signatures.  Les  deux  arbitres ,  hommes  hono* 
rablesetconseteBCÎeux,  avaient  rempli  ce  blanc*seing 
du  irèglement  que  Téquité  leur  avait  paru  devoir  com- 
porter. 

CSarruyer,  mécontent  du  résultat,  avait  poussé  la 
frénésie  jusqu*à  rendre,  contre  ses  arbitres,  une 
plainte  en  abus  de  blanC'Seing  et  contre  ses  ex-asso* 
ciés  en  complicité  de  prévarication.  Il  avait  eu  (jfrand 
soin  d*exbumer,  de  Tarbitrdge,  une  foule  de  pièces  et 
de  documents  qui,  pris  isolément,  semblaient  accré- 
diter sa  plainte. 

Mais  la  justice  correctionnelle  avait  démêlé  Tar- 
lifice  de  ses  argumentations  et  frappé  sa  plainte 
d^anathème. 

Garruyer  en  avait  interjeté  appel. 
Sur  ces  entrefaites ,  mes  luttes  avec  les  corsaires 
m^avaîent  rappelé  à  Nantes.  J'avais  obtenu,  d*un  de 
mes  confrères,  qu*en  mon  absence  il  voulût  bien 
prendre ,  au  besoin ,  la  défense  de  mes  clients  à  la 
Cour  criminelle.  Mes  plaidoiries  lointaines  étaient* 
à  peine  terminées ,  que  je  reçus  de  ^aris  ^annonce' 
de  la  fixation  à  un  jour  très -prochain  de  Taifaire 
CarruyeTy  avec  invitation  d*accourir  au  plus  tôt,  les 
particularités  de  Tarbitrage  incriminé  n'étant  bien 
connues  que  de  moi  qui  Pavais  suivi. 

Quelque  célérité  que  j'eusse  mise  à  remonter  dans 
ma  chaise  de  poste  et  quelque  encourageants  qu'eus- 
sent été  les  guides,  courant  nuit  et  jour,  je  n'avais 
pu  rentrer  dans  Paris  que  fort  tard,  le  matin  même 
de  la  plaidoirie.  Après  avoir  pris  un  bain,  je  m'étais 
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laissé  enlever  pour  le  Palais,  où  déjà  raudience  éuil 
ouverte,  toutes  les  parties  en  présence,  et  M.  DocUm, 
plaidani  pour  son  compatriote  Garruyer,  très-occapé 
à  convaincre  les  magistrats  que  cet  industriel  était 
une  victime,  sacrifiée  à  la  prépondérancfe  de  ses  as- 
sociés. J*avais  pris  place  à  la  barre ,  à  c6té  de  mon 
suppléant,  qui  avait  pris  de.premières  notes.  M.  Dn- 
clos  poursuivait  ses  puissantes  argumentations,  sar 
la  thèse  donnée  par  son  client ,  dont  je  connaissais 
Tastuce*  Von  suppléant,  qui  ne  pouyait  pas  la  dé- 
mêler avec  la  même  facilité,  me  laissait  entrevoir  trop 
d'hésitation  pour  que  je  n*en  vinsse  pas ,  dans  une 
occurrence  aussi  grave,  à  lut  proposer  de  me  rendre 
la  parole.  II  me  la  rendit  avec  empressement. 

En  moins  d'une  demi-heure,  je  relevai  le  caractère 
des  deux  arbitres  inculpés  à  la  haute  r^ion  du  jury, 
qui  n^était  comptable  qu*à  Dieu  de  ses  décisions.  Je 
ramassai ,  de  Tarbitrage,  certains  débris  qui  attes- 
taient que  les  deux  arbitres  étaient  restés  fort  an- 
dessous  du  legttimum  modum.  La  Cour,  convaîncoe 
de  la  perfidie  des  plaintes  de  Carrnyer,  presque  sans 
délibérer,  confirma  Fànathème  prononcé  par  les  pre* 
ipiers  juges. 

J'ai  recueilli  de  cet  impromptu  deux  palmes  bien 
précieuses;  ruoe,  dès  le  lendemain,  de  la  bondie 
indulgente  du  président  de  la  Cour  ;  l'autre,  de  la 
verve  poétique  de  M.  Morel,  l'un  de  mes  quatre 
clients,  auteur  de  plusieurs  opéras  qui  sont  encore 
en  vogue.  La  patrie  y  a  gagné  de  oons«rver,  en 
M.  Molllen,  un  candidat  ministériel  immaculé. 
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De  tontes  mes  causes  au  correêtionnel,  la  plus 
édatante,  sans  contredit,  fut  celle  du  saphir,  jugée 
finalement  à  la  décharge  du  sieur  Perret,  bijoutier,* 
mon  client,  qui  l^avait  vendu  au  sieur  Fusi ,.  bijou- 
tier de  Milan,  au  prix  de  170,000  fr. 

Il  serait  par  trop  long  de  reproduire  les  détails 
de  cette  affaire  célèbre,  même  par  résumé  :  je  m*en 
tiens  aux  faits  principaux  qui  ont  caractérisé  la  né- 
l^eoiation  du  saphir,  le  système  de  Taccusation  d'es- 
croqnerie  ourdie  par  Tacheteur  étranger,  la  mora-, 
lité  des  négociateurs.  Terreur  fatale  des  premiers 
juges,  le  triomphe  des  principes  devant  la  Cour  cri- 
minelle, présidée  par  M.  Séguier. 

Le  saphir  en  question,  du  poids  de....  karats,  du 
bien  d'azur  le  plus  pur,  de  forme  ovale  à  facettes 
symétriques ,  était  infiniment  plus  beau  que  celui 
renommé  du  garde-meuble  de  la  couronne;  unique 
dans  son  espèce,  il  était  inappréciable.  Au  dire  des 
premiers  joailliers  de  Paris,  il  valait  500,000  fr.  aussi 
bien  que  170,000  fr.  Il  avait  été  grevé  de  substitu- 
tion par  une  famille  princière  d'Italie  (ainsi  qn*on 
le  pratique  en  ce  pays  pour  tous  les  bijoux  d'un  grand 
prix,  pour  les  chefs-d'œuvre  de  la  peinture  et  de  la 
sculpture  )  :  il  était  peu  connu  dans  le  commerce  de 
la  joaillerie,  auquel  il  venait  tout  récemment  d'être 
livré,  par  la  prodigalité  de  son  dernier  possesseur 
légitime.  Le  sieur  Perret,  mon  client,  était  le  pre- 
mier acheteur  qui  en  eut  pris  livraison  :  il  cherchait 
à  en  tirer  bon  parti. 

On  était  au  commencement  de  l'année  1811,  épo- 
que voisine  de  la  naissance  du  roi  de  0ome.  Le  sieur. 

3      BF.RRYER.  10 
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Basi,  informé  de  la  riche  possession  da  sieor  Perret, 
était  aeconru  de  Milan  à  Paris,  avec  le  projet  de  se 
rendre  maître  du  iaphtr,  à  quelque  prix  qne  ce  fat, 
apportant  des  valeurs  suffisantes  pour  le  solder. 

La  spéculation  du  sieur  Fusi,  encouragée  par  de 
secrets  intermédiaires ,  était  de  le  faire  agréer  à 
Tempereur,  comme  relief  du  berceau  du  roi  de 
Rome. 

Fusi  avait  réussi  dans  la  première  partie  de  sa  spé- 
culation ,  rachat  du  saphir,  au  prit  de  170,000  fr. 
qu*i1  avait  réglé  par  rechange  de  diamants  et  par  la 
souscription  d*un  bon.  Des  factures  respectives ,  le 
bon  de  solde  et  d*autres  écrits  attestaient  franche- 
ment qne  ce  marché  avait  été  pur  et  simple. 

Mais  Fusi  avait  bientôt  échoué  dans  la  deuxième 
partie  de  son  entreprise,  la  revente  du  saphir  à  Tem- 
pereur.  Bonaparte  avait  soupçonné  Tintrigue  des  in- 
termédiaires et  Tavait  déjouée,  en  déclarant  qu'une 
épée  était  le  seul  bijou  dont  il  entendit  que  fût  paré 
le  berceau  de  son  fils. 

Grand  désappointement  du  parti  spéculateur.  On 
imagine  d*échafauder,  contre  le  marché  conclu  avec  le 
sieur  Perret,  une  plainte  en  escroquerie,  en  préten- 
dant qu*il  n^avait  été  que  conditionnel,  le  cas  d'esti- 
mation ultérieure  du  saphir  réservé.  Trois  Italiens, 
camarades  de  Fusi ,  qui  supposaient  avoir  été  pré- 
sents à  la  confection  du  marché,  sont  prêts  à  affirmer 
que  la  condition  résolutoire  a  été  consentie  par  Per- 
ret. On  appuie  cette  fable  de  Tetra nge  stratagème  de 
reporter  le  saphir  chez  Perret  et  de  le  laisser  sur  son 
cemptoir,  sauf  à  reprendre,  plus  tard,  les  valeurs  du 
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conire-change,  Pei^et  sq  défend  de  cette  Jonglerie , 
par  le  dépôt  du  saphir  qu*il  effectue  iramédiatemeiit. 
L«a  plainte  de  Fusi  est  portée;  de  nombreux  té- 
moins sont  admis  à  déposer  contre  les  écrits.  Les  uns 
estiment  que  la  valeur  du  saphir  a  été  follement  exa- 
gérée ;  les  autres  ne  lui  donnent  qu*une  valeur  d*o- 
pin  ion ,  indéterminée. 

£n  première  instance,  le  sieur  Perret  est  con^ 
damné,  comme  escroc  (qui  a  traité  d*une  valeur  ima- 
ginaire, sous  une  condition  qu^il  nie),  à  reprendre 
«on  saphir  et  à  rendre  les  diamants ,  les  espèces  et 
autres  valeurs  qu^il  a  reçues  en  payement,  de  Fusi. 

Appel.  —  Les  moyens  pullulent  pour  faire  infir- 
mer un  jugement  qui  heurte ,  avec  tant  de  violence, 
les  règles  de  la  compétence  correctionnelle ,  la  foi 
due  aux  actes,  les  lois  et  usages  universels  du  com- 
merce, en  matière  d*achat  et  vente  de  marchandises 
livrées,  Téquité,  la  morale  publique. 

Le  levier  de  Tinfirmation  était  d^établir  que  la  voie 
correctionnelle  n*é tait  ouverte  qu*aux  victimes  des  dé- 
lits, singulièrement  à  celles  de  Tescroquerie ,  qu*au- 
tant  qu'il  y  avait, de  la  part  de  Titu^ulpé,  dol  qualifié 
dans  les  conventions,  c*est-à-dire emploi  deftiusnoms 
ou  de  créditg  imiigitiaires  :  qu*autrement,  et  quand  il 
y  avait  des  écrits,  le  devoir  du  juge  était  de  renvoyer 
au  civil. 

Il  suivait  de  reste  qu*un  acheteur,  toujours  libre 
de  contracter  ou  de  s*abstenir,  n*était  jamais  rece- 
Table  à  se  plaindre  d*un  mauvais  marché  de  choses 
mobilières.  Un  saphir  n'était  pas  une  chose  néces- 
saire dont  Fusi  n'eût  pu  se  passer;  un  saphir,  unique 
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que  dans  son  espèce,  a*avaii  réellement  pas'de  prix. 
La  livraison  que  Fusi  en  avait  prise ,  le  payement 
<{u'il  avait  effectué  de  son  prix  de  170,000  fr.,  étaient 
le  uec  plus  ultra  pour  la  conviction  des  magistrats. 
Par  un  arrêta  qui  a  fixé  surtout  la  oompétence  des 
tribunaux  correctionnels,  la  plainte  de  Fusi  a  été  dé- 
clarée calomnieuse  et  nulle,  avec  dommages  et  inté- 
rêts, attendu  les  vexations  dont  elle  avait  été  la 
source  contre  Perret. 


A  Tappui  des  opinions  du  commerce  sur  la  valeur 
arbitraire  du  saphir,  les  archives  de  la  bijouterie 
m^avaîent  Iburni  une  aulorilé  trop  saillante  pour 
n^étre  pas  rappelée  :  c^élait  Tanecdote  imprimée  du 
gros  Diamant  de  Russie,  que  Ton  dit  Ibrt  supérieur 
au  gros  Régent  de  France. 

Un  Français,  esclave  au  Grand-Mogol,  dans  le 
temple  du  Grand -Lama,  avait  été  frappé  de  la  yive 
lumière  qui  Jaillissait  de  Tuu  des  yeux  de  là  statue 
colossale  de  celte  divinité  ;  il  ne  se  laissait  pas  de 
Tadmirer,  et  tant  Pavait  admiré ,  qu'il  avait  pris  la 
résolution  de  s*emparer  de  cet  œil  flamboyant.  Une 
belle  nuit,  il  s'était  caché  dai^s  le  temple  j  à  la  lueur 
de  cet  astre,  il  était  parvenu  à  s'en  rendre  maître,  en 
mettant  à  sa  place  un  morceau  de  cristal. 

Possesseur  de  la  brillante  relique,  il  l'avait  em- 
portée loin  des  lieux  où  elle  était  adorée,  loin  aussi 
des  contrées  de  la  même  croyance.  Il  avait  été  assez 
adroit  pour  l'offrir,  en  toute  sûreté,  aux  regards  de 
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deux  Juifs,  qui  bientôt  avaient  eu  pour  Toeil  du 
Grand -Lama  la  même  dévotion  que  lui.  Après  bien 
des  marchandages,  les  deux  Juifs  avaient  compté,  à 
Tesclave  fugitif,  une  somme  de  50,000  francs. 

Sur-le-champ,  ces  deux  Israélites  s'étaient  rendus 
à  Moscow,  avec  leur  Grand -Lama,  dans  Tespoirde 
se  le  faire  chèrement  acheter  par  la  czarine  régnante, 
rillustre  Catherine.  Cette  négociation  avait  été  mieux 
conduite  que  celle  du  saphir.  L'œil  du  Grand-Lama 
avait  été  payé  aux  deux  enfants  d'Israël  au  delà  d'un 
million,  et  par  une  forte  rente  viagère.  Donc  le  saphir, 
unique  dans  son  espèce,  au  prix  de  170,000  francs, 
n'avait  pas  été  surpayé. 


Une  autre  source  de  débats  en  police  correction- 
nelle, fut  l'exigence  de  certains  représentants  du 
peuple  près  des  armées ,  qui  forcèrent  les  compa- 
gnies de  fournisseurs  à  leur  accorder  part  dans  leurs 
bénéfices.  Les  plus  grandes  diffîcultçs  sur  le  partage, 
sans  responsabilité ,  furent  suscitées  par  plusieurs 
d'entre  eux,  et,  m'appelèrent  à  la  barre  des  tribunaux, 
pour  leur  faire  refuser  par  la  justice  ce  que  leur  im- 
pudeur voulait  extorquer. 

J'ai  sous  les  yeux  l'exemplaire  imprimé  d'une  con- 
sultation  solennellement  délibérée,  le  8  germinal  an  8, 
par  l'élite  du  barreau  de  Paris,  et  que  j'ai  été  admis 
à  signer,  en  faveur  d'un  banquier  jouissant  de  l'es- 
time publique,  M.  Fulchiron,  que  l'ex-conventionoel 
Courtois  avait  osé  traduire  en  police  correctionnelle, 

2  10. 
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précisément  au  sujet  de  bénéfices  à  lui  prétendus 
soustraits  dans  un  marché  de  subsistances  militaires. 
Le  fait  était  que  la  part  de  Courtois  y  avait  été  d^abord 
masquée  sous  le  nom  d*un  sieur  Degon;  qu^ensaite, 
quittant  le  masque,  Courtois,  personnellement  et  à 
deux  reprises  ,  avait  transigé  avec  ses  co-intéressés 
sur  le  quantum  des  bénéfices  ;  que  c^était  à  une  troi- 
sième reprise  qu*il  accusait  M.  Fulcbiron,  comme 
banquier  de  la  compagnie  dissoute,  d*être  rétention- 
naire  de  sommes  dissimulées. 

Je  n*ai  pas  besoin  de  dire  que  la  justice  correc- 
tionnelle proscrivit ,  comme  calomnieuse ,  la  plaiate 
de  Pex-conventionnel.  Le  souvenir  que  j*en  ai  gardé 
est  celui  de  la  mémorable  séance  où  hi  consultation 
du  8  germinal  an  8  fut  délibérée.  Elle  eut  lieu  chez 
Tronchet,  comme  doyen  d'âge,  qui  la  présida,  et  qaî 
eut  à  résumer  les  opinions  sur  la  défense  à  opposer. 
Nous  étions  réunis  au  nombre  de  vingt.  Les  plus 
jeunes,  les  premiers  eurent  à  donner  leur  avis ,  puis 
les  anciens  j  parmi  ceux-ci  figuraient  de  la  Malle, 
Ptgeau ,  Ferey ,  Muraire ,  Poirier,  Siméon ,  Desèze , 
Portalis  et  Troncbet.  Une  dissidence  notable  sur  Tnn 
des  moyens  en  proposition  s*éleva  entre  Desèze  et 
Portalis,  et  donna  lieu  à  des  développements  impro- 
visés du  plus  grand  intérêt.  Tronchet,  avec  une  lu- 
cidité admirable ,  résuma  toutes  les  opinions.  Arri- 
vant à  la  question  sur  laquelle  Desèze  et  Portalis 
s'étaient  divisés,  il  discuta  le  pour  et  le  contre j  il  fit 
sentir  à  tous  le  vice  des  deux  versions,  et  en  fit  adop- 
ter une  troisième  qui  prévalut  dans  la  rédaction. 
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La  préyention  d'usure,  instraite  en  poKce  correc- 
tionnelle, in*a  encore  forcé  plus  d*ane  fois  à  m*y 
faire  entendre,  tantôt  pour  décliner  la  compétence, 
quand  il  n*y  avait  pas  habitude  d'usure ,  seul  cas  où 
la  loi  nouvelle  déclare  qu*il  y  a  délit;  tantôt  pour 
faire  juger  que  les  actes  imputés  à  ceux  que  je  dé- 
fendais n^étaient  pas  des  actes  usuraires» 

Nous  avons  été  longtemps  en  France  à  nous  fixer 
sur  ce  qu^il  fallait  entendre  par  usure.  Avant  la  ré- 
solution, les  lois  canoniques,  en  matière  de  prêt 
d*argent ,  avaient  prohibé  toute  stipulation  d'intérêt; 
la  moindre  exigence ,  en  ce  cas,  pouvait  être  réputée 
uture  :  et  cependant,  de  fait,  des  intérêts  étaient 
journellement  perçus  dans  la  vie  civile ,  et  surtout 
dans  le  commerce.  Les  constitutions  de  rentes ,  tant 
perpétuelles  que  viagères ,  qui  ne  sont  autre  chose 
que  des  intérêts  d'argent,  étaient,  de  toute  ancien- 
neté, autorisées  par  la  loi ,  et  maintenues ,  par  la  seule 
raison  qu'il  y  avait  alors  aliénation  de  capital;  et 
pourtant  l'aliénation  était  résoluble  en  plusieurs  cas. 

Le  Code  civil ,  promulgué  en  1805,  avait  bien  levé 
Tembargo  des  lois  canoniques ,  et  fait  cesser  l'inco- 
hérence des  stipulations  d'intérêt  pour  l'argent  preïe 
ou  pour  l'argent  aliéné,  11  avait  bien  réglé  que  le  prêt 
à  intérêt  était  légal ^  mais  il  s'était  borné  à  statuer  que 
le  taux  en  était  légal  ou  conventionnel,  sans  le  déter- 
miner ;  mais  il  avait  décidé  que  l'emprunteur,  qui 
avait  payé  des  intérêts  qui  n'étaient  pas  stipulés ,  ne 
pouvait  ni  les  répéter  ni  les  imputer  sur  le  capital. 

Était  enfin  venue  la  loi  de  septembre  1807,  qui 
avait  fixé  le  taux  d^  Tintérêt  à  S5  pour  100  pour  les 
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prêts  civils,  à  6  pour  100  pour  le  commerce;  toute 
perception  excédant  ces  taux  pouvait  être  déclarée 
uiuraire,  La  nouvelle  loi  Tavait  classée  au  nooibre 
des  délits  et  en  avait  autorisé  la  poursuite  au  correc- 
tionnel, en  prononçant  des  amendes,  outre  les  réduc* 
tiens  au  taux  légal. 

Dans  le  commerce ,  on  s^était  affranchi  de  ces  nou- 
velles entraves ,  pour  les  escomptes  du  papier  circu- 
lant; on  ajoutait  et  on  ajoute  encore  couramnoeot, 
aux  6  pour  100  de  Tintérét  légal,  des  droits  de  cour- 
tage et  de  commission ,  d^agio ,  etc.  Bien  plus,  le  ris- 
que du  pilus  ou  moins  de  solvabilité  des  souscrip- 
teurs du  papier  en  négociation,  y  est  considéré 
comme  une  chance  aléatoire  qui  comporte  une 
prime  arbitraire. 

Toutes  ces  palliations  d^usure ,  cumulées  par  les 
Juifs  d'Alsace,  avaient  causé  de  tels  ravages,  que  Je 
16  mars  1808,  Bonaparte,  dans  son  indignation,  avait 
fulminé,  spécialement  contre  eux,  ce  fameux  décret 
qui  les  mettait  en  quelque  sorte  Itors  la  loi  civile  et 
faisait  même  de  tous  ceux  de  cette  religion,  un  peu- 
ple à  part  qu'il  fallait  museler,  jusqu'à  ce  qu'il  eut 
contracté  les  habitudes  de  Tordre  social. 

Par  le  titre  1^'  de  son  décret,  il  avait  prononcé 
Fannulation  absolue  de  tous  engagements  pour  prêt 
fait  par  des  Juifs  aux  mineurs,  aux  femmes  mariées, 
aux  militaires.  Il  avait  ordonné  la  réduction  à  5 
pour  100  de  tous  intérêts  cumulés  avec  le  capital,  et 
annulé  tous  les  titres,  même  les  lettres  de  change  où 
le  cumul  excéderait  10  pour  100. 

Par  le  titre  2,  il  avait  assujetti  tous  les  Juifs  à  se 
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munir,  ponr  le  commerce,  d^une  patente  qui  ne  devait 
leur  être  accordée  qu^après  les  plus  sévères  ini'orma- 
iions.  Tous  les  titres,  même  ceux  hypothécaires, 
provenus  à  un  Juif  d'un  né^joce  non  prteité,  étaient 
unnule'g  ;  de  même  que  tous  les  nantissements  exigés 
de  gens  à  gage  ou  des  ouvriers. 

Par  le  titre  3 ,  il  était  statué  qn^aucun  Juif,  non 
actuellement  domicilié  dans  les  départements  dei 
Haut  et  Bas- Rhin,  ne  serait  désormais  admis  à  y 
prendre  domicile  ;  que,.dans  les  autres  départements. 
Je  Juif  ne  serait  reçu  à  prendre  domicile,  que  dans 
le  cas  où  il  y  aurait  fait  l'acquisition  d'une  propriété 
rurale  et  se  livrerait  à  l'agriculture,  sans  se  mêler 
d'aucun  #^merce,  négoce  ou  traGc, 

Toutes  ces  dispositions  régénératrices  étaient  ful- 
minées, pour  un  temps  d'épreuve  fixé  à  dix  années. 
Mais  leur  excessive  rigueur  les  a  bientôt  fait  tomber 
en  désuétude.  Des  emprunteurs  éhontés  en  abusè- 
rent, pour  se  soustraire  aux  dettes  les  plus  légitimes. 
Moi-même,  j'eus  à  défendre  des  Juifs  contre  ces  dé- 
bordements de  la  mauvaise  foi.  Les  tribunaux,  en 
vertu  de  leur  pouvoir  discrétionnaire,  éludèrent  l'ap- 
plication du  décret. 

Dès  Tan  â ,  plusieurs  habitués  du  canton  d'Alt- 
kirch,  en  Alsace  (Haut-Rhin  ),  m'avaient  déjà  chargé 
de  rédiger,  pour  eux ,  une  pétition  à  la  Convention 
nationale,  en  demande  d'un  décret  qui  mit  uu  frein 
aux  usures  dont  ils  étaient  les  victimes ,  de  la  part 
des  Juifs  de  leur  arrondissement. 

Ni  la  Convention,  ni  le  Directoire,  trop  préoccu- 
pés de  leurs  embarras  politiques,  n'avaient  pris  le 
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temps  de  stataer  snr  les  doléances  de  cette  localité. 

En  1820,  les  vîclîmes  de  Tusure,  au  canton  d*Alt- 
kirch ,  revinrent  à  moi ,  pour  que  je  les  aidasse  à  se 
débarrasser  des  Juifs  vampires ,  qui,  par  rénormité 
de  leurs  exactions  variées,  continuaient  à  les  déY<M«r. 
Voici  ce  que  m*en  écrivait  leur  mandataire  : 

«  Les  personnes  qui ,  avec  moi ,  ont  entrepris  la 
»  résistance  à  cette  oppression,  peuvent  maintenant 
•  assurer  avec  une  entière  confiance  que,  dansTar- 
»  rondissement  d*A1tkirch,  composé  de  cent  soixante 
»  communes,  la  plupart  agricoles,  le  nombre  des 
»  victimes  de  Tusure  dépasse  les  dix  mille.  • 

Là,  les  Juifs ,  d'après  Texposé,  avaient  épuisé  tout 
ce  que  la  cupidité  peut  inventer  de  strata|jtpies  pour 
pallier  leurs  usures  :  ils  s'étaient  fait  souscrire,  par 
les  crédules  habitants  de  la  campagne,  des  billets  à 
ordre  ou  autres  obligations,  dans  lesquelles  Tintérèt 
était  confondu  avec  le  capital.  Aux  échéances  ilss*é- 
taient  fait  consentir,  par  ces  malheureux  paysans, 
des  baux  à  vil  prix  de  leurs  propriétés  rurales.  Ils 
tenaient  tout  le  pays  en  un  état  de  servage  mille  fois 
plus  odieux  et  plus  intolérable  que  les  corvées  et  les 
taxes  à  merci  de  la  vieille  féodalité.  Le  mal,  porté  à 
son  comble ,  était  tel ,  que ,  dans  Timpuissance  où 
étaient  les  infortunées  victimes  de  s*en  rédimer  par 
eux-mêmes  pour  leurs  intérêts  civils,  le  mipistère 
public  avait  poursuivi  plusieurs  des  Juifs  signalés 
comme  usuriers.  Des  amendes  avaient  été  pronon- 
cées contre  ceux  convaincus  d'habitude  d^usure. 

Mais,  dans  Hntérét  civil  des  parties  lésées,  de 
sérieuses  difficultés  s'élevaient  à  raison  du  cumul  des 
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intérêts  avec  le  capital  ;  à  raison  des  baux  ;  à  raison 
de  ce  qu*il  fallait  entendre  de  Vhabitude  d'usure ,  à 
regard  de  chaque  réclamant,  ou  du  parti  qu'il  pou* 
irait  tirer  des  condamnations  d*amende8  obtenues  par 
le  ministère  public. 

Les  bons  Alsaciens  m'avaient  mis  en  rapport,  pour 
leurs  doléances,  avec  Tun  des  organes  les  plus  bril- 
lants du  ministère  public,  à  Paris,  M.  de  Marchangy. 
Nous  combinâmes  ensemble  les  moyens  qui  nous  pa- 
rurent les  plus  propres  à  la  répression  du  fléau.  Des 
allégements  assez  notables  furent  momentanément 
procurés  ;  mais  ils  ne  furent  que  partiels,  et  je  doute 
que  les  rigueurs  de  la  police  correctionnelle  aient 
délivré  cette  terre  de  désolation. 

Je  ne  quitterai  pas  ce  chapitre  des  Juifs  et  des  ca- 
lamités que  leur  singulière  organisation  sociale  attire 
sur  la  civilisation ,  sans  dire  un  mot  sur  ce  que  les 
faits  notoires  proclament  de  leur  influence  actuelle 
en  Europe  ;  ni  sans  émettre  quelques  vœux  pour  que 
Ton  obvie  aux  inconvénients  pressentis. 

A  Dieu  ne  plaise  que  je  veuille  soulever  aucune 
haine  contre  ces  disciples  de  Moïse,  ces  descendants 
du  peuple  de  Dieu,  disséminés  depuis  des  siècles  sur 
la  surface  de  la  terre ,  avec  leurs  lois  et  leurs  habi- 
tudes particulières,  sans  faire  corps  de  nation  nulle 
part  et  sans  se  fondre  dans  aucune;  espèce  de  cos- 
mopolites qui  ne  sont  attachés  à  aucun  sol.  Ils  sont 
hommes ,  et  dès  lors  ils  ont  droit  à  toute  la  protec- 
tion des  États  qui  leur  accordent  l'hospitalité  ;  ils 
jouissent  parmi  nous  de  tous  les  droits  civils;  ils 
sont  de  la  cité.  Le  point  importait  est  d'arriver  à  les 
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îdentifier  entièrement  avec  la  mère  patrie  qu'ils  ont 
adoptée,  à  faire  qu^Is  ne  soient  pas,  dans  leurs  tran- 
sactions, en  guerre  ouverte  avec  les  autres  citoyens. 

Désormais  les  Juifs  sont  en  possession  des  pi  as 
fortes  masses  du  numéraire  circulant.  Certains  joar- 
naux  naguère  portaient  à  des  milliards  les  richesses 
monétaires  que  ceux  de  celte  nation  fugitive  réu- 
nissent en  Angleterre ,  en  France  ,  en  Allemagne  et 
surtout  en  Pologne.  Désormais  aussi  leur  crédit  est 
immense.  Ils  sont  contracieurs  de  tous  les  emprunts 
publics.  Il  est  peu  de  cabinets  en  Europe  qui  ne 
soient,  à  ce  titre,  dans  leur  dépendance.  La  cour  de 
Rome  elle-même,  la  sainte  Église  apostolique',  est 
devenue  leur  tributaire.  Peju  à  peu  ils  se  rendent 
maîtres  des  cours  de  la  bourse,  sur  les  rentes  et  sur 
le  change  ;  ils  s^emparent  de  toutes  les  grandes  en- 
treprises, non  pas  pour  en  supporter  les  charges, 
mais  pour  Tagiotage  sur  les  actions  au  porteur,  dans 
lesquelles  ils  les  transforment.  Les  chemins  de  fer, 
en  dernier  lieu,  ont  fourni  matière  à  leurs  spécula- 
tions ;  ils  en  sont  les  entrepreneurs  titulaires,  et , 
comme  tels,  les  ordonnateurs.  De  droite  et  de  gauche 
de  la  Seine,  ce  sont  eux  qui  ouvriront  ou  fermeront 
Taccès  du  musée  de  Versailles. 

Il  serait  bien  à  désirer  qu^un  système  continental 
les  enveloppât  d*un  réseau  conservateur;  que  les 
États  respectifs  se  concertassent  pour  les  forcer,  par 
exemple,  à  convertir  en  immeubles  des  portions  no- 
tables de  leur  portefeuille^  Ce  serait  le  seul  moyen 
de  parer  aux  transmigrations  de  capitaux ,  dont  ils 
ont  toujours  été  si  prodigues  dans  les  temps  de  né- 
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eessités  publiques.  L'art  des  lettrés  de  change  est  de 
leur  iuyention. 

Ne  pourrait-on  pas,  d*ailleurs,  les  soumeltre  (ainsi 
que  tous  les  propriétaires  de  fortunes  de  portefeuille 
indistinctement ,  qui  trouvent  le  secret  de  les  sous- 
traire aux  charges  publiques)  à  faire,  chaque  année, 
la  déclaration  des  capitaux  effectifs  ou  de  crédit  sur 
lesquels  ils  entendent  opérer,  et  leur  faire  sup- 
porter une  contribution  annuelle  sur  le  capital  dé- 
claré ? 

Voilà  encore  une  digression.  Je  reviens  aux  plaids. 
A  côté  des  exactions  imputées  aux  Juifs,  mes  sou- 
venirs en  placent  de  non  moins  répréhensibles  et 
même  de  plus  scandaleuses,  dont  les  rapaces  inven- 
teurs furent  des  chrétiens  très-peu  catholiques.  Je 
n'en  cite  que  deux  traits  : 

L*un  fut  celui  de  ce  vieil  Harpagon,  sur  les  bras 
duquel  était  restée,  dans  Tun  de  nos  ports,  une  car- 
gaison de  deux  cents  cercueils  ou  bières  en  bois  de 
sapin  ;  il  la  fit  entrer  tout  entière,  au  prix  le  plus 
élevé  de  cette  espèce  de  marchandise,  dans  le  prêt  à 
gros  intérêts  qu'il  faisait  à  un  jeune  étourdi. 

L'autre  genre  d'usure  fut  la  livraison  qu'un  autre 
professeur  fit  accepter  au  fils  d'un  banquier  de  ma 
clientelle,  dissipateur  forcené,  d'un  ours  vivant  qui 
avait  gagné  sa  retraite  aux  combats  du  taureau,  puis, 
dans  les  rues.  L'évaporé  possesseur,  embarrassé  de 
son  vif  butin,  ne  trouva  rien  de  mieux,  que  de  le 
faire  conduire  dans  la  maison  de  campagne  que  son 
père  possédait  au-dessus  de  Meudon,  pour  y  passer 
au  moins  une  nuit,  en  attendant  qn*un  amateur  vînt 
2  11        * 
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lui  en  rembourser  la  valeur.  L*animal  fui  logé  te  8oir 
dans  une  ëcurie  de  la  basse-cour,  assez  éloignée  du 
manoir.  Notre  jeune  prodigue  avait  négligé  de  loi 
l'aire  donner  sa  ration* 

Le  hasard  voulut  que  ce  soir-là  même  le  père  vînt 
à  sa  campagne.  Â^  milieu  de  la  nuit,  les  hurlements 
affreux  de  Tours  affamé  le  réveillent  en  sursaut  :  il 
court ,  tout  en  chemise ,  vers  le  bruit  qui  lui  fait 
craindre  que  sa  maison  ne  soit  envahie  par  les  bêle» 
féroces.  Son  jardinier  accourt  et  lui  apprend  com- 
ment il  s^est  fait  que  ce  soit  M.  son  fils  qui  y  ait  in- 
troduit ce  nouvel  hôte.  Le  père  en  fut  pour  la  peur, 
le  fils  pour  son  argent,  Tusurier  pour  Tamende. 

Autant  de  pareils  déportemenls  de  Tusure  me  ré- 
voltaient, autant  j'ai  éprouvé  de  chagrin  de  Teices^ 
sive  rigueur  avec  laquelle  la  loi  de  septembre  1807 
fut  appliquée  dans  une  espèce  jugée  au  correc- 
tionnel, contre  tous  mes  efforts  :  d'abord  à  Meaux, 
puis  à  Melun.  11  s'agissait  d'une  accusation  d'usure, 
dirigée  contre  un  comptable  de  deniers  publics,  qui 
n'avait  pourtant  jamais  fait  de  prêts  directs  a  un  taux 
plus  élevé  que  6  pour  100.  Le  ministère  public,  seul 
r  accusateur,  prétendait  qu'il  y  avait  usure,  en  ce  que, 
pour  les  prêts  civils,  l'intérêt  légal  n'était  que  de  5 
pour  100;  il  présentait,  d'ailleurs,  les  deux  ou  trois 
emprunteurs  directs  du  comptable ,  comme  n'ayant 
été  que  ses  compères  dans  les  placements  usuraires 
qu'à  leur  tour  ils  avaient  faits  de  ses  fonds.  Ce  sys- 
tème d'incrimination  avait  été  accueilli  dans  les 
deux  juridictions;  et  le  comptable,  par  suite,  y  avait 
perdu  son  état.  J'ai  toujours  pensé  qu^une  inimitié 
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personnelle  lui  avait  seule  attiré  un  tel  ostracisme. 
J*ai  eu  bien  autrement  à  gémir  (quoique  j*y  aie 
réussi  ),  à  la  suite  d*une  autre  défense  au  correc- 
tionnel. L'homme  pour  les  jours  duquel  j*ai  eu  à  me 
débattre  ,  a  en  à  subir  depuis  une  chance  bien  plus 
terrible.  Cétait  un  sieur  Morey,  bourrelier  de  profes- 
sion, qui  avait  été  empoisonné,  ainsi  que  sa  femme, 
sans  préméditation ,  par  des  côtelettes  de  porc  frais 
que  leur  avait  servies  un  charcutier  de  la  rue  Saint- 
Victor.  Il  avait  été  constaté  par  les  gens  de  Tart, 
que  la  casserolle  où  les  côtelettes  avaient  été  prépa- 
rées, ou  au  verjus  ou  au  vinaigre,  était  entichée  de 
vert -de-gris.  De  là,  plainte  en  police  correctionnelle, 
qui,  sur  ma  plaidoirie  pour  Morey,  fut  suivie,  contre 
le  charcutier,  d'une  condamnation  en  3,000  fr.  de 
dommages  et  intérêts.  C'était  en  1813;  j'étais  loin 
de  prévoir  que ,  vingt-trois  ans  plus  tard ,  le  même 
Morey  tremperait  dans  le  complot,  autrement  détes- 
table, de  la  machine  infernale  qui  a  fait  périr  tant  et 
de  si  nobles  victimes. 
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L'émigration  devait,  à  son  tour,  alimenter  très* 
largement  le  foyer  de  ces  procès  civils  et  criminels 
que  je  puis  appeler  transitoires,  puisque  la  source  en 
est  fort  heureusement  tarie. 

Je  me  garderai  bien  d'exhumer  ici  toute  cette  bar- 
bare législation,  qui  mettait  tous  les  émigrés  hors  la 
loi,  et  qui,  sur  la  simple  reconnaissance  de  Tidentité 
de  leur  personne ,  les  envoyait  à  la  mort.  La  patrie 
verse  encore  dés  pleurs ,  sur  Tapplication  qui  en  a 
été  faite  à  un  si  grand  nombre  de  ses  enfants,  no- 
tamment à  Quiberon. 

Ce  sur  quoi  il  m'est  impossible  de  me  taire,  quand 
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je  songe  à  ces  assassinats  politiques  tous  inévitables 
sur  le  sol  français,  c^est  sur  Tin  justice  du  sort  qui  a 
frappé  le  héros  dont  rhumanité  avait  sauvé,  sur  les 
bords  du  Rhin ,  tant  d^émigrés  tombés  en  son  pou- 
voir. Sachant  que  cette  classe  de  prisonniers  était 
condamnée  à  la  mort,  il  les  avait  fait  toujours  relâ- 
cher *y  ce  fut  la  conviction  que  ces  actes  notoires  de 
sa  grande  âme  n^étaient  pas  oubliés ,  qui  porta  le 
maréchal  Ney  à  cette  fatale  résolution  de  se  faire 
juger  par  la  Chambre  des  pairs:  il  avait  compté, 
dans  son  sein,  trente  à  quarante  familles  qui  lui 
devaient  la  vie  de  leurs  membres  les  plus  précieux. 
Mon  unique  objet,  en  revenant  sur  les  lois  de  Té- 
migration,  est  de  transmettre  quelques-unes  des 
singularités  diverses  que  m'ont  offertes,  quant  aux 
biens  des  émigrés,  les  dispositions  pénales  du  séques- 
tre et  de  la  confiscation. 

On  sait  que  ce  code  infernal,  élaboré,  même  avant 
1793 ,  par  les  vampires  législateurs  qui  n^aspiraient 
qu*à  grossir  la  masse  des  biens  nationaux,  avait  or- 
donné de  dresser,  dans  toutes  les  municipalités  de 
France ,  une  liste  générale  de  tous  les  absents,  qu'il 
réputait  émigrés  de  plein  droit ,  ou  traîtres  à  la  pa- 
trie, tant  qu'on  ne  justifiait  pas  pour  eux  de  certi- 
ficats de  résidence  ; 

Que  tous  les  biens  des  inscrits  sur  la  fatale  liste 
étaient  immédiatement  mis  sous  le  séquestre ,  puis 
vendus  nationalement  par  adjudication  ou  sur  sou- 
mission ;  que,  parmi  ces  biens,  les  forêts  de  la  con- 
sistance de  plus  de  trois  cents  arpents  étaient  réunies 
in  globof  incommutablement  au  domaine  de  TÉtat; 
3  M. 
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Que,  dans  la  suite,  la  partie  invendue  de  ces  biens 
confisqués  fut  affectée  à  des  hospices  ou  autres  éta- 
blissements publics,  ou  concédée,  à  titre  gratuit,  par 
des  décrets  de  Bonaparte,  à  des  êtres  privilégiés  ; 

Que  les  rentes  sur  TÉtat  appartenant  aux  émigrés 
furent  annulées  par  voie  de  confusion/ 

Que,  dans  le  cumul  de  tous  ces  modes  de  préhen- 
sion, la  condition  des  nombreux  créanciers  des  émi- 
grés fut  lamentable,  la  république  ayant  décrété  qu'il 
•serait  procédé  à  la  liquidation  du  patrimoine  de  cha- 
cun, et  qu*elle  ne  paierait  les  créanciers  que  jusqu'à 
eoncurrence  du  produit  net  de  ces  liquidations  ; 

Que  ce  n*est  qu*à  la  Restauration ,  en  1814,  que 
ces  dilapidations  fiscales  ont  cessé  avec  Tamnistie, 
parla  restitution  ordonnée  des  biens  invendus^ 

Qu'enfin  est  venue,  en  I8âî5,  la  loi  de  Tindemnilé 
d'un  milliard,  destiné  aux  réparations  dues  aux  émi- 
grés et  à  leurs  créanciers  ;  surcharge,  pour  le  trésor 
public,  ajoutée  à  celle  des  sacrifices  faits  envers  les 
étrangers,  que  nos  corsaires  avaient  dépouillés. 

Ce  sont  tous  ces  points  de  départ  législatifs  qu'il 
faut  saisir,  pour  concevoir  la  prodigieuse  variété  des 
chances  auxquelles  les  émigrés  réintégrés  ont  été 
exposés.  Il  en  est  plusieurs  qui  ont  réussi  à  se  faire 
restituer  en  nature,  par  les  acquéreurs,  tout  ou  partie 
de  leurs  biens  vendus,  à  l'aide  de  transactions.  Plu- 
sieurs autres  ont  trouvé,  dans  la  prévoyante  con- 
science des  détenteurs ,  le  moyen  de  se  recréer  des 
ressources,  en  ratifiant  les  adjudications  nationales; 
expédient  consacré  par  le  mot  de  patrirnonialtsation, 

J*ai  à  me  féliciter  d'avoir  pu  concourir ,  comme 
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conseil  des  parties  intéressées,  à  un  bon  nombre  de 
ces  transactions  et  palrimonialisations.  Il  en  est  une 
que  j^ai  à  rappeler,  entre  toutes,  parce  qu^elle  se 
rattache  à  Tun  des  plus  beaux  établissements  de 
France,  celui  des  mines  d^Anzîn  au  département  du 
Nord.  Elles  avaient  été  confisquées  par  la  république 
sur  plusieurs  de»  associés  émigrés.  Une  loi  de  fri- 
maire an  5  avait  admis  les  sociétaires  républicoles  au 
retrait  des  parts  confisquées.  Ceux-ci  s^étaient  ad- 
joint, par  mes  soins,  des  bailleurs  de  fonds.  En  1806, 
la  compagnie  d*Ânzin  ,  ainsi  reconstituée ,  a  fait 
preuve  de  sa  haute  sagesse  et  de  ses  généreux  prin- 
cipes, en  réintégrant ,  d*elle-méme  et  gratuitement, 
les  anciens  associés  victimes  de  Témigration. 

Â  côté  de  ce  trait  viennent  s*en  placer  deux  autres, 
qui  ne  font  pas  moins  d*honneur  à  leurs  auteurs. 

Le  premier  fut  celui  d*un  père  de  famille,  simple 
particulier,  nommé  tuteur  aux  personne  et  biens 
d*une  demoiselle  de  condition  dont  le  père  était 
émigré.  Ce  tuteur  étranger  aliéna  toute  sa  petite  for- 
tune^ pour  effectuer  le  rachat  des  biens  vendus  sur 
le  père  de  sa  pupille.  Il  parvint  à  lui  recomposer  ainsi 
un  pécule  de  20,000  francs  de  rente,  en  fonds  de  terre. 
On  verra  plus  tard,  quand  je  parlerai  des  perplexités 
de  Favocat  en  révolution,  ce  qui  a  fait  perdre' à  ce 
tuteur  bienfaisant  le  prix  de  sa  belle  conduite. 

Quant  au  deuxième  trait  de  dévouement ,  il  est 
celui  d*un  ex-régisseur  des  importants  domaines  de 
sa  commettante,  confisqués  pour  cause  d'émigra- 
tion* Je  laisse  couler  ma  plume  sur  le  personnel  de 
la  femme  émigrée  qui  a  dû ,  à  son  ancien  serviteur 
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seul ,  la  conservation  d^un  immense  patrimoine  ter- 
ritorial. C'était  la  marquise  de  L....,  vieille  douai- 
rière de  Normaiidie,  rentrée  de  Témigration  à  Tâge 
de  quatre-vingt-douze  ans.  Elle  était|  de  très-petite 
taille ,  d'une  très-faible  complexion ,  mais  nerveuse 
et  d'une  âme  forte.  £lle  avait  conservé,  pour  la  tenoe 
de  sa  maison,  tous  les  goûts  d'une  jeune  femme,  et 
renouvelait  son  mobilier  aussi  souvent  que  la  mode 
l'y  portait.  Elle  tenait  table  ouverte  dans  son  hôtel 
rue  de  Verneuil  ;  elle  en  faisait  elle-même  les  hoa- 
nenrs  (encore  à  quatre-vingt-douze  ans ,  à  des  con- 
vives choisis),  et  par  le  service  dont  elle  s*acquittail 
avec  grâce,  et  par  le  charme  de  sa  conversation. 

Madame  la  marquise  de  L....  n'avait  qu'un  fils, 
qui  n'avait  point  émigré  avec  elle,  et  qui,  pendant 
la  longue  absence  de  sa  mère,  au  dire  de  celle-ci, 
s'était  mésallié.  De  la  mésalliance  était  née  une  pe- 
tite fille  âgée  de  huit  ans ,  lors  du  retour  de  son 
aïeule.  Les  premières  dispositions  de  la  marquise, 
en  rentrant,  avaient  été  de  constituer  à  son  fils  une 
forte  rente  viagère,  à  condition  qu'il  lui  abandonne- 
rait toys  les  soins  de  l'éducation  de  sa  petite-fille  el 
qu'il  ne  la  contrarierait  en  rien. 

U  faut  dire  que  la  douairière  avait  recouvré  tons 
lés  moyens  de  remonter  grandement  sa  maison  et  de 
relever  jsa  famille ,  dans  le  procédé  sublime  de  l'an- 
cien régisseur  de  ses  biens  au  pays  de  Gaux,  qui  ne 
rapportaient  pas  moins  de  80,000  francs  de  renie. 
Cet  honnête  régisseur  s'était  tenu  aux  aguets  de 
toutes  les  adjudications  nationales  qui  se  poursui- 
vaient des  propriétés  de  sa  commettante  ;  il  s'en  était 
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reoda  adjndîcaUire  et  avait  payé ,  sur  Coules ,  les 
prix  de  ces  acquisitions, 

A  peine  la  marquise  avait  reparu  sur  le  sol  fran* 
çais,  que  cet  intrépide  adjudicataire  était  accouru 
vers  elle,  avec  tous  ses  procès- verbaux  d^adjudica* 
tion  quittancés,  et  lui  avait  fait  rhommage  de  la  res* 
dlution.  La  marquise  avait  noblement  répondu  à 
cet  héroïque  désintéressement,  en  assurant  à  son 
auteur  un  sort  magnifique. 

Autant  la  marquise  était  grande  et  généreuse, 
autant  elle  déployait  d'énergie  pour  le  maintien  de 
ses  droits.  La  marquise  de  Sully,  sa  proche  parente 
et  son  intime,  avait  lait  en  E rance ,  pendant  Témi- 
gration  de  la  réclamante ,  un  testament  par.  lequel 
elle  avait  institué  M.  le  curé  de  Saint-Sulpice  son 
légataire  universel.  La  réclamante  s'était  persuadé 
que  ce  legs  universel  n'était  qu'un  fidéicommis  en 
sa  faveur  :  elle  avait  actionné  M.  le  curé  de  Saint- 
Sulpice  dans  les  tribunaux ,  pour  qu'il  eût  à  lui  re- 
mettre la  succession  de  madame  de  Sully.  J'eus  beau 
lui  faire  observer  que  les  défenses  écrites  du  curé 
étant  qu'il  avait  bien  recueilli  ce  legs  pour  son  pro» 
pre  compte,  elle  n'avait  rien  à  gagner  à  ce  procès; 
que  le  curé  en  sortirait  par  une  prestation  de  ser- 
ment à  l'audience ,  si  elle  l'exigeait.  Non-seulement 
elle  voulut  que  la  charge  du  serment  fût  imposée  au 
curé  ;  mais  encore  elle  se  rendit  en  personne  à  Tau- 
dience,  pour  être  présente  à  la  prestation  de  ce  ser- 
ment. 

Madame  la  marquise  de  L....  avait,  près  du  bois 
de  Boulogne ,  une  campagne  charmante ,  ornée  de 
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lotit  ce  qu^une  riche  châtelaine  pouvait  rassembler 
de  gracieux  dans  son  manoir.  Elle  est  morte  à  près 
de  quatre-vingt-quinze  ans,  avec  toute  sa  raison.  Ce 
fut  un  deuil  pour  moi.  Madame  de  L....  avait,  avant 
de  mourir,  habilement  pourvu  à  ce  que  la  plus  grande 
partie  de  ses  biens  passât  à  sa  petite-fille. 

J^étais  loin  de  prévoir  que  sa  tombe  allait  bientôt 
se  rouvrir,  par  un  inconvenant  procès  dirigé  contre 
•es  dernières  volontés.  £n  voici  le  sommaire  : 

Privée  de  son  fils  unique,  en  émigrant,  la  marquise 
avait  pris  pour  compagnon  de  son  exil  un  jeune  pa- 
rent ,  M.  de  Sebeville ,  alors  âgé  de  treize  ans  sea- 
lement ,  dont  elle  était  la  marraine.  Elle  Tavait  fait 
élever  au  collège  de  Stultgard.  Trois  testaments 
successifs  de  la  marquise,  rédigés  dans  le  long  inter- 
valle de  1789  à  1808,  déposaient  de  sa  tendre  affec- 
tion pour  le  jeune  de  Sebeville.  Par  ie  dernier  de  ces 
testaments,  fait  en  émigration  le  14  mai  1808,  la  mar- 
quise avait  légué  à  son  filleul  chéri  une  somme  de 
40,000  fr. ,  à  titre  d'aliments,  et  elle  avait  fait  à  son 
fils  les  recommandations  les  plus  touchantes  d*exé- 
cuter  religieusement  ce  legs. 

La  rentrée  de  la  marquise  en  France  était  posté- 
rieure à  cette  date  testamentaire;  elle  était  décédée 
à  Paris  le  24  avril  1811.  Le  légataire  des  40,000  fr., 
M.  de  Sebeville ,  n'avait  été  amnistié  que  plus  tard, 
ie  28  novembre  1811. 

Dans  rintérèt  de  la  mineure  de  L....  qui  recueil- 
lait 80,000  fr.  de  rente,  on  eut  la  cruauté  de  deman- 
der la  nullité  de  ce  legs  de  40,000  fr.,  comme  fait  à 
un  être  incapable  de  le  recevoir^  sous  le  double  rap- 
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port  de  sa  mort  cittihy  comme  émigré,  et  de  son  ex-- 
tranéite',  le  légataire,  au  24  avril  1811 ,  jour  au- 
quel il  aurait  recueilli,  étant  encore  au  service  d*Au- 
triche. 

Embrasser  la  défense  de  M.  de  Sebeville  fut  pour 
moi  un  double  hommage  à  rendre  à  la  mémoire  de 
madame  de  L....  et  à  la  saine  doctrine,  qui  avait 
effacé  dès  lors  les  torts  de  Témigration,  pour  ne  lais* 
ser  subsister  que  les  droits  de  Thumanité  et  de  la 
propriété. 

J*établisque  la  mort  civile,  dont  les  émigrés  avaient 
été  momentanément  frappés  ,  n^avait  jamais  été  que 
relative ,  prononcée  uniquement  dans  Tintérét  de  la 
république  confiscataire;que  les  simples  particuliers 
n^avaient  pas  le  droit  d*en  exciper.  Qu*en  tout  cas , 
Tamnistie  de  M.  de  Sebeville ,  quoique  postérieure 
au  décès  de  sa  bienfaitrice  ,  avait  produit  son  effet 
rétroactif  au  5  avril  1809,  date  du  sénatus-consulte 
qui  Tavait  prononcée ,  indistinctement  en  faveur  de 
tous  les  émigrés,  sous  la  seule  condition  qu*ils  ren- 
treraient en  France ,  dans  les  délais  successivement 
renouvelés. 

Quant  à  Texception  d^extranéité ,  qui  ressuscitait 
le  droit  à^ aubaine,  je  la  repoussais  par  la  double  con- 
sidération que  TÂutriche,  redevenue,  dès  1810,  in- 
time alliée  de  la  France,  avait  cessé  d*être  passible 
de  Texhérédation  en  France  ;  qu*en  fait,  M.  de  Sebe-* 
ville,  propriétaire  en  Autriche  d*une  poste  aux  lettres 
et  aux  chevaux,  qui  n'était  qu'une  propriété  vénale, 
ne  devait  pas  être  réputé  au  service  d'Autriche. 

Ces  arguments,  et  surtout  celui  de  Tindignité  qui 
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seule  rnrnaît  l'attaque ,  triomphèrent ,  tant  en  pre- 
mière instance  qu'en  Cour  impériale. 


J'eus  encore  à  me  féliciter  de  mon  patronage  pour 
les  yrais  principes,  en  matière  de  mort  civile  élendae 
à  des  émigrés ,  dans  une  espèce  où  c'était  l'émigré 
lui-même  qui  en  excipait,  contre  un  de  ses  créan- 
ciers, pour  se  faire  décharger  de  la  contrainte  par 
corps.  Je  ne  nommerai  pas  les  masques,  parce  que  la 
cause  de  l'émigré,  quoique  plaidée  en  audience  solen- 
nelle, par  l'organe  le  plus  pur  du  Palais,  M.  BiUecoq, 
m'a  toujours  paru  immorale. 

Les  idées  du  temps,  encore  mal  éclaircies,  avaient 
prêté ,  à  l'imagination  de  mon  scrupuleux  antago- 
niste, tout  le  spécieux  d'une  argumentation  de  juris* 
consulte.  Il  voyait,  dans  la  mort  civile  déclarée,  une 
force  majeure  libératoire;  dans  la  main-mise  na- 
tionale sur  les  biens  des  émigrés,  l'extinction  de 
toute  dette  envers  leurs  créanciers,  qui  avaient  dû  se 
faire  liquider;  dans  le  laps  de  temps  écoulé  sur  les 
titres  à  ordre  qu'on  leur  opposait,  la  prescription 
acquise.  Quoique  la  loi  de  1814  n'eût  encore  res- 
saisi les  émigrés  en  nature  d'aucun  de  leurs  biens  in- 
vendus, et  que  celle  d'avril  1825  ne  les  eût  pas  en- 
core indemnisés  en  espèces,  de  la  perle  causée  par  les 
ventes  nationales,  l'ex-émigré  fut  condamné,  et  pw 
corps  y  k  acquitter  sa  vieille  dette,  le  recours  à  la 
liquidation  n*ayant  été  que  facultatif  pour  le*  créan- 
ciers. 
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Je  fus  moins  heureux  dâOi  les  réclamations  que 
j*adre8sai  au  gouvernement,  contre  des  adjudica- 
tions de  propriétés  faites  par  la  république,  sur  des 
individus  qui  n*en  avaient  jamais  été  titulaires,  ni 
saisis  comme  ayanti^droit, 

L*un  des  réclamants  était  un  baron  autrichien , 
attaché  à  la  cour  de  Vienne  qu^il  n*avait  jamais  quit- 
tée. Ce  baron  était  propriétaire  ,  à  Bruxelles ,  d*un 
magnifique  hôtel,  qu*il  avait  simplement  donné  à 
bail  à  un  diplomate  français,  qui  avait  émigré  lors 
de  notre  occupation  de  la  Belgique.  Les  sicaires  du 
domaine  républicain  avaient  classé  Thôtel  du  baron 
allemand  parmi  les  biens  du  Français  fugitif  diplo* 
mate  qui  n'en  était  que  locataire.  L'hôtel  avait  été 
vendu  sur  ce  dernier  :  jamais  vente  n'avait  été  d'une 
nullité  plus  radicale.  Cependant  le  fisc  impérial  se 
refusa  constamment  à  toute  indemnité. 

• 

Il  en  advint  de  même  pour  une  maison  à  Paris, 
appartenant  à  une  demoiselle  Sambat  de  la  Malelle, 
jeune  artiste  sortie  de  France,  en  juin  1790,  pour 
aller  à  Naples  se  perfectionner  dans  la  musique,  sous 
le  célèbre  professeur  Gimarosa.  Jamais  cette  demoi- 
selle n'avait  été  inscrite  sur  aucune  liste  d'émigrés. 
Son  sexe  et  sa  qualité  d'artiste,  protégés,  même  par 
les  lois  révolutionnaires,  semblaient  raetire  sa  pro- 
priété de  maison  k  l'abri  de  toute  atteinte,  de  même 
qu'une  rente  viagère  de  2,000  fr.,  pour  laquelle  son 
nom  figurait  au  grand-livre  ;  d'autant  qu'à  son  dé- 
part elle  avait  laissé  sa  procuration  générale  notariée 
à  un  sieur  M. •••..,  huissier-priseur,  qui  avait  été 
son  tuteur.  Personnellement  la  demoiselle  Sambat 
3  12 
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avait  fait  couvrir  sa  maison  d'une  police  d^atsu- 
rance. 

En  dépit  de  toutes  ces  précautions,  la  maison  de 
la  demoiselle  Sambat  de  la  Matelle  avait  été  vendue 
nationalement ,  le  29  pluviôse  an  4,  sur  un  stEca 
Sembla  de  Blarelle^  L'erreur  sur  le  sexe,  sur  le  nom, 
sur  la  qualité  d'émigré  était  matérielle  ;  cependant 
rinflexible  axiome  de  Tirrévocabilité  des  aliénations 
nationales  avait  fait  échouer,  en  Tan  8,  la  réclama- 
tion de  rinfortunée  propriétaire.  Au  chapitre  de  mes 
perplexités,  comme  avocat,  je  raconterai  la  malheu- 
reuse issue  du  recours  qu'elle  exerça  contre  le  man- 
dataire qui  l'avait  laissé  exproprier  aussi  brutale- 
ment. 

Je  termine,  sur  les  causes  que  j'ai  plaidées  pour 
ou  contre  les  émigrés ,  ce  chapitre  que  je  pourrais 
beaucoup  allonger,  par  l'analyse  d'une  dernière 
affaire  du  plus  haut  intérêt  que  j'ai  suivie,  pendant 
nombre  d'anoées  et  dans  toutes  ses  phases,  pour  le 
.duc  de  Grammont,  qui  vient  de  mourir. 

Â  ce  nom  seul,  il  s'entend  que  c'est  du  procès  mû 
au  sujet  de  l'échange  du  comté  de  Blaye,  en  1460, 
avec  le  domaine  ,  que  je  me  propose  de  dire  deux 
mots.  Nous  y  avons  obtenu  des  succès;  mais,  en 
dernière  analyse,  les  lois  fiscales  nous  y  ont  fait 
échouer.  Tout  est  perdu  pour  la  famille  de  Gram* 
mont,  tout  ne  doit  pas  l'être  dans  la  mémoire  des 
hommes. 

En  1460,  Charles  VII,  pour  reconquérir  laGnienne 
sur  les  Anglais,  s'était  rendu  maître  du  château  de 
Blaye  par  un  contrat  qui,  en  coDlre-éctiange ,  avait 
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promis  aux  dacs  de  Grammont  dei  tetret  domaniales» 
Ces  terres  n^ayant  jamais  été  foarnies,  Henri  IV,  en 
111185,  y  avait  substitué  la  cession,  à  Téchangiste,  du 
droit  de  percevoir,  par  moitié  avec  lui,  un  droit  re- 
galien  dû  à  Bayonne  et  à  Saint-Jean-Pied-de-Port, 
sous  la  dénomination  de  coutume  de  Bayonfie,  par 
tous  les  navires  étrangers, 

£n  1784,  il  avait  plu,  au  consciewcieux  Louis  XVI, 
d*affranchir  du  droit  de  coutume  le  port  de  Bayonne, 
afin  d*y  attirer,  entre  autres  ,  les  navires  américains 
qu*il  voulait  favoriser,  après  avoir  si  efficacement  fait 
reconnaître  leur  indépendance. 

Louis  XVI,  par  la  même  déclaration  qui  donnait  la 
franchise  au  port  de  Bayonne  ,  avait  solennellement 
stipulé  que  la  famille  de  Grammont  serait  indem- 
nisée de  la  perte  qui  en  résultait  pour  elle  de  tout 
contre-échange. 

L*indemnité,  par  des  arrêts  du  Conseil  subséquents, 
en  forme  de  transaction ,  avait  été  réglée  à  un  re- 
venu annuel  de  106,000  fr,,  qui  devait  être  fourni 
en  terres. 

La  révolution  de  1789  était  survenue  et  à  sa  suite 
les  lois  de  l'aliénabilité  du  domaine  et  de  liquidation 
de  toutes  les  créances  sur  TÉtat,  Le  nom  de  Gram- 
mor^  avait  figuré  Tun  des  premiers  sur  la  liste  des 
émigrés.  Avant  Félimination  du  duc  de  Grammont 
réclamant,  le  conseil  général  de  liquidation  avait  ar- 
rêté qu^une  inscription  sur  le  grand-livre  remplace- 
rait le  contre-échange  de  Blaye. 

Jamais  aucune  inscription  n*avait  été  établie  sur  le 
grand-livre,  et  encore  moins  délivrée. 
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Le  duc  de  GrammoDt,  après  vloçt-ciiui  aDoees  d^un 
eûl  volontaire,  revenu  à  la  auite  de  la  branche  aînée 
des  Bourbons,  dont  il  avait  été  le  fidèle  Achate,  avait 
bien  obtenu  d*eux  quUls  le  réintégrassent  à  son  poste 
de  premier  gentilbomme  de  la  chambre  ;  mais  les  lois 
constitutionnelles  ne  leur  avaient  pas  permis  de  lui 
fournir,  en  terres,  le  contre-échange  du  revenu  réglé 
par  la  transaction  royale  de  1790,  à  106,000  fr. 

De  là  le  recours  du  duc  de  Grammont  au  pouvoir 
judiciaire  contre  le  domaine ,  pour  le  faire  condam- 
ner à  réaliser  enfin  les  valeurs  de  contre-échange, 
sinon  à  lui  restituer  le  comté  de  Blaye ,  tel  qu*il  se 
consistait  et  comportait  encore ,  avec  trente  années 
de  fruits. 

Le  droit,  dans  sa  plus  imposante  autorité,  proté- 
geait ce  recours.  L'échange,  le  premier  de  tons  les 
contrats  formés  entre  les  hommes ,  obligeait  perpé- 
tuellement chacun  des  co-permutants ,  à  la  garantie 
des  évictions  qui  proviendraient  de  son  propre  fait, 
sinon  à  la  restitution  de  la  propriété  par  lui  reçue  de 
révincé.  Ce  qui  résultait  de  la  non  prestation  de  cette 
garantie  n*étail  pas  une  créance,  mais,  en  faveur  de 
révincé,  une  action  réelle,  résolutoire  etrevendiea- 
toire.  Aucune  prescription  ne  pouvait  soustraire  à 
cette  action  le  garant  qui  ne  possédait  que  sous  la 
condition  primitive  de  faire  valoir,  dans  tous  les 
temps ,  la  chose  par  lui  livrée  à  son  contre-échan- 
giste ,  en  ce  sens  qu'elle  ne  serait  jamais  par  lui  ni 
retirée,  ni  détruite. 

Le  roi  Louis  XYI,  par  son  resorit  de  1784  et  par 
la  transaction  de  1790,  Q^avait  fait  qu'obéir  à  cette 
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loi  du  contrat.  Il  était  iégislatçur  ;  il  avait  pu,  par 
sa  sauiiii«8ioD,  mo(li6er,  comme  il  Pavait  fait*  l'exer'» 
cice  de  sa  puissance.  Il  était  la  parité  obligée  01»  con- 
trat d'échange  de  1460.  11  n^avait  pas  pu,  comme 
souverain,  abolir  un  droit  régalien,  qu*il  avait  trans- 
mis à  la  famille  de  Grammont,  en  représentation  du 
comté  de  Blaye.  Il  avait ,  sans  retour,  obligé  TÉtat 
au  parfournissement  promis  de  la  contre-valeur  Je 
106,000  fr,  par  année  et  en  terres,  sinon  au  déguer- 
pissemeot  de  Blaye. 

Un  arrêt  de  la  Cour  royale  de  Bordeaux  du  19 
août  1833  avait  rendu  un  courageux  hommage  à  ces 
principes. 

C'était  à  la  charge  du  domaine  Timposition  d'un 
effrayant  arriéré ,  s'agissant  de  plusieurs  millions. 

Il  se  pourvut  en  cassation  ;  sur  son  pourvoi ,  il 
alla  jusqu'à  alarmer  la  magistrature  sur  le  sort  de  la 
forteresse  de  Blaye ,  qui  allait  donc  tomber  dans  les 
mains  d'un  simple  particulier,  qui  y  rentrerait  en 
souverain.  Un  autre  de  ses  moyens,  plus  spécieux  que 
l'hyperbole  de  la  souveraineté  armée  des  Grammont, 
fat  de  relever  l'argument  tiré ,  contre  cette  famille , 
de  ce  qu'en  l'an  9  son  droit  d'échangiste  avait  été 
converti  en  une  simple  créance  et  soumise  par  l'État 
à  la  liquidation  bursale;  de  ce  qu'ensuite  les  produits 
éventuels  de  cette  liquidation  avaient  péri ,  pour  les 
Grammont,  par  l'effet  libératoire  des  lois  de  dé- 
chéance. 

C'est ,  en  dernière  analyse ,  cette  fin  de  non  payer 
qui  a  prévalu  en  la  Cour  de  cassation  et  en  la  (iOur 
royale  d^Agen ,  Cour  de  renvoi. 

2  12. 
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Le  plaidoyer  de  M.  Dalloi,  à  la  Chambre  civile  de 
eaa$ation ,  avait  répanda  sur  la  cause  da  dac  de 
Grammont  tant  d^ëclat  et  tant  d'intérêt ,  qa*il  rend 
ineipUcable  le  dénoûment  de  cette  afifaîre. 


Je  me  résume  en  peu  de  mots,  sur  ces  tristes  ré- 
sultats de  la  fiscalité  révolutionnaire  déchaînée  con- 
tre la  propriété,  et  je  donne  un  aperçu  sommaire  des 
autres  réclamations  infructueuses  donfj*ai  été  Tor- 
gane  contre  le  domaine  de  TÉtat. 

La  révolution ,  plus  encore  par  les  nécessités  de 
son  règne  naissant  que  par  irréligion ,  a  fait  main 
basse  sur  les  immenses  propriétés  du  clergé ,  qn*elle 
a  vendues  pour  amortir  les  milliards  d'assignats, 
monnaie  de  son  trésor,  et  qui  n'en  ont  pas  absorbé 
la  vingtième  partie,  les  dix-neuf  vingtièmes  restants 
ayant  sombré  en  non-valeur. 

La  même  révolution ,  anti-sociale  et  confiscataire, 
a  contraint  les  castes  nobles  et  privilégiées  à  l'émi* 
gration,  puis  les  a  punies  de  leur  expatriation,  par  la 
préhension  de  leurs  biens ,  vendus  aussi  nationale^ 
ment,  par  voie  d'adjudication  ou  de  soumission, 
moyennant  des  prix  qui  n'ont  éteint  ni  les  mandats, 
ni  les  reconnaissances  de  liquidation.  Partie  des 
biens  des  émigrés  ont  été  donnés,  ou  en  pur  don  par 
la  munificence  impériale  à  des  favoris  ;  ou  à  titre  de 
dotation,  à  des  hospices  non  suffisamment  pourvus,  à 
des  fabriques,  etc. 

Par  les  lois  de  finances  ont  été  introduites,  comme 
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mesure  de  liquidation ,  les  déchéances  et  les  pres- 
criptions à  la  décharge  de  TEtat  et  la  solde  finale  des 
états  sommaires  de  rejet. 

Toutes  ces  dispositions  fiscales  ont  engendré  de 
nombreuses  réclamations,  de  la  part  des  victimes , 
et  une  multitude  de  contestations  entre  les  nouveaux 
détenteurs  nationaux  et  les  anciens  propriétaires 
réintégrés  dans  les  biens  invendus,  au  sujet  des 
dépendances  et  des  limites  que  Timprévoyance  des 
administrations  républicaines  n^avait  pas  catégori- 
quement fixées,  et  en  dernière  analyse,  le  milliard  de 
rindemnité  que  le  trésor  royal  a  dû  rendre  aux  émi- 
grés, et  sur  le  partage  duquel  encore  se  sont  entées 
maintes  discussions  judiciaires. 

Une  simple  récapitulation  chiffrée  des  valeurs  anéan- 
ties dans  le  chaos  des  lois ,  décrets  et  ordonnances 
d'abolition  de  dettes,  ne  causerait  qu^effroi,  que  tris- 
tesse. Je  m'en  tiens  à  constater  quel  a  été,  quant 
aux  réclamations  où  je  me  suis  entremis,  le  droit  des 
réclamants  dans  quelques-unes  des  positions  don- 
nées. 

La  première,  et  Ja  plus  importante  de  ces  récla- 
mations  de  propriété ,  a  été  celle  formée  en  18215, 
contre  la  liste  civile  des  Bourbons,  par  le  gentleman 
anglais  Jean  Witaker,  du  magnifique  domaine  de 
Rambouillet. 

Sir  Jean  Witaker  réclamait ,  comme  fils  d*une 
Elisabeth  de  Rambouillet,  laquelle  était  fille  de 
Charles-Guillaume  de  Rambouillet ,  dernier  rejeton 
mâle  des  marquis  français  de  ce  nom. 

Sa  réclamation  reposait  sur  le  fait  que  la  terre 
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de  Rambouillet  avait  appartenu  à  aea  aleui,  comoM! 
marquisat;  qu*elle  avait  été  confisquée,  en  168IS, 
par  suite  de  la  révocation  de  Tédît  de  Nantes,  sur 
Nicolas,  quatrième  marquis  de  Rambouillet,  religion- 
naire  fugitif,  réfugié  d^abord  en  Danemark,  où  ta 
famille  avait  longtemps  résidé ,  puis  en  Angleterre, 
où  elle  n^avait  plus  eu  de  représentant  qu*en  la  per- 
sonne â^ Elisabeth  de  Rambouillet,  mère  du  récla- 
mant. 

Jean  Witaker  appliquait  son  droit  de  réclamation 
pour  Rambouillet ,  sur  le  texte  formel  de  plusieurs 
lois  régénératrices,  du  10  juillet  1790,  et  autres  con- 
firmatives  de  TAssemblée  constituante ,  qui  avaient 
ordonné  la  restitution  des  biens  confisqués  sur  les 
religionnaires  fugitifs  de  1685  à  leurs  descendants, 
nonobstant  toute  prescription,  dont  elles  avaient  très- 
positivement  relevé  ces  descendants  ;  sauf  les  cas  de 
vente,  pour  lesquels  la  loi  réservait  les  droits  des 
ex-religionnaires. 

Dans  le  cas  particulier,  Jean  Witaker  avait  cet 
immense  avantage,  qu^il  retrouvait  le  patrimoine  do 
ses  pères  en  nature,  dans  les  mains  de  la  liste  civile, 
à  laquelleja  loi  du  8  novembre  1814  venait  de  Tat- 
tribuer,  comme  domaine  extraordinaire.  Cette  réser" 
sion  au  domaine,  de  la  propriété  confisquée  en  1681$ 
sur  le  marquis  de  Rambouillet,  pour  cause  de  reli- 
gion, secondait  d'autant  mieux  la  réclamation  de 
rhéritier  de  cette  famille,  que,  d'une  part,  la  loi  de 
réversion  de  novembre  1814  avait  textuellement  ré- 
servé les  droits  des  anciens  propriétaires,  dans  le  cas  ùù 
quelques-uns  des  biens,  ainsi  affectes  à  la  couronne,  se- 
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p;irt,  rÉtat,  auteur  de  la  confiscation  de  168SS,  était 
garant  de  révîcLîon  dont  la  loi  de  1790  ne  permet- 
tait pas  qn^il  profitât  pour  les  soustraire  à  ia  resti^ 
tution. 

A  cette  pressante  argumentation,  la  liste  civile  ne 
répondait  que  par  un  système  de  domanialité  facile 
à  détruire,  savoir  :  que  «  Rambouillet  ayant  été 
»  compris  dans  la  dotation  de  la  couronne ,  elle  ne 
•  pouvait  reconnaître  aucun  droit,  de  la  part  de  ses 
»  très-anciens  possesseurs }  soit  à  en  revendiquer  la 
B  propriété ,  soit  à  réclamer  une  indemnité  pécu- 
»  niaire,  * 

Il  est  bien  vrai  que,  de  droit  commun  et  suivant 
les  anciens  principes  de  la  monarchie  pure ,  les  ré- 
unions des  propriétés  privées  au  domaine  de  FÉtat 
en  entraînaient  désormais  Tinaliénabilité  ex  causa 
nova;  mais  cette  règle  domaniale  n^était  pas  appli- 
cable aux  propriétés  mal  acquises,  qui  pouvaient 
toujours  être  revendiquées  ex  causa  antiquâ  ;  mats 
cette  règle  de  Tinaliénabilité,  invoquée  comme  sauve- 
garde contre  la  restitution  de  Rambouillet ,  Tétait 
d*atttant  plus  inconséquemment  que  la  loi  de  dota- 
tion de  1814  réservait  totts  les  droits  des  anciens  pos- 
sesseurs. 

Le  domaine ,  dans  sa  détresse,  prétendait  encore 
éconduire  le  réclamant  héritier  des  Rambouillet,  par 
la  banale  exception  de  la  déchéance^  prononcée  par 
tant  de  lois  contre  les  répétitions  de  Farriéré  à  la 
charge  de  TÉtat  ;  mais  cette  sauvage  exception  por- 
tait trop  visiblement  à  faux,  dans  Tespèce,  où  ce 
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n'étant  pas  une  créance ^  mais  un  droit  réel  et  de  reven- 
dication en  nature,  que  le  représentant  des  Ram- 
bouillet exerçait. 

Depuis  18â<$  j'ignore  ce  que  Jean  Witaker  est 
devenu,  et  s'il  a  ou  non  donné  suite  à  sa  réclamatioo. 
Tout  ce  que  je  sais,  c'est  que  Rambouillet  est  resté 
entre  les  mains  de  la  famille  régnante,  et  qu'il  peat 
fournir  un  apanage  à  l'un  de  ses  nombreux  rejetons. 

Une  deuxième  réclamation,  qui  a  beaucoup  d'ana- 
logie avec  la  précédente,  pour  la  cause  d'éviction  de 
propriété,  est  celle  qu'exercent  plusieurs  familles  de 
haut  rang,  aussi  contre  le  domaine,  de  la  propriété 
de  la  forêt  de  la  Hart,  située  en  Alsace,  département 
du  Haut-Rhin.  Ils  réclament  cette  forêt,  en  qualité 
d'héritiers  et  représentants  d'un  dernier  propriétaire 
particulier,  Ësther  d'Hervart,  sur  laquelle  elle  aurait 
été  confisquée,  aussi  en  1685,  attendu  sa  sortie  du 
royaume  comme  religionnaire  fugitive. 

Cette  Ësther  d'Hervart  représentait  deux  frères 
de  ce  nom  (Jean-Henri  et  Barthélemi  d'Hervart), 
anciens  banquiers  de  Souabe,  qui,  en  1646,  s'étaient 
associés,  par  leurs  capitaux,  à  la  vaste  entreprise  de 
Louis  XIV,  pour  la  conquête  de  l'Alsace.  Es  avaient 
retenu  à  sbn  service  un  corps  de  dix  mille  Suédois, 
qui  voulait  l'abandonner  faute  de  solde  de  leur  ar- 
riéré. Louis  XIV  avait  récompensé  un  si  rare  et  si 
utile  dévouement,  en  faisant  aux  deux  frères  d%r- 
vart,  en  février  1645,  avant  la  conquête,  et  le  18 
mai  1679  après  qu'elle  fut  consommée  (et  sans  qa'il 
y  eût  eu  réunion  au  domaine),  la  donation  la  plus 
solennelle  des  terres  et  seigneuries  du  haut  et  has 
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Lafidser,  dont  la  forêt  de  la  Hart  était  une  d4pen- 
dance.  L*exploitation  de  cette  forêt,  par  la  famille 
d*Hervart,  avait  en  lieu  sans  interruption  jusqu^en 
168^,  lorsque  le  domaine  s*en  était  emparé  pour 
cause  de  religion.. En  ce  moment  elle  est  revendi- 
quée judiciairement  en  vertu  de  la  loi  de  1790,  par 
les  héritiers  directs  d'Eslher  d*Hervart.  Les  tribu- 
naux du  Haut-Rhin  sont  saisis  de  leur  revendication. 
J*ai  rédigé  pour  eux,  en  février  1852,  une  consul- 
tation fort  étendue  ;  nombre  d^autres  jurisconsultes 
ont  épousé  leur  cause,  qui  est  à  juger. 

Une  troisième  réclamation,  également  dirigée  con-. 
Ire  le  domaine ,  était  celle  de  la  propriété  du  riche 
domaine  de  l'Isle-^édam,  par  les  créanciers  hypothé- 
caires du  dernier  prince  de  Conti,  auquel  ce  domaine 
avait  appartenu,  lors  de  sa  retraite  légalement  auto- 
risée à  Barcelonne  en  Espagne,  où  il  était  mort. 

Le  fait  était  que ,  par  contrat  du  mois  de  sep- 
tembre 1785,  le  prince  de  Conti  avait  vendu  son  do- 
maine de  risle-Adam  au  comte  de  Provence,  depuis 
Louis  XVIII ,  moyennant  un  prix  de  plusieurs  mil- 
lions, qui  n'était  pas  payé  à  Tépoque  de  Témigration 
du  prince  acquéreur. 

La  Convention  nationale  ,  par  un  décret  absurde 
du  16  juin  1795,  avait  confisqué  TIsle-Adam,  sur  le 
roi  Louis  XVI,  frère  de  Tacquéreur,  par  suite  de  sa 
condamnation  à  mort  :  elle  avait  déclaré  la  dette  du 
prix  non  payé  dette  nationale,  et  ordonné  qu'elle  se- 
rait liquidée  au  profit  du  prince  de  Conti,  vendeur, 
s'il  y  avait  lieu,. 

Le  prince  de  Conti  était  mort  à  Barcelonne,  avant 
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qii^attcuiie  liquidation  eût  été  faite,  et  jamais  il  nV 
en  a  eu  aacune. 

En  Tannée  1814,  le  senl  et  véritable  acquéreur  de 
PIsle-Adam  ,  Louis  XVIII  »  en  rentrant  en  France , 
avait  repris  la  possession  de  ce  beau  domaine  qui 
n^avait  pas  été  vendu,  comme  y  étant  réintégré  de 
plein  droit ,  par  la  loi  générale  de  décembre  1814. 
U  en  avait  fait  les  fruits  siens ,  pendant  les  années 
1814, 1815, 1816  et  1817. 

Mais,  par  la  loi  des  finances  du  15  mai  1818.  cette 
propriété  de  TIsle^Adam,  reprise  par  Louis  XYIll, 
avait  été,  comme  propriété  privée  du  monarque,  ré- 
unie au  domaine  de  TÉtat.  Cette  réunion  n'avait  pu 
s'opérer  qu'à  la  charge  d'acquitter  le  prit  qui  en 
était  redu  aux  ayants-droit  du  vendeur,  le  prince  de 
Conti»  Au  nombre  de  ces  ayants-droit  figuraient  les 
deux  frères  comte  et  chevalier  de  Conti,  enfants  na- 
turels reconnus  du  prince  vendeur,  et  le  chevaHer 
Besgravier,  son  légataire  universel. 

Ce  chevalier  Desgravier  avait  dû ,  à*  la  noble  ia- 
dépendance  des  cours  royales  de  Paris  et  d'Orléans, 
le  puissant  préjugé  que  les  obligations  personnelles 
contractées  par  Louis  XVIII,  envers  le  prince  de 
Conti ,  au  contrat  d'acquisition  de  l'Isle-Adam,  de 
1785,  n'étaient  éteintes  ni  par  son  émigration,  ni  par 
le  décret  de  la  Convention,  du  16  juin  1795,  ni  par 
la  lot  de  réunion  au  domaine  du  15  mai  1818. 

Armés  de  ces  antécédents,  les  créanciers  Conti  ré- 
clamants adressaient  au  domaine  ce  dilemme  :  «  Ou 
»  payez-noua  le  prix  du  contrat  de  1785,  ou  déguer- 
9  pissez  le  domaine  de  l'Isle-Adam,  qui  n'a  pas  eeasé 
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»  d^être  notre  gage ,  dans  la  main  de  Louis  XVIII, 
*  pendant  son  émigration,  ni  depuis  qu*il  a  été  rein- 
»  tégré.  » 

Pour  toute  défense,  le  domaine  se  retranchait  dans 
une  fin  de  non  recevoir,  qu*il  faisait  résulter  tant  du 
décret  de  la  Convention  nationale,  du  16  juin  1795^ 
que  de  la* loi  de  réunion,  de  mai  1818. 

L'objection  du  décret  de  1795  portait  visiblement 
à  faux,  en  ce  quUl  avait  confisqué  Ilsle-Âdam  super 
non  domina f  Louis  XVI  ;  en  ce  que  ce  décret  avait  été 
réputé  comme  non  avenu,  lors  du  retour  du  vrai  pro- 
priétaire Louis  XYIII ,  acquéreur  ;  en  ce  qu'il  avait 
déclaré  la  dette  d'un  prix  de  vente  dette  nationale 
susceptible  d'être  liquidée;  enfin,  en  ce  qu'après 
tout,  aucune  liquidation  n'ayant  été  faite,  les  choses 
étaient  restées  entières. 

Quatit  à  la  loi  de  réunion,  elle  n'avait  pas  pu  pur- 
ger le  privilège  d'un  vendeur  non  payé  ;  privilège  qui 
consiste  moins  en  un  droit  de  créance  sur  le  prix  ^ 
qu'en  une  action  réelle  et  résolutoire^  qui  empoi^tait 
le  droit  de  revendication  de  la  propriété  en  nature. 

Nonobstant  ces  raisons,  le  conseil  d'État,  saisi  de 
la  contestation,  en  s'atlachant  à  la  circonstance  que 
le  prix  de  TIsie-Âdam  avait  été  déclaré  dette  natto^ 
nale,  et  que  cette  dette,  contractée  en  1785,  était 
tombée  dans  l'arrière' antérieur  à  l'an  9,  partant  frap- 
pée de  déchéance,  éconduisit  les  créanciers  Conli. 

Sur  ce  dénoûmenl  de  Taffaire ,  deux  observations 
me  pressent.  La  première  c'est  que  l'attribution  des 
causes  du  domaine  au  conseil  d^tat,  est  une  incon- 
séquence du  législateur  qui  doit  par -dessus  tout 
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aâ«urer  rimparlialité  des  jagemenU,  lie  domiiiM! , 
même  dans  les  tribunaux  ordinaires ,  où  il  est  tra- 
duit pour  d*autres  causes  que  la  domanialité ,  n*y 
exerce  que  trop  son  influence  fiscale.  La  deuxième 
observation  est ,  que  rien  n*est  aussi  déplorable  que 
la  condition  des  parties  qui  gagnent,  dans  les  tribu- 
naux, leurs  procès  contre  le  domaine  :  car  la  chose 
souverainement  jugée  reste  impuissante  dans  leurs 
mains,  la  loi  ne  leur  accordant  aucun  moyen  de  con- 
traindre le  domaine  de  TÉtat  à  Texécution,  alors 
même  qu^il  est  condamné  y  sans  retour,  ou  à  psyer 
ou  à  se  dessaisir. 

Telle  est,  en  cette  partie  domaniale,  Tinsuflisance 
des  institutions,  que  TadminUtration  générale  n*y  a 
anoun  pouvoir  pour  transiger  seule,  même  dans  Tin* 
térêt  de  TEtat.  Au-dessus  d'elle  est  placé  un  comité 
de  finances,. qui  décide  de  tout  le  contentieux  et  même 
de  toutes  les  difficultés  litigieuses.  Au-dessus  de  ce 
comité  plane  Tautorité  du  ministre  des  finances  qai 
doit  approuver  ou  annuler  tous  ses  arrêtés.  £t  le 
plus  souvent  ce  ministre  n'ose  rien  prendre  sur  lai , 
de  peur  d'être  désavoué  à  la  tribune  des  Chambres, 
ou  censuré  dans  les  journaux. 

Ainsi  tout  récemment,  dans  une  discussion  fort  im- 
portante, où  le  domaine  revendiquait  contre  noe 
commune  la  propriété  d'une  forêt  en  valeur  de  plus 
de  600,000  francs,  qu'elle  avait  envahie,  à  l'ombre 
d'une  sentence  arbitrale  rendue,  non  pas  au  mépris, 
mais  dans  l'ignorance  d'une  transaction  sur  procèt 
nouvellement  recouvrée,  j'ai  vu  successivement  l'ad- 
ministration domaniale  dans  l'impuissance  de  profiler 
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je  Tai  Toe  réduite  à  plaider,  et  condamnée  nou-aeu- 
lement  à  délaisser  la  forêt  à  la  commune^  mais  encore 
à  lui  payer  plus  de  500,000  francs,  pour  restitution 
de  coupes  quelle  avait  exploitées.  A  toutes  les  époques 
du  litige  (même  encore  aujourd'hui,  sur  Texécution), 
un  arrangement  a  été  praticable.  Il  ne  se  fait  pas, 
parce  qu*il  faudrait  une  loi,  et  les  choses  restent  in 
êUUu  quo;  la  commune,  avec  son  titre  judiciaire , 
maîtresse  d*une  belle  propriété  qu'elle  peut  dévaster, 
et  avec  une  condamnation  de  500,000  francs  dont 
elle  ne  sait  que  faire. 

J*ai  toujours  regretté  que  les  actes  du  pouvoir 
exécutif  fussent,  à  chaque  pas,  constitutionnellement 
entravés  parla  nécessité  de  Tintervention  des  Cham* 
bres.  Il  s*ensuit,  pour  la  justice  et  pour  le  fisc  lui- 
même,  une  foule  de  mécomptes;  les  actes  de  justice 
le  plus  impérativement  commandés  par  Thumanité 
ne  se  font  pas;  les  entraves  préjudiciables,  même 
au  trésor,  se  multiplient  dans  les  détails.  Faut-il 
donc  absolument  le  concours  de  tant  de  volontés 
pour  organiser  sagement  IWdre  social?  Les  plus 
belles  ordonnances  de  nos  rois,  celles  qui  ont  si  long- 
temps régi  la  France,  et  qu^on  admire  encore,  n*a* 
vaient-elles  pas  été  Touvrage  de  quelques  hommes 
d'État,  dont  le  génie  et  la  haute  sagesse  s*étaient 
exercés  dans  le  silenee  des  méditation»  :  les  Lhospital, 
les  d'Aguesseau,  les  Séguier,  les  Mole,  etc.  ? 

Je  ne  connais,  dans  la  hiérarchie  administrative, 
qtt*une  seule  administration  qui  ait  la  puissance  de 
se  mouvoir  dans  tous  les  sens ,  pour  Fintérét  réci- 
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proqne  de  FÉtat  et  des  particnliers  ;  c^est  la  direc* 
iion  des  douanes.  Celle-là  trouve,  dans  le  irieiu  Code 
deê  douanes,  non  abrogé,  et  dans  de  nouvelles  lois 
de  finance ,  toutes  les  autorisations  spéciales  dont 
elle  a  besoin  pour  transiger.  Aussi,  n*ai-je  jamais  eu 
qu*à  me  féliciter  des  règlements  que  j^en  ai  ob- 
tenus. 

Je  reviens  à  Tesprit  de  préhension  ,  despotique- 
ment  négatif  des  concessions  les  plus  légitimes,  avec 
son  système  des  déchéances.  Appliqué  sans  pitié  an 
droit  sacré  de  la  propriété  du  sol  indûment  confis- 
quée, il  Ta  été,  à  bien  plus  forte  raison,  à  tout  ce  qui 
avait  le  caractère  de  créance  proprement  dite,  sans 
aucune  distinction  entre  les  titres  opposés  au  trésor, 
qui  appelaient  une  liquidation,  et  ceux  qui  n*eD 
étaient  pas  susceptibles. 

Ainsi,  en  1826,  j*ai  vainement  réclamé,  pour  des 
tiers-porteurs,  le  payement  de  1,969,677  fr.  82  cent. 
enhonsdu  tre'soTj  faisant  partie  d^une  plus  forte  masse 
de  là  millions,  émise  le  5  juin  1815.  De  ces  12  mil- 
lions, le  trésor,  en  septembre  1817,  en  avait  acquitté 
pour  9,676,865  fr.  1  cent.  Il  devait  donc  acquitter 
le  surplus  réclamé  ;  il  le  devait  en  toute  rigueur  de 
droit,  et  pour  le  salut  du  crédit  public  ;  car  les  bons 
du  trésor  étaient  moins  des  titres  de  créance  qu^iine 
monnaie,  frappée  par  TÉtat  pour  solder  des  liquida- 
tions antérieures  à  leur  émission. 

En  dépit  de  cette  évidence,  la  mesure  de  la  dé- 
chéance fut  opposée  impitoyablement  à  mes  tiers- 
porteurs  :  et  ce  qu'il  y  eut  de  remarquable ,  c*est 
qu*on  la  fit  résulter  de  la  loi  du  25  mars  1817,  qui 


—  î«5  — 

n^avait  point  empêché  que  le  trésor,  plas  de  six 
mois  après  sa  promulgation ,  n*eût  soldé  le  premier 
bloc  des  9,676,865  francs  de  bons  identiques. 

Même  échec ,  dans  une  autre  catégorie  d^obliga- 
tions  grevant  le  trésor.  Celle-ci  était  au  profit  de  Tun 
des  professeurs  et  exécuteurs  de  musique  vocale  les 
plus  distingués  que  Tltalie  ait  produits.  Crescentini, 
ce  chanteur  admirable,  avait  été  originairement  atta- 
ché, comme  maître  de  chant,  au  -service  de  la  cour 
d^Autriche,  qui  lui  avait  généreusement  assuré  une 
retraite  honorable.  Bonaparte,  en  1805,  Tayaut 
trouvé  dans  Vienne  conquise ,  lui  avait  fait  intimer 
Tordre  de  se  rendre  en  France. 

Cet  ordre ,  signé  du  surintendant  des  spectacles 
de  Napoléon ,  notifiait  à  Crescentini  o  qu^étant  Ita- 
»  lien,  il  était  né  sujet  de  Napoléon  ;  qu*il  devait  sa- 
•  voir  quels  étaient  les  devoirs  d*un  sujet,  et  qu*il 
»  serait  indiscret  qu*il  hésitât.  » 

Crescentini  avait  donc  cédé.  Par  un  contrat  synal- 
lagmatique  à  vie,  le  surintendant  Tavait  engagé  pour 
le  service  de  la  chapelle  des  Tuileries.  Entre  autres 
conditions  de  cet  engagement,  Bonaparte,  comme  em- 
pereur, avait  fait  délivrer  à  Crescentini  un  brevet  de 
12,(M)0  francs  de  pension  viagère,  qui  n^était,  en 
réalité,  que  le  prix  aléatoire  d*un  irréparable  dé- 
vouement. 

Crescentini ,  en  1821 ,  languissait  à  Bologne ,  sa 
patrie ,  dans  un  état  voisin  de  la  misère.  C^était  un 
légitime  salaire  que  je  réclamais  pour  lui  ;  maisc*était 
une  créance  de  l'arrière',  antérieure  à  la  loi  du  216  mars 
1817.  La  déchéance  me  fut  opposée.  Crescentini 
3  13. 
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resU  victime  de  sa  confiance  dans  la  loyauté  des 
Français  qu'il  avait  si  longtemps  charmes. 

Je  me  serais  consolé  de  cet  échec  de  la  réclama- 
tion de  Crescentini,  s*il  se  fut  agi  d'une  pensum  pro- 
prement dite,  quoique  créée  par  la  générosité  d*un 
souverain  reconnu.  Mais  c'était  ici  un  titre  plus  que 
rémunératoire ,  c'était  un  contrat  obligatoire,  un 
Jaetus  retit.  J'apprends  que  le  roi  de  Naples  a  ouvert 
à  Crescentini  un  asile  honorable. 

En  feuilletant  mes  vieilles  archives  aux  plaids  d'an* 
dîence  ou  de  cabinet ,  j'y  retrouve  plusieurs  autres 
singularités  que  je  me  plais  à  raconter  ici ,  telles 
qu'elles  surgissent,  sans  autrement  y  garder  d'ordre 
chronologique. 

Ainsi ,  elles -m'ont  rappelé  que  plus  d'une  fois,  au 
temps  de  la  Convention  (où  les  règles  du  barreau  ne 
s'observaient  guère),  je  me  suis  rendu  le  patron  ré* 
dacteur  de  diverses  pétitions  qui  ont  amené  dessolu* 
tiens  souvent  inattendues. 

En  l'an  â ,  époque  où  les  lois  fulminantes  contre 
l'émigration  étaient  portées,  où  l'inscription,  sur  la 
liste  des  émigrés,  était  un  arrêt  de  mort,  je  deman- 
dais au  comité  de  salut  public ,  pour  Louis-Charles 
Thiers,  ancien  secrétaire  de  la  municipalité  de  Mar- 
seille, que  son  nom  fût  rayé  de  cette  fatale  liste  où  il 
venait  d'être  inscrit.  Le  pétitionnaire,  chef  de  famille, 
après  s'être  démis  publiquement  de  ses  fonctions, 
d^accord  avec  l'autorité  municipale,  qui  lui  avait  as- 
signé une  pension  de  retraite  pour  ses  longs  services; 
après  s'être  muni  d'un  passe-port  signalant  sa  desti- 
nation, s'était  rendu  à  Menton,  en  la  principauté  de 
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Monacd ,'  avec-  sd  fesund,  pour  y  résider  ohez  Tune 
de  leurs  filles  quMls  y  avaient  mariée  à  un  négociant 
nommé  Pretty. 

C*était  pendant  œtte  résidence»  au  milieu  des 
«ena ,  qu'au  bout  de  vingt-^eux  ans  il  demandait  à 
élre  relevé  de  sa  mon  civile.  Toutes  les  autorités  pre- 
mières, qui  alors  étaient  au  pas,  la  municipalité 
(qui  pour  affaires  de  la  commune  avait  correspondu 
avec  le  pétitionnaire  à  Menton),  le  comité  des  émi- 
grés, lie  Directoire  du  district  avaient  uniformément 
estimé  qu*il  devait  être  rayé  de  la  liste  et  réintégré 
dans  la  possession  de  ses  biens. 

Mais  Tadministration  départementale  timorée,  dia- 
prés la  tendance  universelle  à  incrimination^  n'avait 
pas  osé  prendre  sur  elle  de  prononcer  la  radiation  ; 
elle  avait  pris  un  faux-fuyant ,  en  soumettant ,  au 
comité  de  salut  public,  la  singulière  question  préala^ 
bte  de  «avoir,  «  si  la  ville  de  Menton  devait  être  con- 
>  sidérée  comme  pays  étranger,  avant  le  décret  de 
»  réunion  de  la  principauté  de  Monaco.  »  Tels  étaient 
les  termes  du  recours  au  terrible  comité. 

J'eus  à  établir  que ,  depuis  le  traité  des  Pyrénées, 
iesrois  de  France  avaient  une  garnison  dans  Monaco; 
que  les  établissements  civils  et  militaires  y  étaient 
sons  leur  dépendance;  que  les  princes  de  Monaco 
n'y  avaient  conservé  que  les  droits  régaliens;  qu'ils 
étaient  eux-mêmes  devenus  les  sujets  de  la  France, 
posseseîonnés  dans  le  royaume ,  comme  ducs  ds  Va^ 
l^ntinais  et  ayant  rang  à  la  cour. 

Ma  mémoire  me  rappelle  que  c'était  la  dame  Tbîers 
mère  qui  était  venue  à  Paris  solliciter  de  sa  personne  ; 
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qne  ce  fat  à  Marseille  qn*elle  se  retira:  ;  d*où  je  ood- 
elas  qu*il  y  eut  radiation. 

Trente-quatre  ans  plus  tard  (en  1889),  j*ai  été 
consulté  par  MM«  de  Puifférat  frères,  sur  une  ques- 
tion qui,  au  civil,  a  bien  qnelqne  analogie  avec  celle 
de  la  famille  Thiers,  mais  qui  eVit  une  solution  con- 
traire. 

MM.  de  Puifférat  revendiquaient,  sur  un  sieur  de 
Sérigny,  la  propriété  patrimoniale  de  leur  nom,  la 
terre  de  Puifférat  près  Saint-Asthier  qui,  en  Fan  11, 
avait  été  vendue  judiciairement  sur  leur  père ,  alors 
absent  du  territoire  français  et  retiré  à  la  Martini- 
que depuis  le  88  février  1798,  dans  la  famille  de  sa 
femme. 

M.  de  Puifférat  père  avait  quitté  son  cbâtean  de 
Puifférat,  en  n^y  laissant  qu*un  concierge;  il  s*était 
embarqué  à  Bordeaux  pour  la  Martinique ,  sous  les 
yeux  des  fonctionnaires  qui  exercent  la  police  sur  les 
passagers.  Néanmoins,  bientôt  après  son  embarque- 
ment, le  séquestre  national  avait  été  mis  sur  sa  terre 
de  Puifférat,  et  ce  séquestre  n*avait  été  levé,  parle 
préfet  de  la  Dordogne,  que  par  un  arrêté  du  10  fri- 
maire an  11.  L*arrèlé  avait  reconnu  que  le  véritable 
domicile  du  marquis  de  Puifférat  était,  depuis  1793, 
à  la  Martinique.  Ses  deux  fils  réclamants,  en  1889, 
étaient  nés  dans  cette  colonie. 

Néanmoins  le  sieur  de  Sérigny,  qui  se  prétendait 
créancier  de  la  mère  du  marquis  de  Puifférat  dont  la 
succession  était  bénéficiaire ,  avait  profité  de  Tab- 
sence  de  cet  héritier  pour  faire  saisir  réellement,  sur 
lui,  les  terre  et  château  de  Puifférat,  dont  ensuite, 


le  98  thermidor  an  11 ,  il  s^ëuit  rendu  adjadicaUire 
au  prix  lrès*iDsu£B9ant  de  bO,OQO  francs. 

Ce  sieur  de  Sërigny,  en  18124,  venait  de  revendre 
]e  Puiiférat  à  un  prix  supérieur,  et  il  avait  minutieu- 
sement stipulé,  dans  le  contrat  de  revente,  des  clau- 
ses de  non  garantie  en  cas  d^éviction,  qui  dénotaient 
bien  qu*il  n^avait  qu^nne  foi  douteuse  dans  son  adju- 
dication du  28  thermidor  an  11. 

Effectivement,  en  1829,  les  deux  fils  du  marquis 
de  Puifférat  attaquaient  de  nullité  cette  adjudication, 
86  fondant  essentiellement  sur  ce  que  la  retraite,  en 
1792,  de  leur  père  à  la  Martinique,  lui  avait  fait 
acquérir  domicile  en  cette  colonie;  sur  ce  que  le 
séquestre  du  Puifférat,  maintenu  jusqu*au  10  fri- 
maire an  11,  avait  été  bien  connu  du  saisissant,  le 
sieur  de  Sérigny,  la  main-levée  en  ayant  été  pro- 
voquée par  lui-même,  en  sa  qualité  de  prétendu 
créancier  de  madame  de  Puifférat  aïeule,  dont  il 
n^avait  pas  cessé  de  harceler  la  famille  dans  les  tri- 
bunaux. 

Tous  les  efforts  de  BIM.  de  Puifférat,  pour  rentrer 
dans  le  patrimoine  de  leurs  aïeux,  étaient  dirigés 
singulièrement  contre  le  commandement  tendai^îj^ 
Texpropriation  forcée,  qui  n^avait  été  fait,  le  18  plu- 
viôse an  11,  qu^au  château  de  Puifférat,  abandonné 
depuis  douze  ans,  en  parlant  à  un  concierge.  La 
nullité  de  cet  acte  introductif  de  la  poursuite  immo- 
bilière, eût  entraîné  celle  de  toute  la  procédure  con- 
duite, d^ailleurs,  par  défaut,  au  même  domicile  sup- 
posé de  la  partie  saisie,  à  Puifférat. 

La  revendication  de  propriété,  motivée  sur  ces 
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aaléoédenU,  pairÛMait  îd faillible.  Une  grandéfaYeur 
renvironnaîl  :  pourljtot  elle  a  échoaë. 

Après  plusieurs  années  de  plaidoirie,  après  un 
jugeaient  de  première  instance  qui  ayait  prononcé 
la  nullité  de  radjudication  de  Tan  11,  un  arrêt  in- 
firmatir,  rendu  par  la  Cour  royale  de  Bordeaux,  le 
11  août  1852,  Ta  définitivement  maintenue,  eu  égard 
à  ce  que  le  marquis  de  Puiffërat,  en  1792,  n^avait 
pas  déclaré  renoncer  à  son  domicile  au  château  de 
Puifférat  ;  à  ce  que,  dans  la  colonie  de  la  Martinique, 
il  n*avait  rien  fait  qui  signalât  qu'il  n'avait  pins 
resprit  de  retour  vers  la  métropole  sa  patrie.  D'où  la 
conséquence  que  les  poursuites  d'expropriation,  no- 
tifiées au  château  de  Puifférat,  avaient  été  régulières. 
jâlea  Jvdiciarum  ! 


Il 


SECTION  VIII. 


Causes  amusantes  de  théâtres  et  auti«s. 


Je  fais  diversion  à  ces  graves  récits ,  poar  passer 
un  moment  en  revue  ce  qu^on  appelle  an  Palais  les 
eauiet  amuMonteSy  qui  m'ont  mis  en  rapport  avec  les 
personnages  du  théâtre ,  plus  ou  moins  en  posses- 
sion des  faveurs  du  public. 

J'ai  eu  pour  clients  plusieurs  des  premiers  sujets 
delà  Comédie-Française,  et  j'ai  plus  d'une  fois  lutté 
contre  le  despotisme  de  son  comité  des  sociétaires 
envers  les  aspirants. 

J'ai  été  le  premier  conseil  du  Gymnase,  ayant  eu 
à  défendre  son  institution  contre  la  vive  opposition 
de  tons  les  théâtres  de  Paris. 

J'ai  présidé  à  la  rédaction  des  statuts  du  théâtre 
des  Variétés  et  à  son  installation  sur  le  boulevard 
Montmartre.  La  demoiselle  Montansier,  Mira  dit 
Brnnet,  Gretu ,  Nerly,  en  furent  les  fondateurs,  cha* 
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cun  pour  un  cinquième.  La  Porte-SaintoMartin  m*a 
souvent  appelé  dans  ses  comités.  J*ai  pris' pour  dé- 
lassement les  occupations  que  cette  clientelle  m*a 
données,  même  à  Faudience. 

Une  de  mes  premières  relations  avec  les  enfants 
de  Thalie,  ftlt,  en  Tan  9,  la  cause  que  je  fus  chargé 
d^aller  plaider  à  Rouen ,  pour  Michel  Simon  (riche 
capitaliste  et  habile  négociant,  qui  avait  épousé  ma- 
demoiselle Lange),  contre  des  assureurs  contestant 
Tabandon  à  eux  fait  d*un  navire  naufragé,  par  une 
foule  de  subtilités  à  la  fois  moroses  et  spécieuses. 
L*affaire  était  portée  à  Rouen,  par  renvoi  de  la  Conr 
de  cassation;  elle  était  très -chargée.  Michel  Simon 
avait  désiré  que  j*en  fisse  précéder  la  plaidoirie  par 
un  mémoire  imprimé.  Mes  occupations  à  Paris  ne 
m*ayant  pas  permis  de  lui  donner  cette  satisfaction, 
il  avait  usé  de  ruse  pour  Tobtenir. 

Il  était  venu  m*annoncer,  d*après  une  lettre  de 
son  avoué ,  le  jour  prétendu  fixé  à  Rouen  pour  les 
plaidoiries ,  et  que  la  veille  il  viendrait  me  prendre 
en  chaise  de  poste. 

Au  jour  dit ,  j*étais  monté  en  voiture  avec  lui. 
Bientôt,  m*apercevant  que  ce  n*était  pas  sur  la  route 
de  Rouen  que  nous  courions,  je  lui  en  avais 'fait 
Tobservation.  Â  quoi  il  m'avait  répondu  qu'il  avait 
oublié  à  sa  campagne  du  Bas-Meudon  Jes  pièces  im- 
portantes. A  rentrée  de  cette  délicieuse  maison  de 
plaisance  ,  mademoiselle  Lange  était  accourue,  me 
disant,  avec  cette  grâce  qu'une  rare  beauté  rend  si 
séduisante  :  «  Monsieur,  vous  êtes  mon  prisonnier,  • 

Rien  n'était  moins  effrayant,  rien  ne  fut  plus  aima- 
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ble  que  le  gaet-apen»  de  la  geôlière.  Pendant  trois 
jours  qaVxigea  la  rédaction  du  mémoire  désiré  par 
le  mari,  les  proeédés  enchanteurs  de  la  femme  rem- 
plirent les  entr^actes.  Le  vieux  Laujeon,  le  chanson- 
nier, fit  une  partie  des  frais.  Il  fut  décidé  qu*il  ferait 
le  Yoyage  de  Rouen  avec  nous ,  pour  égayer  la  tra- 
versée i  rôle  dont  il  s^acquitta  avec  une  verve  éton- 
nante pour  son  âge  de  quatre-vingt-cinq  ans* 

A  Rouen,  une  lutte  très -opiniâtre,  de  la  part  des 
assureurs  que  défendait  le  célèbre  Dutronchet,  avo- 
cat normand,  dura  plusieurs  audiences.  De  Joly, 
avocat  à  la  Cour  de  cassation ,  qui  nous  y  assistait , 
crut  remarquer,  dans  Tintérêt  de  notre  client,  que, 
vu  le .  crédit  local  des  assureurs ,  dont  les  actions 
circulaient  dans  toutes  les  mains ,  la  partie  n*était 
point  égale.  11  imagina  de  se  pourvoir,  pour  cause 
de  suspicion  légitime ,  devant  la  Cour  suprême,  qui 
dessaisit  les  juges  de  Rouen  ,  encore  que  la  cause 
eût  été  engagée  devant  eux,  et  la  renvoya  à  un  autre 
tribunal.  Une  transaction  s*ensuivit. 

Après  mademoiselle  Lange  ,  vinrent  à  moi  la  de- 
moiselle Sainval,  Tainée ,  pour  des  querelles  avec  le 
comité  des  sociétaires,  puis  Ja  demoiselle  Luzy,  la  sou- 
brette la  plus  agaçante  qu*ait  possédée  la  scène  fran* 
çaise.  Celle  -  ci  avait  fait ,  comme  on  le  disait  alors , 
uuefin,  en  épousant  un  avoué  de  première  instance, 
fort  estimable,  nommé  Marris,  à  cause  des  procès 
nombreux  qui  lui  étaient  survenus  depuis  sa  retraite 
du  théâtre.  De  ma  vie  je  n*ai  vu  métamorphose  plus 
complète  que  celle  qui  s'était  opérée  chez  cette  de- 
moiselle Luzy,  cette  actrice  si  folâtre,  dont  les  es- 
9  14 


—  I6â  - 

pièglerie»  m^avaient  tant  de  fois  charmé  :  le  mariage 
TaTait  rendue  sérieuse ,  monotone  même  et  luzarre. 

J*ai  eu  contre  moi  tout  l*aréopage  du  Théâtre- 
Français,  dans  une  séance  chez  le  premier  gentil- 
homme de  la  chambre,  dont  Pobjet  était  d*obIiger  les 
sociétaires  à  améliorer  le  sort  de  leur  jeune  cama- 
rade F'ietar,  qui  donnait,  dans  le  genre  tragique,  les 
plus  belles  espérances.  J*y  ai  tu  pointer  cette  mor- 
gue, cet  esprit  de  jalousie  qui  ont  éloigné  les  taleats 
et  amené  le  veuvage  actuel  de  notre  premier  théâtre. 
Sur  les  autres  tréteaux,  la  discorde  a  aussi  exercé  ses 
ravages. 

£n  voici  quelques  échantillons. 

Madame  Festa ,  célèbre  cantatrice  italienne ,  avait- 
été  engagée ,  comme  prima  dona ,  à  TOpéra-Buffa  et 
séria  qui,  en  1811,  s*exploitait  en  la  salle  de  TOdéon. 
Le  spectacle  y  était  dirigé  par  deux  entrepreneurs  j 
qui  se  séparèrent  quelque  temps  après  rengagement 
de  la  dame  Festa ,  signé  seulement  par  Tun  d*eox. 
Celui  qui  avait  conservé  Tentreprise  était  le  non  si- 
gnataire; il  avait  eu,  avec  la  dame  Festa,  des  démê- 
lés assez  vifs  pour  que  la/prtma  dona  lût  envoyée, 
par  rintrigue ,  à  TAbbaye.;  mais  la  cantatrice  ayant 
été  demandée  pour  une  représentation  à  la  cour, 
force  avait  été  au  geôlier  d*aller  laiméme  la  tirer  dû 
la  charte  privée.  Il  en  avait  conservé  de  Thumeur  : 
poussé  d^ai Heurs  par  la  parcimonie,  il  avait  provoqué 
Tannulation  intempestive  de  rengagement  de  la  dame 
Festa ,  qui  avait  encore  quatre  ans  et  huit  mois  à 
courir. 

J'eus  à  prouver  que  le  défaut  de  signature  du  di* 
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recteur  re«té  seul  et  désavouant  le  traité,  n*était  pas 
une  raîsoD  pour  Tannuler,  parce  qu*il  Tavaît  suffi- 
samaieiit  accepté,  en  employant  la  dame  Festa  même 
après  la  retraite  de  son  ex-associé  signataire.  On  le 
jugea  ainsi. 

Un  autre  procès ,  ayant  trait  encore  à  un  engage- 
ment d*actettr,  fut  celui  suscité,  en  18S2,  par  le 
ihéâtre  Saint-Martin  contre  le  théâtre  des  Variétés , 
qui  avait  engagé  Tincoroparable  Potier.  Ceux  de 
Saint-Martin  prétendaient  voir,  dans  la  rentrée  de 
Potier  aux  Variétés,  un  embauchage  frauduleux,  ourdi 
dans  la  yue  de  leur  noire.  Potier  ayant  été  repris 
sans  livret. 

Je  soutins,  pour  les  Variétés,  que  Potier  ayant 
été  leur  élève,  elles  avaient  pu,  sans  fraude,  le  rap- 
peler à  son  berceau  ;  qu^in  théâtre  n^était  pas  une 
manufacture ,  ni  Facteur  un  ouvrier  qui  eût  besoin 
de  livret  à  faire  viser  ;  qu'en  1817,  lorsque  Potier 
avait  déserté  les  Variétés,  celles-ci  n'avaient  pas 
traité  à^emhawikeurs  ceux  que,  pendant  plus  de  quatre 
ans,  il  avait  enrichis  par  son  talent.  Potier  resta  aux 
Variétés,  où  Brunet  le  secondait  mieux. 

Une  autre  querelle,  peut-être  encore  plus  bizarre, 
ne  tarda  pas  à  leur  être  suscitée ,  dans  les  deux  de- 
grés de  juridiction,  par  un  sieur  Doche,  chef  d'or<- 
chestre  au  Vaudeville,  et  compositeur  de  morceaux 
de  musique,  ou  airs  chantés  sur  ce  dernier  théâtre. 
Le  sieur  Doche  s'était  avisé  de  trouver  mauvais  que 
les  administrateurs  des  Variétés  fissent  chanter,  sur 
leur  théâtre ,  les  airs  de  sa  composition ,  adaptés  à 
d^autres  paroles. 
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Il  me  fot  facile  d*écarter  une  reTendicalion  aussi 
singulière  de  propriété  d'auteur.  Les  compositions 
musicales  du  sieur  Doche  lui  avaient  été  payées  aax 
représentations,  par  les  premiers  auditeurs*  Elles 
étaient  ainsi  tombées  dans  le  domaine  public  ;  cha- 
cun avait  le  droit  de  s*en  emparer  :  leur  eiislence 
purement  sonore  était  trop  fugitive ,  pour  que  la 
propriété  pût  en  être  conservée  par  droit  de  iuite» 
Le  droit  d*un  compositeur  de  musique  ne  pouvait 
s*entendre  que  des  partitions  imprimées  et  mises  en 
vente  sous  son  nom  ;  hors  scène  et  pour  tous  autres 
usages,  ce  nom  n*était  plus  rien.  Qu'arriverait-il,  si 
un  théâtre  s'appropriait  des  airs  connus,  mais  dont 
l'auteur  ne  le  fût  pas  et  vint  pourtant  à  rompre  l*tit- 
cogntto?  Le  sieur  Doche,  loin  de  se  plaindre,  devait 
plutôt  se  féliciter  d'un  procédé  qui  le  mettait  plus 
en  vogue. 

Les  premiers  juges  et  la  Cour  royale  furent  de  cet 
avis. 

Tout  récemment,  ce  préjugé  a  été  l'égide  des  en- 
trepreneurs des  concerts  de  Musardy  de  ceux  de  la 
rue  Saint-Honoré,  des  Champs-Elysées  et  du  Jardin- 
Turc,  auxquels  les  compositeurs  du  Grand-Opéra  et 
de  rOpéra-Comique  voulaient  faire  interdire  la  fa- 
culté de  rien  emprunter  de  leur  musique,  même 
dans  les  quadrilles. 

L'année  suivante ,  1825,  les  salles  du  tribunal  de 
commerce  et  de  la  Cour  rcryale  ont  retenti  des  pré- 
tentions élevées  par  un  acteur  de  première  ligne,  le 
sieur  Periet,  que  défendait  mon  fils,  contre  le  Gym- 
nase dont  j'étais  l'avocat;  l'objet  du  litige  était  un 
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dédit  de  80,000  fr.  qui  avait  été  stipulé  dans  renga- 
gement de  cet  acteur,  pour  le  cas  où  Tun  des  con- 
tractants Tiendrait  à  se  désister  de  ses  obligations. 

Le  cas  survenu  était  que ,  par  un  premier  arrêté 
du  gentilhomme  de  la  chambre ,  surintendant  des 
théâtres  royaux,  le  sieur  Perlet  avait  été  requis, 
pour  faire  ses  débuts  à  la  Comédie-Française.  Perlet, 
qui  avait  gagné  au  Gymnase ,  suivant  un  premier 
engagement,  lâ,000  francs  par  an,  et  qui,  en  moins 
d*un  an ,  par  un  deuxième  engagement ,  avait  fait 
porter  ses  appointements  jusqu'à  50,000  francs  par 
année,  ne  s'était  pas  soucié  d'arriver  à  la  scène  fran- 
çaise, où  il  lui  aurait  fallu  se  contenter,  pendant 
plusieurs  années,  d'un  quart  de  part  de  sociétaire  : 
son  traité  à  50,000  fr.,  avec  le  Gymnase,  avait  encore 
six  années  à  courir. 

Perlet  avait  donc  désobéi  aux  ordres  de  M.  le  gen* 
iilhomme  de  la  chambre.  Un  deuxième  arrêté  de  ce 
surintendant ,  homologué  par  le  ministre  de  l'inté- 
rieur, avait  frappé  Perlet  de  suspension  dans  l'exer- 
cice de  son  art.  Ce  deuxième  arrêté  avait  été  extra- 
judiciairement  signifié  au  Gymnase,  avec  défense  de 
laisser  monter  Perlet  sur  les  planches.  Le  Gymnase 
avait  été  forcé  de  s'y  conformer.  Or,  la  prétention 
de  Perlet  était  d'imputer  au  Gymnase  l'exécution  de 
la  défense,  comme  un  désistement  de  ses  obligations  y 
et  de  le  faire  condamner  à  lui  payer  le  dédit  de 
80,000  francs. 

Le  tribunal  de  commerce  avait  accueilli  cette  pré- 
tention ,  sous  prétexte  que  les  entrepreneurs  du 
Gymnase  auraient  dû,  en  engageant  Perlet,  l'avertir 
2'  14. 


que  la  réquisition  de  ses  sujets ,  comme  élèves  des 
théâtres  royaux,  était  un  droit  administratif. 

Sur  rappel  du  Gymnase,  je  démontrai  qn*eD  fait, 
Perlet ,  lors  de  tes  deux  engagements  successifs  à 
12,000  et  k  50,000  fr.,  n^avait  pas  pu  ignorer  qn*il 
courait  la  chance  d^étre  mis  en  réquisition  pour  les 
théâtres  royaux ,  Tordonnanoe  même  d^érection  du 
Gymnase  conférant  ce  droit  à  Padministration  ;  et, 
Touverture  de  sa  salle  ayant  eu  lieu  nonobstant  les 
oppositions  de  tous  les  théâtres  de  la  capitale,  Perlet, 
hien  prévenu  par  une  semblable  publicité,  ne  pouvait 
pas  se  dire  victime  d*une  rélicence  intentionnelle, 
quant  au  sort  qu'il  subissait;  il  devait  d'autant 
moins  s'en  prendre  au  Gymnase  que  celui-ci,  en  le 
perdant,  perdrait  ses  plus  fortes  recettes. 

La  Cour  infirma  la  décision  du  tribunal  de  com- 
merce ,  et  rejeta  la  prétention  de  Perlet,  qui  fut  se 
consoler  en  province  de  ce  désappointement  par  de 
magnifiques  récoltes. 

Quant  à  moi,  ce  procès  Perlet  où  j'avais  été  l'anla*- 
goniste  de  mon  fils,  fut  un  de  ceux  qui  me  détermi- 
nèrent à  renoncer  à  la  plaidoirie ,  pour  n'avoir  plus 
à  voir  se  renouveler  ces  assauts  importuns  de  fa- 
mille. 

Il  n'y  eut  pas  jusqu'aux  physiciens ,  faiseurs  de 
tours ,  plus  ou  moins  fameux ,  plus  ou  moins  distio* 
gués,  qui  ne  fournirent,  à  mon  ministère  d'avooat,. 
l'occasion  de  s'exercer  plus  ou  moins  gaiement. 

Je  n'ai  rien  eu  à  démêler  directement  avec  Caglios- 
iro ,  qui  étourdissait  Paris  par  ses  jongleries,  ai> 
temps  de  ma  cléricature ,  ni  avec  Mesmer^  son  eo»* 
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lemporain.  Lears  hauts  faits  ne  m*ont  occopé  qu'en 
sous-ordre. 

Mais  une  des  premières  causes  que  j'ai  plaidëea 
fut  celle  des  sieur  et  dame  Humet ,  propriétaires 
d*une  maison  rue  Cadet,  contre  le  fameux  escamo- 
teur Pinetli,  qui  était  leur  locataire. 

Ce  Pinetti  nous  était  vena  d*Italie  sous  des  formes 
souples  et  polies,  jargonnant  un  français  btiarre  et 
cadencé,  qui  prétait  à  ses  rébus  le  charme  d'une  pi- 
quante nouveauté.  Il  avait  conquis  les  honneurs  du 
salon  à  cet  art  que  jusqu'à  lui  les  joueurs  de  gobelets 
n'avaient  encore  étalé  que  sur  les  quais.  Il  y  joignait 
la  nécromancie,  ou  la  cabalistique  mise  en  action. 
Magicien  en  rapport  avec  la  pythonisse,  il  se  donnait 
quelque  chose  de  surhumain.  Hors  des  tréteaux  où 
on  l'applaudissait,  il  avait  l'orgueil  de  prétendreique 
les  plus  grands  égards  lui  étaient  dus. 

Pinetti,  logé  rue  Cadet,  dans  la  maison  des  sieur 
et  dame  Humet ,  prétendit  avoir  le  droit  de  tenir  la 
porte  cochère  ouverte  à  toute  heure  de  nuit,  et,  pour 
en  jouir,  il  escamota  les  clefs  du  portier.  Sur  les  ré* 
clamations  du  propriétaire,  Pinetti ,  dans  ses  écarts 
de  forfanterie,  avait  été  jusqu'à  insulter  grièvement 
cet  honnête  bourgeois.  Je  fus  chargé  par  celui-ci  de 
plaider  sa  cause,  en  résiliation  du  bail  de  Pinetti.  La 
résiliation  fut  prononcée,  quoique  le  bail  eût  encore 
plusieurs  années  à  courir. 

Un  autre  physicien,  originairement  du  même  em- 
ploi d'escamoteur,  mais  qui  a  su  élever  son  art  à  un 
plus  haut  degré  et  même  créer  un  genre  de  spec- 
tacle spécial ,  M.  Comte,  bien  supérieur  à  Pinetti, 
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iii*a  en,  an  contraire,  pour  défenseur.  J*ai  eu  à  le  di- 
riger dans  deux  affaires  où  son  industrie  était  mena- 
cée; dans  Tune,  par  la  désertion  du  père  et  du  fils, 
hommes  de  couleur  qu^il  avait  engagés  pour  dix  ans, 
comme  acteurs  indien».  Dans  Tautre,  par  la  préten- 
tion à  la  responsabilité  solidaire  qu*élevaient  contre 
lui,  pour  plus  de  100,000  francs,  les  créanciers 
d*un  entrepreneur  de  spectacle  en  déconfiture,  dont 
M.  Comte  n^avatt  été  Taùxiliaire  que  pour  ses  récréa* 
tions  physiques.  M.  Comte  sortit  de  ces  deux  discns* 
sions  avec  Testime  de  ses  juges,  parce  qu*à  ses  tours 
de  ffosse-passe  il  joint  un  grand  fond  de  probité. 

M.  Comte  Ta  prouvé  dans  une  soirée  à  la  cour  de 
Louis  XVIH,  à  laquelle  il  avait  été  appelé  pour  ses 
facéties.  Dans  un  de  ses  tours  où  il  provoquait  Tap- 
prethe  des  spectateurs  pour  le  mieux  deviner,  il 
avait  fixé  Tattention  de  madame  la  Dauphine  au  point 
que,  ni  elle,  ni  aucun  de  ses  voisins,  ne  s'était  aperçu 
que  le  magicien,  avec  une  extrême  dextérité,  lui  avait 
dérobé  Tun  de  ses  pendants  d*oreille ,  en  gros  bril- 
lant. 

Le  coupable  avait  été  à  Tune  des  dames  d*boo- 
neur,  non  se  dénoncer,  mais  lui  faire  remarquer  le 
désordre  de  toilette  que  produisait  l'absence  deTiui 
des  deux  chatons.  La  dame,  sur-le-champ,  s'était  as- 
surée que  madame  la  Dauphine  était  entrée  dans  le 
salon  avec  ses  deux  brillants,  dont  l'éclat  avait  d*ail- 
leurs  frappé  tous  les  yeux*  Sur  ce,  grande  agitation. 
Tout  le  monde  se  déplace  pour  chercher  le  byou 
perdu  :  on  ne  le  trouvait  pas.  On  commençait  à  s'en 
alarmer,  lorsque,  de  Tuoe  des  encognures  élevées 
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da  salon,  s'élance  un  serin  qui  portait  à  son  bec  le 
diamant  soustrait ,  et  qui  se  pose  directement  sur 
répaule  de  madame  la  Dauphine,  du  côté  où  devait 
«^opérer  la  restitution. 

Le  probe  oiseleur  fut  admiré  ;  mais  la  licence  du 
tour  fut  difficilement  excusée. 

Je  raconterais ,  avec  tous  ses  accessoires ,  le  tour 
que  M.  Comte  m*a  joué  à  moi-même,  dans  mon  cabi- 
net donnant  sur  la  rue,  si  je  ne  craignais  pas  d^être 
taxé  de  ridicule  dans  mes  divagations.  Je  dirai  pour- 
tant qn*à  Tissue  d^une  conférence  assez  sérieuse  que 
nous  Tenions  d'avoir  sur  ses  affaires,  M.  Comte  tout 
à  coup  nous  fit  remarquer  un  bruit  de  scie,  qui 
s'exerçait  sur  l'un  des  barreaux  de  ma  croisée  et  qui 
allait  toujours  croissant.  Tous  les  auditeurs  en  étaient 
à  craindre  que  le  voleur  ne  se  présentât  à  la  croisée. 
On  descendit  dans  la  rue  pour  le  faire  déguerpir. 
Rien  ne  signala  qu'aucun  être  s'y  fût  tapi.  Le  mot  de 
l'énigme  fut  donné  :  c'était  M.  Comte  qui  nous  avait 
donné  une  scène  de  ventriloque. 

J'ai  compté  le  Cirque  -  Olympique  lui-même  au 
nombre  des  clients  que  j'affectionnais  le  plus  ;  il  était 
alors  exploité  par  le  père  et  par  les  deux  fils  Fran- 
coHt,  tous  les  trois  de  la  moralité  la  plus  parfaite. 
Nulle  part  je  n'ai  rencontré,  plus  éminemment  que 
chez  eux,  l'esprit  de  famille  et  la  pratique  de  la 
loyauté. 

On  voit  qu'avec  tout  cet  entourage,  les  médita- 
tions du  jurisconsulte  n'ont  pas  manqué,  chez  moi, 
de  moyens  de  se  raviver. 


SECTION  IX. 


Quettiont  d'ÉUU.  —  Unions  mal  assorties  :  ccHe  du  général  N.  ; 
celle  de  Tronson  du  Coudray;  celle  du  capucin  e8]»8gnol 
Butqueta.  —  Noms  de  famille  imposés  :  Tenfant  du  mariage 
en  France,  transplanté  au  Brésil ,  à  treize  mois. 


Maintenant  je  passe  à  la  région  pins  élevée  des 
questions  d'État  au  civil  quej*ai  eu  à  Irai  1er. 

La  première  et  la  plus  importante  fui  sans  contre- 
dit celle  que  j*eus  à  agiter  en  1818  au  congrès  d*Aii- 
la-Cbapelle.  J^eusTinsigne  honneur  d*y  revendiquer, 
par  mes  écrits ,  les  droits  de  souveraineté ,  dont  la 
révolution  française  avait  dépouillé  Tordre  de  Malte. 
J*y  avais  fait  valoir  ses  litres  les  plus  sacrés  ;  les  ser- 
vices rendus  à  toute  la  chrétienté  par  une  guerre 
contre  les  puissances  barbaresques  ou  pirates,  sou- 
tenue pendant  700  ans  ;  les  secours  prêtés  à  toutes 
les  infortunes,  par  la  religieuse  hospitalité  des  cbe- 
valiers  3  les  hautes  capacités  acquises ,  à  toutes  les 
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époques ,  à  plusieurs  cl*entre  eux  par  leur  coopéra- 
tion aux  actes  du  gouvernement  maltais,  qui  en  avait 
fait  (les  sujets  précieux  pour  leurs  patries  respecti- 
ves ;  nilustration  qae  cette  milice  centrale,  appelée 
de  tons  les  pays  catholiques ,  répandait  sur  toutes 
les  grandes  familles  de  TEurope  ;  enfin  la  solennité 
des  investitures  dont  Tordre  avait  été  doté,  sept 
siècles  en  çà ,  par  les  empereurs ,  et  les  gloires  de  sa 
longue  possession. 

Il  était  dit  que  cette  pépinière  de  héros  ne  serait 
plus  entretenue,  ni  sa  souveraineté  réintégrée,  tan- 
dis que  celle  des  plus  petits  princes  d*ÂIlemagne  Ta 
été  scrupuleusement.  Si  quelque  chose  peut  faire 
oublier  à  la  France  un  aussi  grand  revers,  c*est  que, 
chez  elle ,  la  noblesse  a  cessé  d*avoir  un  rang  dans 
rÉtat;  c*est  qu^en  1829  ses  armes,  plus  triomphantes 
que  celles  de  Charles-Quint  ou  de  Tordre  de  Malte 
lui-même,  ont  détruit  sans  retour  la  piraterie  des 
Barbaresques,  qui,  dans  la  Méditerranée,  désolaient 
le  commerce  du  globe. 

Devant  une  autorité,  moins  digne  assurément, 
mais  plus  redoutable  que  tous  les  congrès  euro- 
péens, devant  le  comité  de  salut  public,  en  Tan  5, 
j'avais  eu  à  faire  valoir  diplomatiquement  les  droits 
d'une  famille  Gervellers ,  de  Gênes,  dont  un  de  ses 
membres,  ecclésiastique  et  moine,  prétendait  entra- 
ver en  France  et  sur  le  grand -livre ,  les  droits  suc- 
cessifs ;  puis  ceux  des  Suisses  de  Saint-Gall,  héritiers 
testamentaires  du  banquier  Sellonf,  mort  à  Paris, 
dont  J*ai  déjà  parlé. 

Dans  Tordre  purement  judiciaire ,  toutes  les  quos- 
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lions,  sur  Tétai  des  personnes  et  sur  les  préroga- 
tives, acquièrent  encore  plus  de  célébrité  par  Tédat 
de  Taudience. 

La  plus  solennelle  et  aussi  celle  qui  pouvait  de- 
venir la  plus  sérieuse  dans  ses  conséquences,  surgit, 
en  1816,  dans  le  procès  mû  au  sujet  de  la  pairie, 
entre  le  fils  d*un  premier  mariage  du  maréchal 
Lannes,  duc  de  Montebello,  et  les  mineurs  issus  d'un 
second  mariage  de  cet  illustre  guerrier.  Jamais  ii 
n'en  fut  de  plus  animé  dans  Tarène  des  passions,  ai 
de  plus  dogmatiquement  discuté  comme  question 
d'Éut. 

La  guerre  était  allumée  entre  deux  femmes,  qui, 
Tune  et  Tautre,  avaient  à  défendre  lenr  domaine  de 
maternité.  Elle  était  soutenue,  pour  les  enfants /m»- 
néi  du  général,  par  la  vive  imagination,  par  la  ma- 
gique éloquence  de  Bellart  ;  je  défendais  les  droits 
de  I^aîné. 

L'espèce  prêtait  un  grand  intérêt  à  la  discussion. 
Le  29  ventôse  an  5,  Jean  Lanneg  (à  la  gloire  doqnel 
ni  un  brillant  surnom ,  ni  les  plus  hautes  dignités 
n'ont  rien  ajouté),  né  de  parents  pauvres,  à  Lec- 
toure  (Gers),  d'où,  en  1790,  il  était  sorti,  comme 
simple  soldat,  avait  épousé,  à  Perpignan,  la  demoi- 
selle Méric,  fille  d'un  banquier  de  cette  ville  :  il  était 
alors  général  de  brigade. 

En  chevalier  preux,  il  avait  voulu  que  sa  jeune 
épouse  fît,  avec  lui,  la  campagne  qui  s'ouvrait  alors 
en  Espagne  ;  il  en  avait  fait  une  amazone  et  un  habile 
écnyer.  Ensuite  il  l'avait  installée  à  Lectoure,  au 
modeste  sein  de  sa   famille,  qu'elle  avait  bieillôt 
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rolevée,  en  lui  donnant  une  meilleure  existence» 

£n  Tan  ë,  au  mois  de  messidor,  au  moment  où  se 
poursuivait  la  glorieuse  campagne  d^Jlalie,  le  général, 
par  quatre  lettres  successives,  brûlantes  d*amour, 
avait  appelé  sa  femme  auprès  de  lui,  a  Milan,  où  il 
était  malade  ;  elle  lui  avait  prodigué,  pendant  plus 
de  deux  mois,  les  plus  tendres  soins. 

£n  ifrimaire  an  6 ,  le  général ,  couvert  de  nou- 
veaux lauriers ,  était  revenu  à  Lecloure  les  mettre 
aux  pieds  de  sa  chère  PauUUe^  et  aussitôt  il  Tavait 
comblée  de  toutes  les  jouissances  de  fortune  et  d*a- 
mour-propre  qui  font  Torgueil  d*une  épouse.  ' 

Mais  bientôt  une  expédition  plus  lointaine  avait 
appelé  le  général  à  Toulon,  port  qui  n'est  éloigné 
de  Lectoure  que  de  quelques  journées.  Bonaparte 
avait  demandé  à  son  frère  d'armes  de  le  suivre  en 
Egypte. 

Une  question  de  fait,  très-surabondamment  agitée 
au  procès ,  a  été  celle  de  savoir  si  les  deux  époux 
s'étaient  ou  non  revus  à  Toulon,  où  rembarquement 
dn  mari  pour  TBgypte  n*avait  eu  lieu  que  /e  50  /Ib- 
réal  de  l'an  6.  Toutes  les  probabilités ,  d'après  le 
précédent  voyage  de  Milan  quatre  fois  plus  éloigné, 
et  vu  les  dispositions  à  prendre  pour  un  temps  d'ab- 
sence indéterminé,  au  delà  des  mers,  étaient  que  le 
général  avait  voulu  prendre,  a  Toulon,  congé  de  sa 
femme. 

lie  S3  piw9t6se  on  7  (sept  jours  avant  la  révolution 

dn  neuvième  mois  sur  rembarquement  du  50  floréal 

an  6) ,  la  femme  du  général  avait  mis  au  monde  un 

Gls^  qui  avait  été  inWrit  sur  les  registres  de  l'état 
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civil,  en  ces  terme»  :  «  Fila  de  Jean  Lannes»  général 
»  de  brigade  à  l^armée  d*Orient,  et  de  J.^.  Barbe 
»  Méric,  aon  épouse.  » 

Au  mois  de  theroaidor  suivant ,  le  faux  bruit  s^é- 
tant  répandu  à  Lectoure,  que  le  général  avait  été  tué 
devant  Saint*Jean-d*Acre,  Tun  de  sea  frères,  ex-curé, 
s'en  était  prévalu,  pour  faire  acte  d'héritier  sur  Tnoe 
de  ses  propriétés»  La  femme  s'y  était  opposée  par 
deux  actes  judiciaires,  au  nom  et  comme  tutrice  lé- 
gale et  naturelle  de  son  fiU. 

Plus  tard  et  au  retour  d'Egypte,  les  beautés  égyp 
tiennes  ayant  sans  doute  porté  le  général  à  l'incoo- 
stance,  la  femme  de  Lectoure,  à  laquelle  les  liens  dn 
mariage  l'attachaient,  lui  était  devenue  importuoe, 
même  odieuse.  L'ex-curé,  son  frère,  n'avait  rien  né- 
gligé pour  la  lui  rendre  suspecte.  Dès  l'an  8,  le 
général  (qui  nourrissait  déjà,  en  France,  une  autre 
flamme)  avait  provoqué,  contre  la  mère  de  son  pre- 
mier né,  le  divorce  pour  la  cause  déterminée  c/WW- 
tére.  Toutes  les  puissances  de  la  terre,  Bonaparte 
iui-même,  avaient  prêté  leur  appui  aux  dénoncia- 
tions. Un  certiGcat  du  général  en  chef  avait  attesté 
que ,  dans  les  deux  mois  qui  avaient  précédé  rem- 
barquement du  50  floréal  an  6 ,  le  général  Laones 
n'avait  pas  quitté  son  service  d'une  minute. 

Trois  actes  mémorables  au  procès  s'en  étaient 
suivis. 

Le  8  fructidor  an  8,  prononciation  à  Lectoure 
du  divorce,  motivé  sur  l'adultère  de  la  première 
femme; 

Le  29  du  même  mois  de  fructidor ,  dans  un  petit 
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village  de  la  Nièvre  (Dornes),  distant  de  Lectôure 
de  plus  de  cent  lienes,  second  mariage  du  général 
avec  la  demoiselle  G» ,  mère  de  ses  trois  enfants 
puînés. 

Dans  la  même  année  8 ,  la  femme  divorcée  pour 
prétendu  adultère,  élait  entrée  dans  la  famille  hono- 
rable d^un  second  époux ,  qui  avait  donné ,  au  fils 
unique  de  son  premier  mariage,  une  éducation  dis- 
tinguée. 

31  mai  1809,  mort  du  général  Lannes,  maréchal 
de  France,  duc  de  Monlebello,  pair  de  France! 

Cette  dernière  dignité  est  dévolue  à  Painé  des  en- 
fants mâles  du  titulaire,  né  en  légitime  mariage. 

Monlebello-Méric ,  k  ce  titre,  y  a  seul  droit.  Il  est 
mineur  encore;  ses  tuteurs  (sa  mère  et  le  second 
mari)  forment  pour  lui  Taction  en  pétition  d*héré- 
dité,  ou  à  fin  de  partage,  avec  attribution  du  droit 
d'aînesse  I,  contre  la  veuve  duchesse  de  Monlebello, 
tutri^ce  de  ses  frères  consanguins^ 

C*e8i  au  nom  de  ceux-ci  qu*est  soulevée,  contre  le 
réclamant,  la  question  de  légitimité;  c*est-à-dire 
qu^il  est  prétendu  que  Montebèllo-^Méric  n'est  qu'un 
bâtard  adultérin. 

Je  ne  retracerai  pas  tout  ce  que  j'ai  plaidé ,  d'a- 
bord pour  relever  la  mère  de  mon  jeune  client  de 
l'opprobre  dont  on  voulait  la  couvrir  comme  femme 
adollère ,  à  Tombre  de  cette  procédure  pour  divorce 
de  Tan  8,  qui  n'avait  été  qu'une  concepiion  machia- 
vélique de  l'homme  puissant,  contre  la  timide  et  fai- 
ble colombe* 

Seulement  j'annoterai  les  arguments  invincibles 
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qui  8*offrireiit  à  moi  pour  as^rer  le  triomphe  ée 
MonteheHo-Méric,  comme  fils  aîné  et  légitime  da  ma- 
réchal de  ce  nom,  pair  de  France ,  lis  reposaient  aar 
le  principe  fondateur  de  toutes  les  sociétés  civiles, 
principe  éternel,  respecté  depuis  vingt  siècles  et 
textuellement  consacré  encore  par  notre  Gode  ^vil  : 
fs  pater  est  quem  jttilœ  nuptiœ  demonsiront. 

Point  de  bâtard  dans  le  mariage. 

L*adultère,  même  avéré  de  Tépouse,  n^entraîne 
nullement  la  bâtardise  de  Tenfant.  Cnm  tpta  ponit 
adultéra  esse,  et  imputes  tnaritum  patrem  kabuisse. 

Le  titre  de  la  naissance  de  Tenfant,  qui  le  place 
sous  régide  du  mariage,  est  indestructible. 

L^aveu  même,  par  la  mère,  d*une  paternité  étran- 
gère au  mari,  ne  pourrait  détruire  la  foi  due  à  ce 
titre. 

Le  désaveu  seul  du  mari  encore  moins,  sinon 
quand,  il  établit  quMl  y  a  eu  impoisibilUé  physique  à 
ce  qu*il  devînt  père. 

Le  maréchal,  de  son  vivant,  n*avait  pas  passé  à  ce 
désaveu.  Il  ne  Taurait  pas  pu,  malgré  le  certificat  de 
Bonaparte ,  attestant  la  continuité  de  son  service  à 
Toulon  auprès  de  lui. 

Les  enfants  puînés  du  maréchal  qui,  après  coup, 
venant  désavouer  leur  frère,  Taîné  de  la  famille,  ne 
pouvaient  pas  y  être  reçus,  etc.,  etc. 

Infailliblement,  bommage  aurait  été  rendu  dans 
tous  les  tribunaux  à  ces  principes  conservateors,  si 
la  mort,  Timpitoyable  mort  qui  n'épargne  ni  les  vic- 
times, ni  leurs  oppresseurs,  ni  leurs  défenseurs,  ne 
fût  venue  frapper  le  jeune  M ontebello-Mérie,  à  TJige 
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de  «lii-sept  ans,  et  investir  aes  puîoés  de  la  pairie, 
an  moment  même  où  son  droit  d^ainesse  allait  être 
eoDsacré. 

A  propos  de  la  fortune  militaire  du  maréchal 
Lannes  et  de  tant  d^aatres  enfants,  ignorés  d^abord, 
de  la  révolution  qui  les  a  fait  grandir  dans  ses  camps; 
à  propos  aussi  des  mariages  des  généraux  de  Bona- 
parte, dont  il  se  mélail,  voici  deux  anecdotes  où  j*ai 
accidentellement  figuré  :  Tune  en  Tan  2,  comme  con- 
vive-témoin d^une  électrique  émulation  ;  Tautre,  en 
1816,  comme  avocat  de  Tun  des  plus  infortunés  gé- 
néraux de  Tempire. 

Vers  la  fin  de  Tan  S,  je  me  trouvais  à  Fresne,  vil- 
lage près  la  place  de  Gondé  (Nord),  où  s'étaient  ré- 
unis chez  le  maire  dix  à  douze  officiers  supérieurs, 
généraux  de  division,  généraux  de  brigade,  etc., 
pour  concerter  leurs  opérations  militaires.  Le  maire 
me  retint  à  dioer  avec  eux.  Ce  ne  fut  pas  l'éclat  de 
leur  uDÎforme  qui  me  frappa  ;  il  n*y  entrait  pas  une 
parcelle  d*or  ni  d'argent  ;  leurs  doubles  épanlettes 
étaient  de  soie  ou  de  fine  laine  écarlate.  Leur  pby^ 
sionomie  martiale,  le  patriotisme  non  équivoque  de 
leur  langage,  Tassistance  réciproque  qu'ils  se  pro- 
mettaient, voilà  ce  qui,  pendant  tout  le  repas,  excita 
mon  admiration* 

Mais  ce  qui  me  labsa,  sur  leur' compte,  Topinion 
la  plus  avantageuse,  ce  furent  les  explosions  de  mu- 
tuelle franchise,  qui  émanèrent  de  chacun  d'eux,  aux 
derniers' moments  toujours  les  plus  animés  du  festin. 
Ils  se  racontèrent  leurs  débuts  dans  la  carrière  des 
tfmes,  en  parlant  avec  naïveté  de  ce  qu'ils  étaient 
2  13. 
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originairement^  allant  à  la  charroe,  l«a  oot  caimae 
fila  de  cultivateurs,  les  autres  comme  simple»  gar« 
çons  de  labour*  Ils  se  rappelèrent,  avec  effusion^  les 
traits  les  plus  saillants  de  leur  aotive  adolesaeace, 
sVitimant  heureux  de  pouvoir  venir  en  aide  a  tous 
cens  qui  étaient  partis  du  même  point  qtt*eux«  Cette 
rencontre  de  tant  de  braves  à  la  fois,  tons  en  posi* 
tion,  et  avec  Timpatience  de  bien  servir  leur  pays  et 
leurs  camarades  d'armes,  m*a  laissé  des  impressions 
que  le  temps  ne  peut  pas  effacer. 

Quant  aux  mariages  de  ses  généraux,  dont  Bona- 
parte avait  la  manie,  et  quUI  ne  trouvail  sortables 
qu*autant  que  les  futures,  nobles  ou  non,  appor- 
taient de  fortes  dots ,  il  en  est  un  qu*il  a  autorisé, 
grâce  à  la  généreuse  fiction  dont  le  générai  éponsenr 
s'avisa.  La  demoiselie  dont  il  recherchait  la  mata 
était  une  fille  noble ,  mais  sans  aucune  do(  réelle. 
Le  général  avait  fait  écrire  au  contrat  qu^elle  lui  ap 
portait,  en  espèces  ^omptéet^  nombrées  H  réêUemmii 
Mivrées,  une  dot  de  cent  mille  francs,  de  laquelle  il 
résultait  une  hypothèque  légale  sur  ses  immeubies. 
En  conséquence,  Bonaparte  avait  signé. 

Ce  mariage^  contracté  en  1811,  par  un  êemUaUe 
trait  de  bienfaisance,  n*avatt  pourtant  pas  été  heu- 
reux. Des  idées  de  noblesse  tardivement  réveiHées, 
vis4">vis  d*ttn  mari  qui  était  d*ttne  famille  obscure, 
jointes  au  peu  d'élégance  de  ses  manièrea ,  avaient 
fait  tourner  la  tête  et  gâté  le  cœur  de  la  femme  à 
laquelle  il  avait  tant  sacrifié*  A  la  fin  de  TMiaée  I81l^t 
elle  lui  avait  Intenté  un  procès  tendant  â  la  sépara* 
tioa  tle  corps  et  de  biens  ;  ce  qui  aurait  entraîné  la 
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restilution  immédiate  de  la  dot  de  cent  mille  francs, 
nôD  reçue. 

Je  défendis,  sar  Tappel  et  en  audience  solenneile, 
le  général ,  et  fis  déclarer  la  femme  non^recevable 
dans  sa  demande  en  séparation;  mais  il  n*y  a  jamais 
eu  de  réconciliation  ni  de  rapprochement  entre  les 
deux  époux.  Le  général,  délaissé  dans  son  château, 
en  proie  à  ses  chagrins,  et  peut-être  derenu,  dans 
sa  morosité,  fâcheux  pour  le  voisinage,  à  quelques 
années  de  là,  a  péri  d'un  coup  de  feu. 

Antérieurement,  en  Tan  6,  le  malheur  politique 
dont  un  mari  fut  frappé  avait  ébranlé  la  constance 
de  sa  femme,  et  provoqué,  de  la  part  de  celle-ci,  la 
ruptvre  d'un  lien  qu'il  aurait  dû  resserrer.  L'ostra- 
ekme  révolutionnaire  de  fructidor  an  5,  qui  avait 
relégué  à  Sinnamary  tant  d'hommes  publics  de  ca- 
ractères et  d'opinions  si  dissemblables ,  avait  enve- 
loppé Tronson  du  Goudray^  mon  ancien  confrère  et 
mon  ami.  Sa  femme,  alarmée  sans  doute  sur  le  sort 
de  sa  dot,  et  peut<»étre  pour  sa  liberté,  en  avait  pris 
droit  pour  intenter  le  divorce»  Il  était  entendu  que 
la  défense  de  Troqson ,  de  ce  courageux  et  discret 
défenseur  de  la  reine  Marie^Antoinelte ,  à  la  table 
duquel  nous  avions  juré  de  défendre  énergiquemeat 
les  jours  du  vertueux  Louis  XVI,  devait  m'échoir  en 
partage.  J'eus  à  établir,  pour  lui,  que  la  loi  de  fruc- 
tidor an  }i  n'était  quhine  mesure  de  salut  public  d'a- 
lors; quVIle  n'avait,  pour  principe  de  vie  et  de  durée, 
que  la  raison  d'État^  et  nVntraînait  nullement  la  mort 
civile. 

La  femme  de  Tronson,  a  coup  sûr,  eût  été  déclarée 
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non-recevable  dans  son  action  en  divorce  ;  mais  la 
veille  du  jugement  arriva  a  Paria,  de  Sionamary,  la 
nouvelle  que  Tronaon  y  était  mort. 

Un  autre  des  relégués  à  Sinnamary  était  le  fon- 
gueux Bourdon  de  TOise ,  eiterminateur,  par  son 
vote  démagogique ,  des  têtes  courpnnées  que  Tron- 
son  avait  voulu  défendre  aux  risques  de  la  sienne. 
Bourdon  de  TOise  n^était  pas  mon  ami  ;  mats  il  m'a- 
vait rendu ,  en  Tan  2 ,  un  signalé  service ,  en  même 
temps  qu*il  m*avait  donné  une  preuve  périlleuse  de 
aa  confiance.  Bourdon,  enchaîné  par  des  nœuds  qui 
n^avaient  eu  pour  témoins  ni  aucun  officier  de  Fétat 
civil,  ni  aucun  ministre  des  autels,  m^avait  donné,  de 
Sinnamary,  des  instructions  que  je  n^ai  pas  eu  le 
temps  de  suivre,  la  mort  Payant  surpris  dans  un  accès 
de  colère. 

A  Sinnamary  se  trouvait  un  troisième  personnage 
d'une  nuance  autre  que  les  deux  précédents,  Thoti- 
néte  et  habile  Laffon  Ladebat,  ex-directeur  de  la  caisse 
d'escompte,  membre  du  corps  législatif,  père  d'une 
famille  nombreuse ,  et  surtout  de  fils ,  tous  exercés 
aux  affaires ,  qui  ont  veillé  à  ses  intérêts  pendant 
tout  l'exil  de  Sinnamary.  Laffon  Ladebat  fut  du  petit 
nombre  qui  en  revint  sain  et  sauf. 

Mais  ce  fut  pour  être  jeté,  par  une  erreur  de  Tar- 
get, dans  le  labyrinthe  de  la  banque  territoriale,  dont 
il  devait,  à  son  dam,  être  le  directeur  de  nom,  sons 
l'influence  d'ordonnateurs  imprévoyants  et  mauvais 
mathématiciens.  La  banque  territoriale  se  rompit 
sous  lui,  avec  un  bagage  hypothécaire  qui  nécessita 
la  liquidation  judiciaire  la  plus  hardie  et  la  plus 
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ingi^até  qui  jamais  ait  été  organisée.  Chemin  faisant, 
clans  les  décombres,  elle  a  enrichi  par  les  expropria- 
tions forcées  et  par  d^inextricables  procès,  deux 
avoués  de  première  instance,  et  ruiné  un  riche,  mais 
crédule  capitaliste,  Audebert-Mallet,  qui  s^étaitchargé 
do  la  terminer  à  forfait. 

Quant  à  Laffon  Ladebat,  la  longue  série  du  procès 
que  cette  liquidation  lui  a  attiré,  a  rempli  d*amer- 
looiQ  le  reste  de  sa  vie.  J*ai  eu  à  Ty  garantir  des  at- 
leiotes  de  la  solidarité  ;  mais  je  n*ai  pas  pu  lui  faire 
r.etrouver  ses  capitaux.  J'ai  entendu,  sur  sa  tombe, 
au  cimetière  du  Père-Lachaise,  de  la  bouche  de 
M.  Guizot ,  des  paroles  simples  qui  ont  versé  dans 
mon  âme  toute  Tonction  de  la  douleur.  Vingt  ans  en 
çà,  M«  Mpnnot,  ministre  protestant,  au  même  lieu, 
agitant  une  pelle  grossière  chargée  de  la  terre  de 
fosse,  m^avait  ému  sur  la  tombe  du  riche  danois 
M.  Duntzfeld,  accouru  en  France  au  salut  d*impor- 
tantes  cargaisons  que  je  n^avais  pas  pu  arracher  aux 
griffes  des  corsaires.  M.  Mounot,  par  une  sublime 
allocution  adressée  à  la  terre  de  sa  pelle,  la  char- 
geait de  redire,  dans  Copenhague,  à  la  postérité  de 
M.  Duntzfeld,  qu'elle  serait  toujours  fière  de  prêter 
à  ses  dépouilles  rbospitalité. 


Il  est  peu  de  proeès  entre  maris  et  femmes  qui 
aient  offert  autant  de  singularités  et  soulevé  de  ques- 
tions d'un  ordre  aussi  élevé  que  ceux  que  j'ai  eu  à 
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soutenir  en  1811  et  1818  pour  une  demoiselle  Style», 
veuTe  Pelletan,  contre  un  sieur  Busqueta. 

Ce  Busqué  la  était  un  Espagnol  qui  avait  embrMsé 
dans  son  pays  Tétat  ecclésiastique»  Il  avait  été  or-* 
donné  diacre  ;  puis  il  avait  tait  profession  en  religion 
dans  Tordre  des  capucins  de  Catalogne.  En  180S»  il 
avait  fui  de  son  couvent  et  s*était  réfugié  en  France. 
Là,  en  1808»  il  avait  obtenu,  par  rentretnise  du  car- 
dinal Caprara,  un  induit  de  sécularisation,  qui,  tans 
le  relever  du  vœu  de  chasteté,  Tavait  dispensé  de  por- 
ter rhabit  et  de  pratiquer  les  exercices  d*ttn  religieux. 

Busqueta  avait  ensuite  présenté  à  Tempereur, 
comme  simple  laïque,  une  pétition  tendant  à  être 
autorisé  à  fixer  son  domicile  en  France  et  manifes- 
tant Pintention  de  devenir  citoyen  français.  Un  dé* 
cret  de  1809  lui  avait  accordé  cette  autorisation. 

Â  dater  de  son  entrée  en  France  de  1805,  Bus- 
queta avait  exercé,  à  Paris,  la  profession  de  maître 
de  langues.  A  ce  titre  il  avait  été  admis  dans  la  maison 
de  la  demoiselle  Styles,  alors  veuve  Pelletan,  jeune 
encore.  Il  avait  entremêlé  ses  leçons  de  mielleuses 
paroles ,  arrivées  bientôt  aux  protestations  d'amour 
et  à  rhumble  proposition  de  mariage.  Le  doucereux 
amant  n'avait  eu  garde  de  laisser  rien  pénétrer  ^9 
incapacités  légales  du  cénobite.  Il  avait  été  écouté  ; 
le  mariage  s*en  était  suivi.  Busqueta  n'y  avait  cher- 
cl\é  que  l'assurance  d'une  fortune  acquise.  Maître  de 
la  personne  et  des  biens  de  la  demoiselle  Styles,  il 
s^était  bientôt  montré,  dans  la  maison  conjugale,  en 
homme  insociable,  comme  il  l'avait  été  dans  son 
doitre  de  Catalogne. 
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La  demolflelle  Styles  sVtait  yae  forcée  de  demander 
sa  séparation  de  corps.  Dans  le  cours  de  Tinstance 
en  séparation,  elle  avait  découvert  de  premiers  docu- 
ments sur  les  vœux  monastiques  prononcés  par  son 
mari  en  Espagne,  avant  son  passage  en  France  ;  elle 
avait  voulu  s*en  prévaloir  sur-le-champ ,  pour  con- 
vertir sa  demande  en  séparation,  en  demande  en  nul- 
lité de  son  mariage.  L'ordre  de  la  procédure,  devant 
la  Cour  saisie  par  appel,  s*y  opposant,  un  arrêt  solen- 
nel du  S$  février  1811  lui  avait  accordé,  sur  ma  plai- 
doirie, la  séparation  de  corps  seulement. 

Probablement  la  demoiselle  Styles  se  fût  contentée 
de  cette  sauvegarde  d'indépendance,  si  Busqueta 
avait  eu  la  pudeur  de  n'élever  aucune  prétention 
ultérieure;  mais,  retourné  en  Espagne  dés  le  â8 
mars  1811,  un  mois  après  Tarrét  qui  lui  interdi- 
sait la  cohabitation  ,  Busqueta  avait  fait  assigner  sa 
femme  pour  la  faire  condamner  à  lui  payer  une  pen- 
sion. Il  avait  de  plus  pris  inscription  sur  ses  immeu- 
bles ,  pour  sûreté  d'une  donation  qu'il  s'était  fait 
constituer  par  leur  contrat  de  mariage. 

Nécessité,  dès  lors,  pour  la  demoiselle  Styles,  d'ea- 
gager  contre  Busqueta  une  nouvelle  instance,  pcHir 
faire  prononcer  la  nu//t7^  de  son  mariage,  seul  moyen 
de  se  soustraire  à  ses  importunités.  Du  fond  de  la 
Catalogne ,  Busqueta  faisait  plaider  vivement  pour 
l'indissolubilité  du  lien  conjugal  ;  il  fallut  épuiser  les 
denx  degrés  de  juridiction. 

J'eus  à  invoquer,  en  audience  solennelle ,  les  lois 
canoniques ,  les  lois  civiles  d'Espagne ,  celles  de 
France,  pour  en  faire  ressortir  la  nullité  absolue  du 
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mariage  iln  7  mars  1809  ;  le  concile  de  Trente,  pro- 
hibitif du  mariage  de  toute  personne  engagée  dans 
les  ordres  sacrés,  te)  que  celui  de  diaconat  ;  la  règln 
de  saint  François,  vivendo  sine  proprio  et  tn  eastitate, 
qui  prescrirait  le  double  vœu  de  pauvreté  et  de  chas- 
teté^ Je  prouvai  que  les  lois  civiles  d^Espagne  consa- 
craient ces  prohibitions  canoniques  ;  qu^élles  étaient 
applicables  même  en  France ,  d*après  le  concordat 
du  6  messidor  an  9  et  la  loi  organique  du  6  germinal 
an  10.  Busquela,  mort  au  monde  ,  était  donc,  lors 
de  son  mariage,  dans  un  état  de  morf  civile  volontaire. 

Le  défenseur  de  Busqueta  se  retranchait  dans  une 
exception  (  fondée  sur  Tart.  15  du  Gode  et  sur  le  dé- 
cret de  1809),  qui  ne  laissait  pas  d*étre  spécieuse, 
puisque  les  premiers  juges  s*y  étaient  laissé  prendre. 
Je  la  réfutai  victorieusement,  en  disant  que  le  décret 
d*admission  de  Busqueta  à  Texercice,  en  France,  des 
droits  civils  avait  été  visiblement  surpris  par  sa  dis- 
simulation au  souverain  de  son  état  de  mort  civile  en 
Espagne;  que  le  statut  personnel,  qui  suit  l*homine 
partout,  Tavait  rendu  incapable  de  recevoir  nnlie 
part  le  droit  de  cité  qu*il  avait  perdu  dans  sa  patrie; 
que  le  décret  impérial  dont  il  se  targuait  était  obrtp- 
tice  et  subreptice. 

Allant  plus  loin  ,  je  démontrai  que ,  par  cela  seul 
que  Busqueta  avait  caché  à  sa  future,  au  moment  du 
mariage,  ses  qualités  de  diacre  et  de  moine ^  il  y  ayail 
eu,  quant  à  celle-ci ,  erreur  sur  la  personne  qu'elle 
croyait  épouser,  qu'elle  supposait  libre  et  qui  ne 
rétait  pas.  La  nullité  du  mariage  a  été  prononcée  par 
1  *arrét. 
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Ceci  me  rappelle  une  consulutioa  que  j*ai  donnée 
depuis  à  une  femme  jeune ,  belle ,  bien  née ,  fille 
unique,  qa*un  Italien  était  allé  abuser  à  Tarbea,  sur 
son  origine  napolitaine  prétendue  prineiére,  et  qui , 
après  le  mariage,  avait  été  convaincu  de  n*étre  qu^un 
vil  imposteur,  un  aventurier  chassé  de  son  pays,  qui 
avait  pris  de  faux  nomg  et  de  faunes  qualitei.  Un 
arrêt  de  la  Cour  royale  de  Bourges  avait  prononcé  la 
nullité  du  mariage,  se  fondant  sur  ce  que,  dans  Tes- 
prît  de  Tartiole  180  du  Code,  il  y  avait  eu  erreur  sur 
la  personne  que  la  demoiselle  avait  cru  épouser.  Il  y 
avait  eu ,  contre  cet  arrêt,  un  pourvoi  qui  a  été  re- 
jeté. 

Il  serait^  trop  long  et  trop  fastidieux  d*énumérer 
ici  tous  les  cas  de  divorce  ou  de  séparation  de  corps 
qui  se  sont  présentés  dans  le  cours  de  ma  carrière 
d^avocat  plaidant,  ou  tous  ceux  dont  j*ai  eu,  dans 
mon  cabinet ,  à  prévenir  Texplosion.  Les  différences 
de  condition,  d'âge  et  de  fortune,  les  ont  fait  naître 
presque  tous;  j*en  abrégerai  la  légende  par  Tesquisse 
de  deux  dernières  espèces  qui  eurent  leur  origi- 
nalité. ^ 

Une  vieille  demoiselle  fort  riche,  âgée  de  plus  de 
soixante  ans,  sœur  d*un  curé  de  Paris,  dévote,  s'était 
laissé  prendre  aux  dehors  d'une  piété  fervente  que 
le  jeune  D....  affichait  très-assidûment  dans  Téglise 
paroissiale  du  frère,  qui  était  aussi  la  sienne.  La 
communauté  des  pratiques  religieuses ,  peu  à  peu , 
avait  amené ,  entre  la  vieille  demoiselle  et  le  jeune 
homme,  des  conversations  d*abord  très-édifiantes  et 

• 

insensiblement  plus  mondaines.  Les  choses  en  étaient 
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venues  au  poini  que  la  vieille  demoiadle  recevait 
liabitueUement  dans  Tbôtel,  île  Saint -Louis,  dont 
elle  était  propriétaire,  les  visites  du  jeune  homme, 
qui ,  sous  couleur  de  mariage ,  s^était  déjà  rendu 
maître  de  toute  sa  fortune.  La  famille  de  la  demoi*- 
selle ,  avertie  par  les  domestiques  des  machinations 
dont  elle  allait  infailliblement  être  victime,  était  venue 
à  moi  pour  aviser  au  moyen  de  déjouer  Tintrigae. 

Il  se  trouva  par  hasard  que  je  connaissais  le  jeune 
homme,  avec  lequel  j^avais  eu,  comme  avocat,  des 
démêlés  assez  publics,  dont  Texhumation  Taurait 
fort  molesté.  Je  n*eus  qu^à  paraître  pour  lui  imposer 
la  résignation.  La  grande  difficulté  était ,. du  c6té  de 
la  demoiselle ,  qu'elle  était  fort  enticbée  des  projets 
de  mariage ,  s*étudiant  à  plaire  à  Taide  du  vermillon 
qui  rajeunissait  sa  figure  et  des  blonds  cheveux 
qu'elle  tenait  du  coiffeur;  du  côté  de  l'aspirant,  que 
déjà  il  avait  dénaturé  et  dissipé  la  majeure  partie  des 
valeurs  mobilières  d'un  assez  grand  prix,  qu'il  avait 
prises  comme  dotales.  Je  ne  me  chargeai  pas  de  faire 
revenir  la  demoiselle  de  son  égarement  :  ce  fut  la 
besogne  de  sa  famille ,  et  elle  y  eut  grand'peîne.  Ma 
tâche  se  borna  à  faire  souscrire  au  jeune  homme 
pour  210,000  fr.  d'obligations  hypothécaires,  contre 
lesquelles  il  a  plaidé ,  mais  qu'il  a  fini  par  acquitter 
sur  contraintes. 

Sa  conduite  me  rappelle  cette  spirituelle  repartie 
d'une  de  nos  élégantes  modernes  qui,  rencontrée  sur 
les  pas  de  l'église  de  Saint-Eoch  (  avec  un  petit  missel 
doré  sur  tranches  et  sillonné  de  si  nets  couleur  de 
rose  ),  par  un  jeune  homme  de  ses  sociétés  anciennes, 
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avail  reçu  de  lui  celte  apostrophe  de  circonstance  : 
«  Eh  qaoi ,  madame,  vous  aussi  !  »  À  quoi  elle  repar- 
tit :  tt  Que  voulez-vous ,  mon  cher  !  autrefois  on  ter- 
•  vait  Dieu,  maintenant  on  se  sert  de  Dieu  !  » 

L^antre  espèce  est  celle  d*une  fille  de  très-bonne 
noblesse ,  encore  mineure ,  que  ses  parents  avaient 
mariée  à  un  jeune  roturier  fort  riche ,  de  la  famille 

de  R ,  à  condition  qu^il  prendrait  le  nom  de  sa 

femme  de  M La  condition  n*avait  pas  été  rem< 

plie,  du  moins  légalement.  Une  fille  était  née  de 
eette  union.  Pendant  Tannée  de  nourrice ,  le  mari , 
à  deux  reprises,  avait  déserté  le  toit  conjugal.  La  fille 
sevrée,  il  avait  fait  secrètement  tous  ses  préparatifs 
pour  un  voyage  lointain,  au  Brésil;  il  avait  vendu 
ses  immeubles,  sans  pourvoir  à  la  subsistance  de  sa 
jeune  compagne  qu*il  allait  abaudonner ,  la  sachant 
«ans  fortune. 

Mais,  ce  qui  par-dessus  tout  était  intolérable, 

R avait  eu  la  cruauté  d*engager  une  gouvernante 

pour  sa  fille,  qu*il  méditait  d*enlever  à  sa  mère,  dans 
le  treizième  mois  de  sa  naissance,  pour  Temmener 
avec  lui  au  Brésil. 

Ce  plan  atroce  s*était  exécuté,  sans  que  la  mat« 
heureuse  mère  le  soupçonnât  le  moins  du  monde.» 
La  mise  à  la  voile  du  père,  de  sa  fille  au  berceau,  et 
de  la  gouvernante  avait  eu  lieu,  aux  risques  de  portet 
la  mort  au  cœur  maternel,  à  Tinstant  même  Où- elle 
apprendrait  que  des  milliers  de  lieues  la  sépdràieDt 
de  ce  cher  enfant,  dans  un  âge  aussi  tendre  et'pevt*» 
être  pour  jamais.  ^ 

La  dame  R.«..  de  ![••.•  avait  fait  de  ce  lâche  aban-* 
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don  ie  texte  d^aiie  demande  en  séparation  de  corps  , 
à  laquelle  son  mari  défendait  par  une  sommation 
d*avoir  à  le  rejoindre  à  Eio-Janeiro,  où  ilarait  trans- 
porté le  domicile  conjugal;. donnant  pour  excuse  de 
son  expatriation  les  dédains  de  la  famille  de  sa  femme, 
qui  descendait  d*une  Gboisenl. 

Je  plaidais  pour  Fépouse  abandonnée.  Je  soute- 
nais que  la  désertion  du  mari,  dans  les  ténèbres  du 
mystère,  était  le  plus  sanglant  de  tous  les  sérioes; 
que  seule  elle  légitimait  la  séparation,  sans  qn*il  fôt 
besoin  d*exciper  du  mépris  fait  par  le  mari  du  nom 
de  sa  femme,  ni  des  autres  griefs  de  celle-ci,  sans 
avoir  égard  non  plus  aux  récriminations  futiles  da 
mari  contre  ses  beau-père  et  belle-mère;  que  l'injonc- 
tion faite  à  la  femme  d^aller  rejoindre  le  mari  à  trois 
mille  lieues,  était  irritante  et  un  abus  dérisoire  de 
la  loi. 

L'affaire,  vu  la  distance  qui  séparait  les  combat- 
tants, a  traîné  en  longueur.  Tout  ce  que  j'ai  pu  obte- 
nir pour  la  femme,  c'a  été  une  série  de  prévisions , 
prises  sur  les  acquéreurs  des  immeubles  du  mari  qui 
ne  s'étaient  pas  encore  libérés  de  leur  prix.  La  dame 
R. . . .  de  M. . . . ,  sa  mère,  son  père,  tous  trois  sont  morts 
sans  avoir  vu  la  fin  de  ce  triste  drame. 

Les  deux  questions  qu'il  a  soulevées  du  port  de 
nom  de  la  femme  par  le  mari,  et  de  l'obligation,  pour 
celle-ci,  de  le  suivre  partotêt,  même  à  l'étranger  et 
au  delà  des  mers,  étaient  l'une  et  l'autre,  en  droit, 
d'une  extrême  gravité. 

J'avais,  sur  la  première,  deux  précédents  contradic- 
toires entre  eux.  L'un  qui  remontait  au  testament  du 
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cardinal  de  Mazarin,  et  à  ia  tnbtUtatio'n  perpétuelle 
de  ses  immenses  domaines  en  faveur  de  la  belle  Man- 
cini,  «a  nièce,  et  de  sa  descendance,  k  condition  qae 
si  le  dernier  grevé  ne  laissait  qa*une  fille,  le  mari 
de  celle-ci  prendrait  le  nom  de  Masarin.  Pendant 
ceDt  vingt  ans  cette  clause  s*était  religieusement 
exécutée. 

Six  ans  avant  la  révolution,  la  duchesse  de  Maaartn, 
dernière  grevée  de  la  substitution,  avait  marié  sa  fille 
unique  au  duc  de  Yalentinois,  prince  héréditaire  de 
Monaco,  qui  s^était  refusé  à  prendre  le  nom  de  Ma«* 
sarin. 

En  1791,  les  créanciers  de  la  dernière  duchesse 
de  Mazarin,  dont  les  biens  libres  étaient  de  beaucoup 
insuffisants  pour  les  payer,  suscitèrent  à  la  duchesse 
de  Yalentinois  un  procès  qui  ne  tendait  à  rien  moins 
qm^k  lui  faire  perdre,  par  voie  de  déchéance,  lea 
grands  bîens  provenus  du  cardinal ,  quoique  substi- 
tnésj  attendu  que  la  condition  imposée  à  son  mari  de 
prendre  le  nom  de  Masarin  n*avait  paf  été  remplie» 

Chargé  de  la  défense  du  duc  et  de  la  duchesse  de 
Yalentinois,  je  soutins  que  Torgueilleuse  condition 
testamentaire  du  cardinal  avait  sombré  dans  la  nuit 
du  4  août  1789,  où  les  rêves  de  la  féodalité  avaient 
été  abolis.  On  Tavait  jugé  ainsi. 

Plus  récemment,  et  dans  les  dernières  annéea  de 
Tempire,  la  question  de  la  prise  du  nom  de  la  femme 
par  le  mari  s*était  reproduite  dans  la  famille  de  Fol' 
hviUe,  M.  le  marquis  de  Folleville,  ex-constituant, 
et  madame  la  marquise  son  épouse,  en  mariant  leur 
fille  au  général  Musnier,  avaient  formellement  sti« 
2  16. 
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pulé  par  le  contrat.de  mariage  que  le  général  serait 
tenu  d*ajouter  à  son  nom  celui  -  de  FolUvilie,  dans 
tous  les  actes  de  la  vie  civile  et  dans  le  monde.  Le 
général  Musnier  s*y  était  refusé;  il  avait  laissé  for- 
mer contre. lui  en  justice,  de  la  part  de  ses  beau- 
père  et  belle-mère,  une  action  ad  hoc,  dont  le  succès 
m^avait  été  confié.  Je  Tai  obtenu  complet,  tant  en 
première  instance  qu^en  Cour  royale.  Le  général  s*est 
pourvu  en  cassation  :  son  pourvoi  a  été  rejeté. 

Sur  la  seconde  question,  relative  à  Tobligation  îm- 

« 

posée  à  la  femme,  par  Tart.  âl4  du  Code  civil,  de  sui- 
vre son  mari  partout  où  II  juge  à  propos  de  re'sideryje 
n^avais,  pour  la  dame  R...  de  M...,  aucuns antécédenls 
à  citer,  autres  que  ceux  de  Témigration,  quin^étaieot 
pas  concluants,  les  lois  Tayaut  classée  parmi  les  cri- 
mes, dont  la  femme  se  serait  rendue  complice  eu 
obéissant  à  son  mari.  Mais  je  maintenaisque  la  femme 
Française,  qui  avait  épousé  un  Français,  ne  pouvait 
pas  être  contrainte  par  lui,  de  renoncer  à  sa  nationa- 
lité; que  la  patrie  était  Tunique  asile  qui  pût  lui  être 
assigné ,  hors  les  cas  où  le  mari  serait  envoyé  par 
TÉtatà  Tétranger,  pour  y  exercer  des  fonctions  pu- 
bliques, avec  esprit  de  retour.  J^estime  encore  à  pré- 
sent, qu*à  en  juger  diaprés  Tintention  commune  des 
époux,  au  moment  où  ils  se  marient,  Tart.  214  du 
Gode  civil  comporte  cette  modification. 

Je  hasarderai  une  dernière  réflexion,  au  sujet  de 
ces  innombrables  demandes  en  séparation  de  corps 
et  des  désastreuses  conséquences  qu'entraîne  leur 
admission  ou  leur  rejet,  soit  sur  la  provocation  de  la 
femme,  soit  sur  celle  du  mari,  ou  sur  la  résistance 
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de  Tan  oa  de  Fautre  :  il  est  presque  sans  exemple 
que  l*harmonié  se  rétablisse  entre  des  éponx  que 
d^aussi  tristes  débats  ont  mis  en  scène.  Les  femmes, 
j  en  nés  encore,  par  le  reCus  de  la  séparation,  comme 
par  la  séparation  même,  sont,  de  fait,  condamnées  à 
un  éternel  célibat  qui  répugne  à  la  nature  ;  ou  elles 
sont  livrées  à  des  dangers  de  séduction  dont  le  mari 
partage,  malgré  lui,  les  inconvénients  de  déconsidé- 
ration, de  paternité  forcée  et  d'autres. 

Ces  inconvénients  avaient,  en  1792,  fait  intro* 
daire,  dans  nos  mœurs  ,  le  divorce,  dont  je  n*ai  eu 
que  trop  d'occasions  de  reconnaître  les  abus ,  dans 
le  trop  de  facilité  à  Taccorder ,  sur  le  consentement 
muiuei  des  époux,  ou  pour  simple  incompatibilité  d'hu- 
meur,  ou  pour  des  causes  trop  légères.  En  1816,  j'ai 
écrit  pour  que  le  divorce  fût  maintenu ,  du  moins , 
dans  le  cas  où  il  serait  judiciairement  prouvé  qae  la 
YÎe  de  la  femme  est  réellement  en  danger,  ou  que  la 
paix  du  ménage  est  inespérable.  La  loi  de  1816  Ta 
aboli  sans  restriction  :  sera-ce  sans  retour  ? 


V 
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SECTION  X. 


ÇuêtUimi  d'état,  —  LéçitinuttH»  pour  mariage»  par  lettres  J» 
prince.  —  Adoption;  enfants  naturels.  —  Espèces  :  riciie 
saccession  Desprez  ;  celle  du  chancelier  Maupeou  ;  celle  Pa- 
pillon de  Laferté,  intendant  des  Menus -Plaisirs;  le  mineur 
Xintrailles;  le  mineur  Nassau  Sarrebruck;  les  princes  deYé- 
rone;  Virginie  Ruirette;  affiedre  Sirot  de  Reiiw;  la  créole  à» 
Saint-Domingue. 


Je  passe  à  cet  autre  ordre  de  questions  d^Étai  que 
m^ont  fait  agiter  les  procès  sur  la  filiation  légitime 
ou  illégitime  des  enfants  du  mariage ,  des  enfants 
naturels  simples  ou  des  adultérins ,  enfin  des  adop- 
tifs. 

£n  filiation  légitime,  celle  du  mineur  Montebello- 
Méric  n*a  pas  été  la  seule  que  j*aie  eu  à  faire  recon- 
naître. Bien  antérieurement,  et  dès  Tan  12,  j'avais 
dû  entrer  en  lice  pour  les  enfants  d*un  riche  patria^ 
cha  dont  des  neveux,  en  avides  collatéraux,  contes- 
taient rétat. 
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M.  Pierre  Desprei ,  associé  de  Topuleote  maisoir 
«le  commerce  Sabaiier^Detprez,  Place  Vendôme,  dès 
l^année  1764,  avait  formé,  avec  la  dame  veuve  Pascal, 
une  de  ces  liaisons  que  la  délicatesse  et  le  sentiment 
du  bonheur  élèvent  quelquefois  k  la  dignité  du  ma* 
riage.  De  cette  union  étaient  nées,  les  1«'  juillet  176<> 
et  17  juillet  1769,  deux  filles ,  auxquelles  leur  acte 
de  naissance  avait  fictivement  donné  pour  père  un 
être  idéal  du  nom  de  Dumas  ;  les  noms  de  la  mère  y 
avaient  été  très-régulièrement  inscrits  :  Fun  des  té* 
moins  de  ces  actes  de  naissance  avait  été  M.  Sabatier, 
l!associé  du  père  naturel,  M.  Desprez. 

Des  rentes  viagères  avaient  été  d^abord  constituées, 
par  M.  Desprez,  sur  la  tête  de  ses  deux  filles»  Il  leur 
avait  fait  donner  une  éducation  conforme  à  Tétat  de 
sa  fortune  qui  allait  toujours  croissant  et  qui ,  en 
1769,  était  déjà  considérable.  La  maison  Sabatier- 
Desprez,  sous  Louis  XY  et  encore  sous  Louis  XYI, 
avait  en  Tentreprise  générale  de  Thabillement  de 
Farmée  :  elle  exploitait,  en  dernier  lieu,  comme  pro- 
priétaire, avec  un  sieur  de  Puech,  sous  le  nom  de 
Desmazures,  le  service  des  lits  militaires. 

Dans  les  années  1780  et  178t(,  M.  Desprez  avait 
fait  contracter  à  ses  deux  filles  des  mariages  avanta- 
geux, dans  la  haute  librairie  et  dans  la  finance,  en 
les  dotant.  "Auparavant ,  un  acte  de  notoriété  avait 
constaté  que  jamais  aucun  individu  du  nom  de  Du* 
mas  n*avait  été  connu  ni  aperçu  chez  la  dame  veuve 
Pascal. 

A  répoque  de  Fan  3,  M.  Desprez  ,  vieux  garçon, 
se  voyant  à  la  tête  d*une  postérité  nombreuse ,  que  la 
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féeondité  de  ses  deux  filles  lui  awah  donnée,  a?erli, 
d^ailleurs,  par  les  dangers  quHl  venaîl  de  ooorir  ea 
Tan  2,  par  une  menaçante  incarcération,  avait  enfio 
pris  la  résolution  de  couvrir  toute  cette  descendance 
de  l^bonorable  égide  de  la  légitimité. 

Le  SI  ventôse  an  5,  il  avait  signé  le  contrat  de  son 
mariage  avec  la  dame  veuve  Pascal.  Là,  les  deui  con- 
tractants avaient  reconnu  que  les  deux  filles ,  dites 
Duma$,  étaient  bien  procréées  de  leurs  œuvres.  Le 
24  du  même  mois,  le  mariage  avait  été  célébré  devant 
Fofficier  de  Tétat  civil.  Les  deux  actes  de  naissance 
de  176S  et  1769  avaient  été  réformés  par  jugement, 
et  la  paternité  de  M.  Desprez  légalement  fixée.  Ses 
neveux,  dans  Tintervalle,  avaient  successivement  re- 
connu cette  filiation ,  par  leur  correspondance  avec 
madame  Desprez,  comme  leur  tante. 
.  Cependant,  à  la  mort  de  M.  Desprez,  arrivée  le 6 
messidor  an  12,  Texpectative  des  millions  à  recueillir 
dans  son  hoirie  les  avait  aveuglés  :  ils  avaient  com- 
mencé à  contester  l*état  de  la  veuve  et  des  enfants 
par  une  apposition  de  scellés  et  par  un  inventaire 
qui  avait  été  ordonné  en  leur  présence.  Le  27  mes- 
sidor an  12,  ils  avaient  été  jusqu*à  former  tierce- 
opposition  au  jugement  qui  avait  ordonné  la  réfor* 
mation  des  actes  de  naissance.  Du  nombre  des  neveux 
tiers-opposants  était  un  ancien  avocat,  homme  grave, 
fort  instruit  et  très-estimé  au  barreau.  Y  figurait 
aussi  un  praticien ,  jeune  alors  et  d*humeur  très* 
joviale,  jétnable  Desprez^  fort  aimé  au  Palais  et  qui , 
depuis,  a  été  porté  à  la  présidence  d*un  tribunal  de 
département,  où  il  est  décédé. 
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Ces  antagonistes  redoutables  alarmaient  de  Pinser^ 
tîon  aux  deux  actes  de  naissance  du  nom  d*un  père 
étranger,  de  la  clandestinité  du  mariage  de  Pan  3 , 
du  défaut  de  possession  d'état ,  et  enfin  de  la  cir- 
constance que  la  réformation  du  nom  de  Dumagen 
celai  de  Detprez  était  postérieure  à  la  reconnaissance 
de  la  paternité.  Heureusement,  ils  ont  eu  la  loyauté 
de  soumettre  ces  difficultés  à  la  décision  de  juriscon- 
saltes  qui  ont  prononcé  contre  eux. 

A  regard  des  enfants  naturels ,  capables  ou  non 
de  succéder  à  leurs  pères ,  j'ai  eu  à  soutenir,  pour 
un  M.  de  Boniface,  le  plus  proche  parent  du  côté 
maternel  des  deux  fils  du  chancelier  Maupeou,  une 
discussion  fort  longue  et  très-animée,  contre  les  deux 
mères  des  enfants  naturels  que  ces  deux  fils  ayaient 
laissés. 

Lorsque  M.  de  Boniface  vint  me  charger  de  reven- 
diquer, pour  lui ,  les  biens  maternels  des  Maupeou, 
de  fâcheux  antécédents  avaient  rendu  cette  revendi- 
cation difficile.  Déjà  tous  les  biens  du  chancelier  Mau- 
peou et  ceux  de  la  mère  de  ses  deux  fils  avaient  fait 
masse  sur  la  tète  de  ceux-ci. 

L'ainé,  le  marquis  de  Maupeou,  quoique  marié, 
avait  eu  de  la  demoiselle  Contât  deux  enfants  natu- 
rels, garçon  et  fille,  qui  étaient  encore  mineurs  à 
l'époque  de  son  décès.  Le  puiné,  le  chevalier  Maa- 
peon,  avait  eu  aussi  un  fils  naturel  d'une  demoiselle 
de  La  Roche,  élue  sa  tutrice  à  la  mort  du  chevalier. 

A  la  faveurdes  dispositions  larges  et  rétroactives 
de  la  loi  de  brumaire  an  5,  sur  les  enfants  naturels, 
et  de  certain  ordre  du  jour  surpris  à  l'on  verlure  d'une 
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fies  séances  de  la  GonTention  nationale,  les  deux  en- 
fants naturels  du  marquis  avaient  été  déclarés  sue- 
cessibles»  A  plus  forte  raison,  le  fils  du  chevalieFf  né 
ex  soluto  et  solutâ,  avait-il  dû  Fétre. 

Un  jugement  rendu  à  Helun ,  en  Tan  4,  contre  le 
commissaire  national  seul,  les  avait  envoyés  tous  les 
trois  en  possession  de  tous  les  biens  de  leurs  pères 
respectifs. 

M.  de  Boni  fa  ce  était  tiers-opposant  à  ce  jugemeoL. 
Il  soutenait  qu^au  décès  du  marquis  et  du  chevalier 
Maupeou,  il  avait  représenté,  comme  héritier  ab  in- 
testat, la  ligne  maternelle,  et  qu'aux  termes  de  la  loi 
de  nivÀse  an  2,  tous  les  biens  de  cette  ligne  lui  éudeot 
dévolus ,  à  Texclusion  des  enfants  naturels.  On  lui 
opposait  qu'ayant  été,  lui  M.  de  Boniface,  à  tort  ou  à 
raison ,  inscrit  sur  la  liste  des  émigrés ,  il  avait  été, 
à  Melun,  suffisamment  représenté  par  le  commissaire 
national. 

A  quoi  M.  de  Boniface  répliquait  que  le  commis- 
saire national ,  en  fonctions  près  des  tribunaux,  n'a- 
vait pas  pu  procéder  comme  partie,  dans  Tintérét  de 
la  république,  sans  Un  arrêté  préalable  de  Tadminis- 
tration ,  qui  Teût  autorisé  à  la  lier  par  ses  conolu- 
sions  ;  que,  d'ailleurs,  il  avait  été  rayé  de  la  liste  en 
temps  utile. 

On  opposait  encore  à  M.  de  Boniface  certaine  tran- 
saction passée  entre  les  demoiselles  ses  sœurs  et  les 
enfants  naturels  Maupeou,  qui  avait  consolidé  les 
droits  de  ceux-ci;  que  c'était  aux  demoiselles  ses 
sœurs  qu'il  devait  adresser  sa  revendication. 

Je  n'ai  rappelé  ces  discussions  que  pour  faire  res- 
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sortir  la  fatalité  des  incidents  qui  ont  fait  dévier  ainsi 
la  grande  fortune  d^un  chancelier  de  France,  qui  avait 
bouleversé  tout  Tordre  judiciaire  du  royaume,  et  la 
singularité  de  la  dévolution  de  ses  grands  biens  à  des 
êtres  qui  n'étaient  ni  ses  descendants ,  ni  ses  dona-. 
taires. 

L'héritage ,  plus  liquide  et  peut-élre  encore  pins 
étrangement  grossi,  du  baigneur  Vigier,  a  été,  sans 
contestation,  recueilli,  en  entier,  par  ses  enfants  na- 
turels, qui  ont  eu  le  bon  esprit  de  s'en  tenir  aux  parts 
qu'il  en  avait  assignées  à  chacun  d'eux.  Aucuns  col- 
latéraux ne  sont  venus  la  leur  disputer.  Le  premier 
associé  de  Vigier,  dont,  en  1792,  j'avais  stipulé  les 
droits  de  copropriété ,  avait  porté  sa  tête  sur  l'écha- 
faud  révolutionnaire  ;  les  réclamations  de  sa  veuve  et 
de  ses  enfants,  qui,  par  un  aulre  organe,  avaient  re- 
tenti si  longtemps  dans  les  tribunaux,  avaient  été 
liquidées.  En  résultat,  les  enfants  naturels  Vigier 
ont  joui  de  tous  les  droits  de  la  successibilité. 

Moins  chanceux,  l'aîné  de  tous  les  enfants  de 
M.  Papillon  de  Laferté,  intendant  des  Menus-Plaisirs 
du  toi,  légitimé  par  lettres  du  prince,  n'avait  pu  con- 
quérir les  siens ,  avec  mon  assistance ,  qu'en  subis- 
sant les  deux  degrés  de  juridiction. 

Le  fait  était  que  M.  Papillon  de  Laferté  avait  eu  ce 
fils,  en  177a ,  d'une  demoiselle  irlandaise ,  bien  née 
et  indépendante,  par  sa  fortune.  Dans  son  acte  de 
naissance,  il  lui  avait  donné  tous  ses  noms  et  pré- 
noms, avec  le  surnom  dé  Marson,  qui  était  le  titre  de 
l'nn  de  ses  fiefs  qu'il  lui  destinait.  Il  avait ,  pour  ce 
fils ,  à  peine  âgé  de  six  ans ,  obtenu  du  roi ,  en  jan- 
2  17 
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vier  1778,  des  IpUresde  lëgitimalion  qnî  avaient  été 
enregistrées  en  la  Chambre  des  comptes  le  5  février 
1778,  et  au  bureau  des  finances,  le  10  mars  suivant. 
Une  correspondance  suivie  de  M.  de  Laferté  déposait 
de  la  continuité  des  soins  qu*il  avait  donnés  à  ce 
premier  né,  malgré  la  survenance  de  deux  autres  en- 
fants naturels  quMl  avait  reconnus,  et  de  deux  fils 
légitimes  nés  d'un  mariage  subséquent. 

Au  mois  de  messidor  an  S,  M.  de  Laferté  avait 
grossi  la  liste  des  condamnés  révolu lionnairement. 
£n  Tan  4,  la  restitution  à  leurs  familles  des  biens  des 
condamnés ,  avait  été  ordonnée.  De  premières  déli- 
bérations avaient  été  prises  par  la  famille  de  Laferté, 
pour  le  partage  égal  de  sa  succession  entre  ses  cinq 
enfants  ;  mais  elles  n*avaient  pas  été  homologuées,  la 
minorité  de  ces  enfants  y  ayant  mis  des  obstacles. 
Était  survenu  le  Gode  civil ,  qui  refuse  aux  enfants 
naturels  la  qualité  d*héritiers  et  ne  leur  concède  que 
des  portions  aliquotes  dans  le  patrimoine  du  père 
commun,  lorsqu*avec  eux  concourent  des  enfants  lé- 
gitimes. 

M.  Papillon  de  Marson,  seul  majeur,  ayant  fotmé, 
contre  ses  quatre  frères  mineurs,  la  demande  en 
partage,  on  vit  éclore  contre  lui,  de  la  part  des  deux 
derniers  nés  qui  étaient  les  légitimes,  un  système 
d'exclusion  vraiment  inouï;  il  fut  prétendu  qne, 
quoique  légtiimépar  le  prince,  M.  de  Marson  n'avait 
pas  même  les  droits  d'enfant  naturel  reconnu;  qne 
les  lettres  de  légitimation  n'avaient  été  données  que 
du  propre  mouvement  du  roi,  n'apparaissant  d'aucune 
requête  du  père  à  fin  d'impétration  ]  qu'elles  étaient 
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censées  avoir  été  délivrées  d^offiee ,  dans  le  seul  în* 
térét  du  minear  impétrant;  qu*ainsî  îl  devait  être 
exclus  de  tout  partage,  tandis  que  ses  deux  frères 
naturels,  simplement  reconnus,  y  exerceraient  leurs 
droits. 

Il  fut  jugé  au  contraire,  sur  ma  plaidoirie,  en  pre« 
mière  instance ,  au  tribunal  civil  de  la  Seine ,  le  S8 
floréal  an  12,  et  depuis  confirmé  par  la  Cour  impé- 
riale, que  les  lettres  royales  de  1778  avaient  toute  la 
solennité  d*un  acte  authentique,  requis  par  le  père  ; 
et  que  M.  de  Marson  entrerait  en  partage  comme  en- 
fant naturel  reconnu.  C'était  pour  un  légitimé  une 
assimilation  bien  peu  relevante;  mais  M,  de  Marson 
s*y  était  restreint  de  lui-même. 

En  1806,  ce  fut  un  enfant  adoptif  de  la  plus  illustre 
extraction,  encore  mineur,  que  Ton  vint  placer  sous 
ma  tutelle  officieuse,  pour  faire  régler  ses  droits,  vis- 
à-vis  d'un  mari  survivant  de  sa  mère  adoptive.  Le 
nom  de  cet  enfant ,  qu'une  seconde  mère  avait  fait 
son  héritier  par  la  voie  de  Tadoplion ,  XaintraiUes, 
reportait  au  temps  des  croisades. 

Aimé-Louis-Augusle  de  XaintraiUes,  Tadoplé,  était 
né  à  Ferrières ,  département  de  Seine-et-Marne ,  du 
mariage  de  Pierre-Philippe-Auguste  de  XaintraiUes 
et  de  Marie-Louise  de  Latour.  Madame  Jeanne-Elisa- 
beth de  Quemadeuc,  veuve  de  M.  JoUivet  de  Vannes, 
procureur  du  roi  en  sa  bonne  ville  de  Paris,  par  acte 
du  18  ventôse  an  6,  reçu  à  la  mairie  du  sixième  ar- 
rondissement,  avait  entendu  que  le  bienfait  de  l'a- 
doption devint  un  moyen  de  relever  le  dernier  reje- 
ton d'une  famille  antique,  tombée  dans  le  dénûment 
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et  près  de  s'éteindre.  Mû  par  le  même  motif  de  réha- 
bilitation d*uD  nom  cher  à  la  France,  Bonaparte  avait 
admis  le  jeune  Xaintrailles  au  nombre  de  ses  pages. 

Postérieurement,  néanmoins,  madame  veuve  Jol- 
livet  de  Vannes  avait  convolé  à  de  secondes  noces, 
et,  par  contrat  de  mariage,  elle  avait  fait  à  son  nouvel 
époux  une  donation  de  tout  ce  dont  la  loi  lui  per- 
mettait de  disposer. 

Elle  était  décédée  au  mois  de  septembre  1806,  sous 
Pempire  du  Code  civil ,  le  jeune  Xaintrailles  étant 
alors  absent  pour  son  service  militaire. 

Jja  question  s*est  élevée,  entre  son  tuteur  et  le  se- 
cond mari  de  la  dame  de  Vannes,  de  savoir  quelles 
parts,  Tun  comme  fils  adoptif,  Tautre  comme  dona- 
taire survivant,  devaient  prendre  dans  la  succession 
de  la  défunte.  Les  difficultés  principales  provenaient, 
d*un  cÀté,  de  ce  que  le  second  mariage  était  posté- 
rieur à  Fadoption ,  et,  d*un  autre  côté ,  de  ce  que 
redit  des  secondes  noces  exerçait  son  influence  sur 
la  donation. 

J'ai  sous  les  yeux  encore  les  actes  conservatoires 
qui  furent  dressés  dans  l'intérêt  des  deux  parties; 
les  procès-verbaux  par  extraits  d'apposition  de  scellés 
et  d'inventaire,  plus  la  copie  d'une  consultation  qui 
fut  rédigée  dans  le  sens  de  l'article  1094  du  Gode 
civil.  Mais  je  n'ai  aucunes  données  positives  sur  le 
résultat  j  je  sais  seulement  que  l'on  était  d'accord 
d'une  transaction,  je  n'en  ai  plus  entendu  parler, 
non  plus  que  de  la  destinée  ultérieure  du  petit-fils 
du  croisé  Xaintrailles. 

La  même  aventure  s'est  répétée  pour  moi,  dans 


—  aoi  — 

une  occarrence  plus  notable  encore ,  où  c^était  une 
légitimité  de  prince  souverain  que  j'avais  mission  de 
faire  reconnaître. 

Le  â8  février  1787»  Louis  de  Nassau,  prince  ré- 
gnant de  Nassau  Sarrebruck ,  avait  épousé  la  com- 
tesse d'Otteveiller. 

Ce  mariage  avait  été  contracté  avec  toute  la  solen- 
nité possible,  et  de  Tagrément  de  la  princesse  douai- 
rière, mère  du  futur,  le  prince  régnant* 

Henri  de  Nassau ,  fils  d*un  premier  mariage  du 
prince  Louis,  et  héritier  présomptif  de  la  principauté 
de  Sarrebruck,  avait  en  majorité,  reconnu  la  com- 
tesse d'Otteveiller,  sa  belle-mère ,  comme  princesse 
régnante  avec  son  mari. 

Bu  mariage  de  celle-ci  était  né,  le  5  juin  1789,  un 
fils  nommé  Louis'CharleS'jddolphe-Maurice  de  JYassau 
Sarrebruck  :  ce  fils  avait  été  tenu  sur  les  fonts  de 
baptême  par  la  princesse  douairière,  son  aïeule,  et 
par  le  prince  de  la  Trémouille. 

La  principauté  de  Sarrebruck  (enclavée  dans  la 
Lorraine  dite  allemande,  mais  de  fait  française,  entre 
Sar-Louis  et  Sarreguemines ),  avait  été,  dès  1795, 
envahie  par  les  armées  de  la  république.  Le  prince 
régnant  Louis  de  Nassau,  était  mort  le  8  mars  1794, 
à  Aschaffembourg. 

Henri ,  son  fils  aîné ,  et  prince  héréditaire ,  était 
décédé  lui-même,  à  Cadoisburg  en  Franconie,  le  1"' 

mai  1797. 

Dès  lors  rentière  hérédité  de  Nassau  Sarrebruck 
était  dévolue,  de  plein  droit,  à  Adolphe,  fils  du  se- 
cond mariage  du  premier  prince  régnant. 

â  17. 
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Cependant  deux  Nassau ,  de  la  ligne  collatérale, 
cousins  de  ce  dernier  prince  au  quatrième  degré  seu- 
lement, le  prince  de  Nassau  Utingen  et  le  prince  de 
Nassau  Weilbaurg,  s^étaient  présentés  comme  ses  hé- 
ritiers à  la  Diète  germanique,  et  ils  en  avaient  obtenu 
renvoi  en  possession  de  domaines  considérables  sur 
la  rive  droite  du  Rhin ,  assignés  à  la  brancbe  de$ 
Nassau  Sarrebruck,  par  suite  du  traité  de  Lunéville, 
en  remplacement  de  leur  principauté  de  Sarrebruck, 
qui  restait  à  la  France. 

Dans  cette  position ,  Adolphe  de  Nassau ,  qui  se 
trouvait  dépouillé  de  la  succession  de  son  père,  et  la 
comtesse  d*Otteveiller ,  sa  mère ,  avaient  délégué  à 
Paris,  près  de  Bonaparte,  un  mandataire  spécial, 
mtini  de  tous  les  titres  établissant  leurs  droits  de 
fijs  légitime  et  de  veuve  douairière,  afin  d'obtenir 
de  lui,  qu'en  sa  qualité  de  protecteur  de  la  confédé- 
ration du  Rhin,  il  obligeât  à  restitution  les  deax 
princes  d^Usingen  et  de  Weilbourg. 

Dans  le  système  de  ces  deux  branches  collaté- 
rales, le  mariage  contracté  le  â8  février  1787,  par  le 
prince  Louis,  avec  la  comtesse  d'Otteveiller ,  était 
nul  :  ce  n'était  qu'un  mariage  morgane'iique  ou  de  la 
main  gauche,  qui  n'avait  transmis,  ni  à  la  femme  les 
droits  de  veuve  douairière,  ni  au  fils  ceux  de  prince 
héréditaire. 

J'avais  k  combattre  ce  système  barbare  et  vraiment 
anti-social,  enfanté  au  fond  de  la  Germanie,  en  haioe 
des  mariages  contractés  par  les  princes  de  la  confé- 
dération avec  de  simples  roturières.  Hennecius,  dans 
son  traité  exprofesto,  sur  les  mariages  mûrganétiqms 
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proprement  dits,  me  fournissait,  en  droit,  des  argu- 
ments irrésistibles ,  notamment  en  ce  que  la  mère 
d* Adolphe,  avant  d'épouser  le  prince  Louis  de  Sarre- 
bruck,  avait  été  nommée  par  l'empereur  d'Autriche 
eomtette  d'Otte veiller,  el  que  son  mariage  avait  ob- 
tenu l'assentiment  de  la  mère  et  du  fils  prince  héré- 
ditaire. 

Je  rédigeai ,  pour  Adolphe  de  Nassau  et  pour  sa 
mère  la  comtesse  d'Otteveiller,  deux  mémoires  à  Bo- 
naparte, dans  lesquels  la  légimité  tant  du  mariage 
que  de  la  filiation  était  démontrée. 

Maïs  il  s'agissait,  avant  tout ,  d'obtenir  du  protec- 
teur de  la  confédération ,  qu'il  donnât  des  juges  aux 
parties ,  la  Diète  germanique  étant  présidée  par  le 
prince  de  Nassau  Usingen,  l'un  des  adversaires  des 
réclamants.  C'était  en  1811. 

Bonaparte ,  qui  méditait  alors  *sa  campagne  de 
Russie,  ne  voulut  pas  s'engager  dans  les  difficultés 
diplomatiques  auxquelles  la  création  d'un  tribunal 
extraordinaire,  en  Allemagne,  aurait  donné  lieu.  Il 
trouva  plus  simple  d'ajourner  et  d'attirer  les  princes 
confédérés ,  ceux  de  Wurtemberg  notamment ,  dans 
son  expédition ,  et  d'y  •  faire  marcher  Adolphe  de 
Nassau  sous  la  bannière  wurtembourgeoise. 

J'ignore  ce  que  sont  devenus  depuis  Adolphe  et  sa 
mère ,  leur  délégué  spécial  à  Paris,  le  seul  avec  le- 
quel j'eusse  été.  mis  en  rapport,  y  étant  décédé.  Les 
pièces  originales  justificatives  de  la  réclamation  de 
légitimité  me  sont  restées. 

Contre  l'exception  de  nullité  des  mariages ,  dits 
morganétiques,  contractés  môme  avec  une  roturière 
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oa  plébéienne,]* aurais  eu  à  citer  le  mariage  du  prince 
de  Salm-Kiabourg  avec  la  demoiselle  Bablot,  laquelle 
a  été  portée  sur  Tétat  des  puissances  régnantes  en 
Surope. 

Parmi  les  familles  déchues  de  la  souveraineté,  ma 
profession  m*a  mis  en  rapports  plus  directs  et  plus 
suivis,  avec  des  descendants  des  anciens  princes  de 
Vérone  DeHw-ScaUa,  détrônés  par  les  Vénitiens,  et 
d^autres  descendants  des  anciens  ducs  de  Milan  Riario 
di  Sforzay  dont  une  des  aïeules  étala  un  courage  si 
désordonné  au  siège  de  Mantoue  qu'elle  soutenait 
contre  des  sujets  révoltés  maîtres  de  la  personne  de 
son  fils  unique ,  qu'ils  menaçaient  d*immoler,  si  elle 
ne  se  rendait  pas. 

Ces  descendants  réclament,  les  uns  en  Autriche, 
des  titres  et  des  droits  honorifiques/  les  autres,  au 
duché  de  Baden  ,*  des  droits  utiles  sur  la  successioD 
du  cardinal  prince  de  Rohan,  si  gravement  compromis 
en  France  par  Taffaire  du  collier. 

Comme  simple  conseil,  dans  les  dernières  années 
de  la  Restauration,  j'ai  eu  la  douleur  de  voir  coo* 
tester  une  réclamation  de  légitimité  que  tout  sem- 
blait devoir  faire  accueillir.  C'était  une  jeune  per- 
sonne née  en  émigration,  au  mois  de  décembre  1801, 
d'une  mère  veuve  d'un  premier  émigré  de  très-noble 
race,  et  d'un  père  aussi  noble  émigré,  mais  dont  le 
mariage  prétait  à  discussion.  La  réclamante  avait  été 
baptisée  sous  des  noms  supposés,  quant  au  père. 
Mais,  en  1821,  celui-ci,  rentré  en  France,  avait  fait 
ordonner  et  inscrire,  sur  les  registres  de  l'état  civil 
de  la  Seine,  une  rectification  de  Tacte  de  naissaoce 
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de  1801,  où  Tenfaot  éuit  reconnu  connue  fille  du 
déclarant,  issue  de  son  légitime  mariage  arec  la  veuve 
du  premier  émigré.  Les  qualités  personnelles  de  la 
réclamante,  sa  belle  éducation  sous  les  yeux  de  aon 
père,  la  circonstance  qu^elle  ne  réclamait  en  réalité 
que  le  nom  (  son  père  étant  mort  sans  fortune),  plai- 
daient éloquemment  pour  elle  ;  la  légitimité  ne  pou- 
vait lui  aider  qu'à  contracter  à  son  tour  un  mariage 
plus  avantageux. 

Elle  éprouva  cependant,  de  la  part  de  la  famille 
de  son  père ,  alors  toute -puissante ,  la  résistance  la 
plus  opiniâtre  et  fat  impitoyablement  reléguée  dans 
la  classe  des  enfants  naturels. 

fin  compensation  de  cet  échec,  voici  deux  espèces 
où  j*ai  réussi ,  comme  opposant  à  la  légitimation  ; 
dans  une  troisième,  je  Tai  fait  reconnaître. 

La  première  est  rapportée  au  journal  du  Palais 
de  1811 ,  mais  seulement  dans  le  sens  d'une  demande 
en  cassation  qui  a  été  rejetée. 

Dans  le  fait,  Virginie,  la  réclamante ,  rapportait 
un  acte  de  naissance  du  16  pluviôse  an  2 ,  qui  lui 
donnait  pour  père  un  Michel  Ghady  et  pour  mère 
Anne  Thérèse  Buirette  :  elle  appuyait  cet  acte  de  la 
déclaration  faite  le  14  pluviôse  au  commissaire  de 
police,  que  cette  Anne-Thérèse  Buirette  était /èmme 
non  libre.  Cette  déclaration  était  signée  par  Chady, 
père  indiqué  par  le  sieur  Coutouly,  que  Ton  disait 
être  Taccoucheur  ordinaire  de  la  dame  de  Goae, 
femme  mariée  et  mère  de  trois  autres  enfants  légi- 
times. Elle  articulait,  contre  la  mémoire  de  cette 
dame,  le  fait  d'un  accouchement  clandestin,  qui 


—  ao6  — 

aurait  eu  lieu  pendant  les  quatre  mois  qu'avait  duré 
l'incarcération  révolutionnaire  de  son  mari ,  M.  de 
Gosse.  Elle  demandait  à  prouver  par  témoins  Tiden- 
tité,  avec  la  dame  de  Gosse,  de  la  femme  accouchée 
le  14  pluviôse  an  2.  Parmi  ses  témoins  à  entendre , 
elle  présentait  le  sieur  Coutouly  et  une  dame  Bonr- 
bonne,  déjà  signataire  de  la  déclaration  au  commis- 
saire de  police. 

£n  défense  j'opposais,  en  droit,  Tinadmissibilité  de 
la  preuve  offerte,  comme  tendant  à  accuser  d'adttUère 
une  mère  de  famille  morte  integri  status,  et  de  sujh 
pression  départ  un  mari  dont  la  vie  entière  était  irré- 
prochable ;  car  il  n'aurait  pas  pu  ignorer  Tétat  de 
grossesse  de  sa  femme ,  antérieure  de  cinq  mois  à 
son  incarcération.  £n  fait,  j'excipais  contre  Virginie 
de  l'absence  de  toute  possession  d'état,  du  silence 
gardé  à  son  égard  au  testament  de  la  dame  de  Gosse, 
qui  n'avait  fait  aucune  disposition,  même  indirecte, 
par  fidéicommis  qui  pût  lui  être  appliqué;  enfin  de 
ce  que  la  similitude  du  nom  de  famille  Buirette  (qui 
avait  été  aussi  celui  de  la  fausse  marquise  de  Doo- 
hault)  ne  pouvait  pas  former  un  commencement  de 
preuve  par  écrit. 

L'arrêt  rendu  par  la  Cour  impériale  de  Paris ,  le 
IS  juillet  1808 ,  sur  ma  plaidoirie ,  en  audience  so- 
lennelle, en  conformité  des  art.  525  et  524  du  Code 
civil ,  avait  rejeté  les  faits  articulés  par  Virginie  et 
proscrit  sa.  réclamation  de  fille  légitime  de  Gosse. 

La  deuxième  espèce ,  calquée  pour  ainsi  dire  sur 
la  précédente,  a  été  plaidée  par  moi  au  tribunal  civil 
de  Reims,  en  faveur  des  enfants  d'une  dame  Sirot, 
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qui  vivait  encore ,  el  qu*une  fille  nalurelle,  comblée 
de  ses  bienfaits,  aspirait  à  faire  reconnaître  pour  sa 
mère.  Le  mari,  M.  Sirot,  était  mort  depuis  plusieurs 
années;  sa  petite  succession  avait  été  partagée  entre 
sa  Teuve  et  ses  deux  filles  légitimes,  toutes  deux  ma- 
riées et  mères  de  famille,  sans  que  la  réclamante  eût 
osé  se  présenter.  Celle-ci  en  était  réduite  à  provoquer 
des  interrogatoires  sur  faits  et  articles,  sur  le  fait  de 
la  maternité  supposée.  Elle  voulait  aussi  faire  en- 
tendre ,  pour  témoins ,  plusieurs  personnes  qu'elle 
disait  avoir  assisté  à  raccouchement  mystérieux,  con- 
stante matrimonio^  mais  elle  n*avait  aucun  commen- 
cement de  preuve  par  écrit.  Toute  la  ville  de  Reims 
suivit  les  plaidoiries  animées  de  cette  cause.  La  ré- 
clamante avait  trouvé  un  appui  en  la  personne  de 
M.  Cbaix-d^Est-Anges,  père  du  célèbre  avocat  d'au- 
jourd'hui ;  mais  les  grands  principes  d'ordre  public, 
du  repos  des  familles,  du  respect  dû  au  mariage,  pré- 
valurent :  elle  fut  éconduite. 

Voici ,  au  contraire ,  une  dernière  espèce  où  la 
légitimité  contestée  fut  reconnue.  Une  série  des  dé- 
sastres de  Saint-Domingue  singularisait  la  réclama- 
tion. 

En  floréal  an  10  (mars  1802),  Charles  Colarey,  du 
département  de  l'Aube,  était  passé  à  Saint-Domingue, 
porteur  d'une  lettre  de  son  père,  qui  le  présentait  à 
M.  Blanchoin ,  son  ami  et  correspondant,  alors  pro- 
priétaire d'une  habitation  près  la  ville  du  Port-au- 
Prince,  pour  devenir  l'époux  d'une  des  filles  de  ce- 
lui-ci. 

Le  mariage  de  Charles  Colarey  avec  Anne -Marie- 
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Charlotte  Blancboîn  avait  en  lieu  an  mois  de  Intu- 
inaire  an  12  (9  novembre  1803).  Le  contrat  notarié, 
qui  en  contenait  les  conventions  civiles,  avait  été  reça 
par  un  notaire  du  Port-au-Prince  ;  une  expédition  de 
ce  contrat  était  rapportée ,  revêtue  seulement  de  la 
signature  de  ce  notaire,  sans  légalisation. 

La  réclamante  produisait  aussi  une  expédition  de 
Tacte  de  célébration  de  ce  mariage  devant  VcfffUier 
civil  du  Port-au-Prince ,  qualité  que  se  donnait  un 
sieur  Coulon ,  seul  signataire  de  l'expédition ,  sans 
autre  visa. 

De  ce  mariage  était  née ,  le  4  janvier  1805,  une 
fille,  Jeanne-Charlotte  Colarey,  la  réclamante.  Son 
acte  de  naissance  n'avait  pas  été  rapporté  ;  tous  les 
registres  de  Tétat  civil  ayant  été  brûlés  dans  le  bou- 
leversement total  de  la  colonie. 

Charles  Colarey,  père  de  Charlotte,  avait  été  mas- 
sacré par  les  nègres.  Charlotte,  à  peine  âgée  de  sept 
mois,  la  veuve  Colarey  sa  mère,  et  son  aïeule  mater- 
nelle, la  dame  Blanchoin,  avaient  été  sauvées  toutes 
les  trois,  par  le  dévouement  d'une  négresse,  ancienne 
esclave  de  la  famille ,  qui  avait  réussi  à  les  cadier 
dans  des  lieux  écartés ,  où  elle  leur  portait  tous  les 
jours  les  vivres  strictement  nécessaires.  Cette  né- 
gresse ,  au  bout  de  quelques  semaines ,  était  aussi 
parvenue  à  faire  embarquer  ses  trois  maîtresses,  sur 
un  navire  destiné  pour  la  Jamaïque. 

A  la  Jamaïque,  en  la  ville  de  Kingston,  avait  été 
dressé  le  âl  septembre  1809  seulement,  par  le  curé 
de  cette  paroisse,  un  acte  de  baptême  constatant  que 
la  fille ,  tardivement  baptisée ,  était  bien  la  méoie 


leaane^harlotte ,  née  au  Port-au-Prioce  le  4  jan- 
vier 1805,  du  légitime  mariage  de  Charles  Golarey, 
son  père,  arec  la  demoiselle  Blanchoin. 

Charlotte  ayait  été  mariée,  à  la  Jamaïque,  comme 
fille  légitime  Golarey,  à  un  sieur  Gautier. 

En  cet  état,  ayant  appris  qu^au  département  de 
TAube,  en  France,  était  ouverte,  depuis  longtemps, 
la  succession  de  François-Joseph  Golarey,  son  aïeul 
paternel,  succession  que  ses  oncles  et  tantes  s*étaient 
partagée,  Charlotte  Golarey  s*était  mise,  en  1829,  en 
mesure  de  réclamer  la  part  qui  lui  en  revenait.  Elle 
avait  fait  dresser,  toujours  à  la  Jamaïque,  un  acte 
de  notoriété,  oA  d*anciens  colons  de  Saint-Domingue 
atteataient  les  faits  de  Tidentité  de  sa  personne  et  de 
sa  légitimité. 

Ses  parents  français  la  repoussaient ,  attendu 
qu^elle  ne  justifiait  d*aucun  acte  de  naissance  qui 
eût  été  dressé  en  temps  utile  dans  la  colonie ,  ni  du 
vivant  de  son  père  ;  attendu  que  les  archives  de  la 
marine ,  à  Paris ,  ne  faisaient  aucune  mention  ni  du 
mariage  allégué  de  son  père  avec  la  demoiselle  Blan- 
choin, du  âS  brumaire  an  12,  ni  de  Tacte  supposé 
de  sa  naissance  ;  attendu,  enfin,  que  les  expéditions 
rapportées  tant  du  contrat  civil  que  de  Pacte  de  celé* 
bralion  de  germinal  1803,  n*étaient  revêtues  qoe  de 
simples  signatures  non  légalisées;  que  les  actes  dres- 
sés à  la  Jamaïque,  comme  supplétifs,  étaient  tardifs 
et  ne  faisaient  aucune  foi.  Ils  lui  opposaient  d*ail- 
leurs  le  défaut  absolu  de  possession  d*état, 

1^9  désastres  trop* notoires  de  la  colonie  de  Saint- 
Domîngue ,  la  perte  des  registres ,  la  dispersion  des 
2  18 
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autorités  coloniales  qui  $*en  était  suivie,  le  massacre 
du  père,  la  fuite  mystérieuse  de  la  mère  de  Charlotte 
ayec  cette  enfant  à  peine  âgée  de  sept  mois,  à  la  Ja- 
maïque; rimpossibilité  de  se  procurer,  dans  cette 
possession  anglaise ,  d'autres  documents  d*une  filia- 
tion légitime  à  Saint-Domingue ,  tontes  ces  singula- 
rités, jointes  aux  dispositions  du  Gode  concernant  la 
perte  des  registres  de  Tétat  civil  et  les  preuves  sup- 
plétoires  à  produire  par  les  enfants  légitimes,  en- 
traîna la  conviction  des  premiers  juges,  qui  ordon- 
nèrent le  partage  réclamé  de  la  succession  de  raïeul 
paternel  de  Charlotte,  avec  restitution  de  frnits.Ses 
oAcles  et  tantes  ont  eu  le  bon  esprit  de  ne  pas  coorir 
les  chances  d^un  appel. 

En  thèse  générale ,  Texistence  d*enfants,  procréés 
par  les  mariages  incertains  ou  irréguliers,  est  Tob- 
stade  le  plus  puissant  à  leur  annulation.  C*est  par  la 
considération  que  Tunion  d*une  dame  veuve  de  Mé- 
noire  avec  un  sieur  Subiran  avait  été  stérile,  qu*en 
Tan  12,  je  suis  parvenu  à  la  faire  annuler,  sar  ce 
seul  motif  qu'elle  avait  été  contractée  dans  le  up- 
tième  mo%$  d*un  divorce  que  Tépoux  avait  dissimolé. 

Dans  les  mariages ,  même  entre  catholiques  et  le 
plus  souvent  dans  ceux  d*entre  un  protestant  el  une 
catholique,  passés  en  France  ou  à  l'étranger,  les  rai- 
sons d'annuler  surgissaient  fréquemment  de  la  diffé- 
rence de  religion,  de  l'inobservation  de  certains  rites 
prescrits  par  l'un  ou  l'autre  culte  et  de  ce  que  les 
lois  canoniques  rangent  au  nombre  des  cas  de  tw- 
setence.  Avant  la  révolution .  tous  ces  cas  réservés 
étaient  juges  par  les  officialilés  qui,  dans  chaque  dio< 
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cèse,  araîent  un  pouvoir  juridictionnel  et  rendaient 
des  décisions  exécutoires.  Depuis  la  révolution ,  la 
juridiction  ecclésiastique  a  été  supprimée  en  France. 
L*£glise  n*a  plus  conservé  qu*une  autorité  morale, 
fondée  sur  la  foi  catholique  et  dont  les  actes  se  cir- 
conscrivent dans  le  sanctuaire  de  la  pénitence,  ou 
clans  le  cercle  des  conseils  ou  avertissements  pater- 
nels. La  loi  civile  n*admet  pas  que,  pour  aucun  de 
ces  cas,  Tindissolubilité  des  mariages  puisse  être 
altérée. 

Cependant  j*ai  rencontré  plusieurs  personnes  timo- 
rées qui  répugnaient  invinciblement ,  soit  à  se  lier 
par  le  mariage,  soit  à  se  délier  par  le  divorce  ou  par 
tout  autre  mode  dissolutif,  même  de  la  simple  coha* 
bitation,  jusqu^à  ce  que  la  puissance  papale,  ou  du 
moins  Tépiscopale,  eût  levé  leurs  scrupules  par  une 
décision  formulée.  De  là  ces  recours ,  continués  en 
cour  de  Rome ,  pour  en  obtenir  des  brefs  de  dispen- 
ses ou  d*autorisalion  ;  de  là ,  ces  sortes  de  mande- 
ments des  évêques,  qui  ne  comptent  pour  rien  dans 
la  hiérarchie  judiciaire.  G^est  peut-être  un  ressort 
de  moins  pour  le  maintien  de  ces  règles  morales  si 
nécessaires  dans  une  grande  société,  oà  Ton  ne  sau- 
rait trop  multiplier  les  commandements  pour  obtenir 
quelque  obéissance. 

J*ai  tracé,  dans  mon  premier  volume,  Thistorique 
des  tribulations  politiques  dont  ma  carrière  d*avocat 
n*a  pas  cessé  d*être  abreuvée.  Je  ne  dois  pas  me  taire 
sur  les  tribulations  judiciaires  qui  m*ont  atteint  aussi 
dans  les  matières  purement  civiles. 


SECTION  XI. 


JPerphxitéê  de  Vaweat  plaidant  en  révoluiion,  —  Affaire  Sam- 
bat  de  la  Matelle  ;  celle  du  divorce  d^un  ex-avoué  ;  ceUe  du 
mariage  du  fils  du  tuteur  avec  sa  noble  pupille.  —  Réconci' 
liation  malheureuse.  —  La  pièce  ai^uée  de  faux ,  avalée.  --- 
ClientoUe  des  bourreaux.  —  Suicide  par  esprit  de  patrio- 
tisme i  autre  par  dépit. 


Dans  tous  les  temps,  la  vie  de  Vayocat  plaidant  est 
une  yie  de  combat.  Le  choc  violent  des  intérêts  dis- 
cutés, d^faonneur  ou  de  fortune ,  allume  sans  cesse 
chez  les  parties  litigantes  le  feu  des  passions.  Débi- 
teur de  tout  son  zèle  envers  celle  qui  Ta  choisi, 
Tavocat  ne  peut  ni  ne  doit  rester  froid ,  alors  qu'il 
expose  ses  griefs.  Il  doit  s'identifier  avec  le  plai- 
gnant. De  là,  il  suit  que  l'adversaire,  pressé  parles 
vivacités  de  Targumentation ,  conçoit  contre  Tora* 
teur  une  haine  profonde,  animée  ;  et,  comme  la  loi 
lui  en  interdit  toute  explosion  à  Faudience ,  il  en 
résulte  que  sa  colère  se  concentre  et  qu'elle  éclate 
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après  eonpf  en  sens  divers,  quelcpiefois  contce  lai'^ 
même* 

Dans  le  cours  des  révolutions  qui  se  sont  succédé, 
sons  tant  de  nuances  difiPérenles,  depuis  1789,  d*au- 
tres  ferments  d*irritation  ont  existé,  diaprés  les  opi- 
nions politiques.  L^esprit  départi  a  régné  avec  toutes 
ses  violences.  La  mêlée  judiciaire  en  est  devenue 
pins  chaude,  les  exaspérations  ont  été  plus  difficile- 
ment concentrées ,  et ,  par  suite ,  les  ravages  de  la 
concentration  sont  devenus  plus  fôcheux,  même  si- 
nistres. 

Ajoutez  à  ces  crises  de  position  pour  Tavocat,  la 
fatalité  qui  fait  qu*il  est  souvent  trompé  sur  les  faits 
que  Tintérèt  personnel  du  plaideur  lui  soumet.  Ce 
•ont  des  pièces  dont  Texistence  lui  est  dissimulée  ;  ce 
sont  des  circonstances  aggravantes  qu*on  lui  laisse 
ignorer.  Journellement  sa  religion  est  surprise  par 
de  faux  exposés  :  elle  est  enchaînée  par  le  mystère 
des  lettres  initiales,  qui  a  été  emprunté  pour  le  sé- 
duire :  des  antécédents  honorables  Tinduisent  en 
erreur.  Avec  les  intentions  les  plus  pures ,  il  s*ett-> 
gage  dans  un  labyrinthe  dont  il  ne  peut  plus  sortir 
qn^avec  mécompte ,  pour  son  amour-propre  et  pour 
•on  repos. 

Lancé  dans  le  tourbillon  des  procès  de  la  révolu- 
tion ,  sous  des  régimes  divergents ,  je  n*ai  pas  pu 
échapper  à  tous  les  inconvénients  d*une  intempestive 
entremise.  Je  Tai  accordée  à  des  êtres  qui,  au  fond, 
ne  la  méritaient  pas ,  à  des  réclamations ,  à  des  me- 
sures que  le  succès  ne  pouvait  pas  couronner.  Ça 
toujours  été  de  bonne  foi ,  et  sans  envie  de  nuire., 
2  18. 


que  je  me  sa»  mis  en.  avant  :  parfois  j*aQraû  .voulu. 
reculer  ;  mais  les  devoirs  de  ma  profession,  la  déli- 
calesse  me  le  défendaient. 

C*est  ainsi  qu*aax  vives  jonissanoes  dont  Texercice 
de  mon  patronage  m*a  le  plus  habituellement  com- 
blé, se  sont  mêlées ,  çà  et  là,  de  grandes  afflictions. 

J*en  intercale  ici  quelques  tristes  sillons. 

La  première  et  la  plus  lamentable  de  ces  aventures 
de  barreau ,  fut  celle  qu*en  traîna  Féchec  dont  j*ai 
rendu  compte  de  la  demoiselle  Samba t  de  la  Matelle, 
artiste  réclamant  contre  le  domaine  la  restitution  de 
sa  maison  vendue  nationalement  sur  un  autre  in- 
dividu. 

En  prairial  an  9,  cette  demoiselle,  que  je  n*avais 
pas  encore  vue,  avait  cru  devoir  rendre,  contre  le 

sieur. M ,  son  mandataire,  une  plainte  en  abus  de 

confiance,  motivée  singulièrement  sur  ce  quecVtait 
lui  qui,  par  une  dénonciation  faite  aux  autorités, 
le  S  avril  1795,  de  Tabsence  de  sa  commettante, 
avait  donné  lieu  au  séquestre,  pois  à  la  vente  na- 
tionale de  sa  maison.  Une  ordonnance  de  non  lieu, 

du  là  pluviôse  an  là,  avait  mis  le  sieur  M pour 

jamais  à  couvert  de  Tincri  mi  nation  et  de  ses  snttes. 
11  n*avait  pas  manqué  de  s*en  prévaloir  dans  les  joor- 
naux. 

^  On  en  était  sur  le  renvoi  à  fins  civiles  pour  la  red- 
dition, provoquée  par  la  demoiselle  Sambat  de  la 
Matelle,  du  compte  de  sa  procuration  générale  de 
juin  1790,  lorsque  cette  demoiselle  vint  me  charger 
de  sa  défense.  Il  ne  s'agissait  pas  encore,  pour  le 
tribunal ,  de  statuer  sur  le  mérite  du  compte  5  mais 


de  faire  seulement  ^ordonner  qu^il  serait  rendu.  Le 

siear  M s*y  refusait,  sur  ce  qn*il  avait,  disait-il, 

déposé  à  ]*admiDi8tration  des  émigrés ,  au  mois  de 
▼enlôse  an  2,  un  cahier  de  compte  et  quantité  de 
pièces  justificatives. 

A  Taudience,  je  ne  fis  qu*argtter  de  ces  pièces  clé- 
posées  ,  pour  en  induire  que  le  compte  devait  être 
recommencé  ;  qu'il  y  avait  lacune  de  plusieurs  années 
du  loyer  de  la  maison  ;  que  la  désertion  du  mandat 
de  la  demoiselle  de  la  Matelle  n*avait  été  que  feinte, 
puisque,  encore  en  Van  9,  le  sieur  M.....  avait  fait 
des  actes  pour  sa  commettante,  en  vertu  de  sa  pro- 
curation de  1790;  que  la  dénonciation  d*absence 
du  3  avril  1795  et  le  silence  gardé  par  le  mandataire 
sur  les  séquestre  et  mise  en  vente  nationale  de  la 
maison,  étaient  des  éléments  de  débats  de  compte 
assez  graves. 

J*ignore  si  la  perspective  de  ces  difficultés  ulté- 
rieures fut  ce  qui  troubla  la  tête  du  sieur  M : 

dans  Tîntervalle  de  la  huitaine  où  il  devait  me  répli- 
quer, il  mit  fin  à  ses  jours.  Le  sieur  M était  Tun 

des  directeurs  du  théâtre  du  Vaudeville.  L*esprit  de 
cotterie  s^empara  de  cette  catastrophe  inattendue , 
pour  la  rattacher  à  ma  plaidoirie.  Le  suffrage  de  mes 
pairs  au  barreau,  Topinion  de  tout  le  Palais,  où.mon 
caractère  de  mansuétude  était  assez  connu ,  m*ont 
vengé  de  ces  criailleries ,  échafaudées  uniquement 
sur  la  fermeté  habituelle  de  ma  parole. 

La  deuxième  affaire  affligeante  pour  moi,  à  cause 
de  son  dénoâment,  fut  celle  bien  connue  au  Palais, 
d*nn  ex-avoué  qui  avait  épousé  une' grande  dame,  et 


B^éialt  oompromis  dans  la  cohaUtalion  «a  poitit  dé 
«^exposer  à  une  action  en  divorce ,  pour  inj  ares  graves. 
Il  y  avait  succombé,  et,  quelque  temps  après  son 
échec,  il  avait  mis  fin  à  ses  tristes  jours*  L*esprit  de 
cotterie,  qui  s*était  applaudi  de  aon  illustraUon  con- 
jugale, a  été  assez  aveugle  pour  s*en  prendre  à  moi, 
simple  défenseur  de  la  dame,  de  toutes  les  mésaven- 
tures de  leur  ami. 

Sans  avoir  été  Tobjet  d^ancune  récrimination,  j*ai 
eu  à  gémir  des  suites,  quoique  éloignées ,  de  mon 
entremise,  comme  avocat,  pour  ce  tuteur  roturier 
donné  à  la  fille  mineure  de  sept  ans,  d*un  noble  émi- 
gré, et  qui  avait  porté  le  dévouement  pour  sa  pu- 
pille jusqu*à  dénaturer,  à  son  profit ,  le  patrimoine 
de  ses  propres  enfants ,  afin  de  lui  créer  20,000  &• 
de  revenus. 

En  Tan  10,  ce  tuteur  s*était  présenté  à  moi  avec 
la  recommandation  de  cet  acte  généreux  qui  lui  avait 
méilté,  de  la  part  du  père,  du  fond  de  son  exil  pro- 
longé, de  touchantes  protestations  de  reconnais-» 
sance. 

Le  malheur  avait  voulu  que  cette  tutelle  de  B , 

si  désintéressée,  si  prospère,  fût  compromise  par  un 

incident  grave.  La  demoiselle  de  B vivait  diei 

aon  tuteur,  à  côté  des  jeunes  demoiselles  de  celui-ci, 
sagement  élevées;  mais  aussi,  sous  le  même  toit, 
habitait  un  fils  que  sa  jeunesse  portait  à  la  sédoo- 
tion.   Les  charmes  naissants  de  la  demoiselle  de 
B......  Tintimité  des  fréquratations,  la  vivacité  des 

jeux  de  Tenfance ,  avaient  fait  oublier  k  cet  étourdi 
qu*il  était  le  fils  du  tuteur,  il  avait  vidé  le  trésor 
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doBi  MiD  père  était  dépositaire.  La  demoiselle  de 

B était  deTenne  mère.  B père,  dans  le  trooble 

et  la  oonsternalion  où  Fattentat  de  son  fils  Tarait 
plongé ,  n^avait  imaginé  rien  de  plus  loyal  qne  de 
s'adresser  a  oeax  des  parents  de  sa  pupille  restés  en 
France,  qnoiquHls  Toussent  totalement  oubliée  de- 
pois  neuf  ans;  il  se  persuadait  que,  pour  ne  pas 
exposer  leor  jeune  parente  au  déshonneur  d^nne  ma* 
ternité  précoce,  ils  donneraient  les  mains  à  son  ma- 
riage avec  son  fils.  ^ 

Il  en  était  arrivé  autrement  :  le  préjugé  de  no- 
blesse ,  qui  a  survécu  à  Végaitté  dê$  droits  (  et  qui  y 
survivra  longtemps  encore ,  les  dix  siècles  du  ré(*i«o 
féodal  Ty  ayant  incrusté  ) ,  avait  excité  Tanimadver- 
sion  des  parents ,  au  point  de  leur  faire  crier  toile.  Ils 
avaient  nommé,  à  la  demoiselle  de  B....,  un  nou- 
veau tuteur,  et  Tavaient  placée ,  elle ,  dans  une  mai- 
soB  tierce,  pour  y  faire  ses  couches;  ils  avaient 

intenté  à  B père  un  procès  que  sa  bonne  foi  per^ 

sonnelle,  sa  bienfaisance,  la  loyauté  même  de  sa 
dénonciation  à  la  famille ,  avaient  bientôt  fait  dégé- 
nérer en  un  procès  civil,  à  fin  de  compte. 

Ce  que  ce  procès  pouvait  avoir  d*acrio(ionieux  ne 
pouvait  pas  amener  la  solution ,  quant  à  la  demoi- 
selle de  B ,  que  les  lois  divines  et  humaines  ré- 
clamaient. £lle  fut,  quoique  mineure,  en  conflit  avec 
ses  nouveaux  tuteurs ,  autorisée  à  la  poursuite  de 
ses  droits.  Elle  en  était  là,  lorsqu'on  vint  me  consul* 
ter  pour  elle. 

Je  dois  le  dire,  mon  avis  fut  qu'il  fallait  actionner 
les  nouveaux  tuteurs ,  pour  voir  dire  que ,  nonob- 


•Unt  leur  «apposition,  il  serait  pané  imtre  au  mariage. 
Je  pensais  et  je  pense  encore  qne  le  déshonneur 
d*une  maternité  à  jamais  usurpée  -sur  Tordre^social , 
était  plus  grand  que  celui  d^une  mésaillance ,  puis- 
qu'on matière  de  rapt,  nos  aîeux<  condamnaient  le 
ravisseur  (  qui  presque  toujours  était  le  plus  noble 
et  le  plus  tQrluoé  ) ,  à  épouser  la  personne ,  mène 
roturière,  qu'il  avait  ravie.  Si,  dans  Tespèce,  tout 
le  désavantage  de  la  eondition<  était  du  côté  du  sé- 
ducteur, du  moins  il  n*y  avait  eu  de  sa  part  que  fi^ 
d$  téduction. 

Dans  le  plus  fort  de  ce  terrible  débat,  Taction 

changea  de  face.  Survint  M.  de  B père  lui-même, 

qui  s'était  fait  rayer  de  la  liste  des  émigrés  :  il  reprit 
U  fatale  instance  contre  sa  fille ,  croyant  saps  doute 
la  mieux  servir ,  ou  la  punir  en  la  condamnant  à  na 
éternel  célibat.  Les  magistrats  ne  virent  avec  lui, 
dans  la  violation  du  domicile  du  tuteur  par  son  pro- 
pre fils ,  que  la  profanation  du  sanctuaire  ;  ils  me 
refusèrent  Tau  torisation,  à  coup  sûr  pour  Texemple. 

J*ai  su  depuis  que  la  demoiselle  de  B....«,  deveane 
majeure  et  mariée  à  son  séducteur,  n'a  pas  été  bea- 
reuse,  et  qu'elle  avait  péri  misérablement. 


Plus  tard,  dans  une  occurrence  non  moins  critique 
pour  la  femme,  j'eus  à  confirmer  un  avis  psternel 
qui,  par  l'événement,  lui  est  devenu  horriblement 
funeste  :  celle-ci  était  mariée  ;  et  c'était  l'indiseola- 
bilité  du  mariage  qui  l'avait  mise  en  péril.  Née  mo« 
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fortune ,  de  |>ère  et  mère  qui  avaient  soigné  «on  édu-^ 
cation ,  la  demoiselle ,  ayec  ses  talents  et  sa  l>ea«ité , 
avait  épousé  un  commissaire-ordonnateur  des  guer- 
res, chevalier  de  la  Légion  d'honneur,  et  jouissant 
d*aoe  grande  aisance.  Le  mari ,  d'un  caractère  som- 
bre et  farouche ,  avait  confiné  sa  jeune  épouse  dans 
une  maison  de  campagne  près  d*Argenteuil ,  à  la  vé* 
rite  très-confortable  et  peu  éloignée  de  la  commune 
où  lea  père  et  mère  avaient  leur  domicile* 

Là ,  d*après  les  récits  de  la  jeune  femme ,  s*élait 
ouverte,  pour  elle ,  une  vallée  de  misères.  Après  la 
naissance  d*un  premier  enfant  (qui  heureusement 
était  une  petite  fille),  son  mari  lui  avait  fait  endurer 
les  persécutions  les  plus  cruelles,  Tabreuvant  d*a* 
mertumes  devant  ses  domestiques ,  même  devant  les 
étrangers,  et  s*étant  oublié  jusqu'à  la  frapper.  La 
dame  s*était  pourvue  eh  séparation  de  corps  ;  j'avais 
été  plaider  pour  elle  au  tribunal  civil  de  Versailles 
qui ,  oe  jugeant  les  sévices  allégués  ni  assez  graves 
ni  assez  prouvés,  l'avait  déclarée  non  recevable  dans 
sa  demande ,  et  condamnée  à  réintégrer  la  maison 
conjugale* 

Il  y  avait  appel  de  cette  condamnation;  mais  il  était 
plus  que  douteux  que  la  Cour  royale  se  rendit  aux 
doléances  de  la  femme  ;  il  y  avait  tout  lieu  de  crain- 
dre qu'elle  ne  confirmât  ;  et  alors ,  la  condition  de 
la  femme  serait  d'autant  plus  déplorable,  que  ses 
père  et  mère  ne  pourraient  ni  la  reprendre  chez  eux 
avec  sa  fille ,  ni  lui  assigner  de  pension.  Le  mari , 
sur  ces  entrefaites ,  avait  parlé  de  réconciliation  :  il 
n  avait  pas  manqué  de  rassurer  ,ses  intermédiaires 


contre  le  retour  des  toènes  dont  sa  femme  s^étsit 
plainte.  Le  tendre  fruit  de  leur  union ,  la  petite  rete- 
nue de  nourriee ,  serait  entre  eux  le  gage  d^une  par- 
faite harmonie. 

La  jeune  mère  Tint  me  faire  part  de  ces  proposi- 
tions qui  souriaient  à  son  cœur  maternel  plus  qu*à 
celui  d' épouse  :  que  devait-elle  faire  ?  Ayant  de  loi 
donner  aucun  conseil,  je  voulus  qu^elle  revînt,  avec 
ses  père  et  mère,  en  conférer  dans  mon  cainnet.  Les 
père  et  mère,  qui  adoraient  leur  fille,  n^hésitèrentpas 
à  lui  persuader  que  les  procédés  de  son  mari,  ne  signa- 
lant aucun  vice  de  cœur,  mais  seulement  des  travers 
d*esprit,  défausses  préventions,  rinégalitéd^hunieor, 
elle  pouvait  et  devait  retourner  avec  lui.  Je  joignis  à 
leur  paternelle  allocution  mon  suffrage  de  juriscon- 
sulte. 

L*in fortunée  céda  au  double  vœu  de  sa  famille  et 
de  la  loi,  qui  était  aussi  celui  de  sa  tendresse  de  mère. 
Six  semaines  après  sa  rentrée  avec  son  mari,  elle 
n'existait  plus.  Le  monstre  Tavait  assassinée,  décou- 
pée et  brÂlée  par  morceaux.  Étourdi  par  le  réveil  de 
la  servante,  qu'une  fumée  infecte  suffoquait,  il  n'a- 
vait pu  rien  répondre  aux  interpellations  qu'elle  lui 
adressait  sur  le  sort  de  sa  maîtresse.  Il  était  allé  se 
cacher  dans  une  pièce  d'eau  de  ses  jardins,  sa  tète 
seule  restée  en  évidence.  Dans  cet  étst  stupide,  on 
l'avait  saisi  et  jeté  dans  les  cachots  de  la  prison  de 
Versailles. 

Il  m'a  été  dit  qu'un  de  ses  camarades,  par  esprit 
de  corps,  l'avait  déterminé  à  devancer  l'arrêt  d'one 
mort  ignominieuse. 


J*aî  toujours  répugné  à  donner,  aux  aecusés  con* 
tumacee,  le  conseil  de  se  eoncf iftwr  prisonniers,  dans 
Fignorance  des  charges  survenues  ou  à  survenir. 
Deux  fois  pourtant  je  ni*y  suis  hasardé;  une  première, 
pour  nn  neveu  qui,  par  mégarde,  avait  atteint  son 
oQole  d*un  coup  de  canne  en  fer,  servant  de  soufflet, 
d*où  sa  mort  immédiate;  qui  avait  ensuite  traîné  ma* 
cbinalement  son  corps,  en  plein  Jour,  aux  yeux  de 
plusieurs  voisins,  sur  un  tas  de  fumier,  et  Ty  avait 
laissé  pour  prendre  la  fuite.  Toute  la  commune  dé-* 
posait  du  respect  et  de  rattachement  que  le  neveu 
n^avait  jamais  cessé  de  manifester  pour  son  oncle,  et 
de  Taffection  réciproque  de  ce  dernier.  Le  jury  de 
Reims  a  justifié  mes  pressentiments  d*absolution* 

Il  en  a  été  tout  autrement  d*un  jeune  homme,  fils 
d*un  notaire  du  Soissonnais,  qui  avait  travaillé, 
comme  simple  commis,  dans  les  bureaux  dé  deux 
frères,  négociants  manufacturiers,  tombés  en  faillite 
et  bientôt  accusés  de  banqueroute  frauduleuse.  Le 
père,  instruit  par  son  long  exercice  du  notariat,  en 
première  ligne,  puis  le  fils,  impliqué  comme  complice 
dans  la  plainte  contre  les  banqueroutiers,  étaient 
venus  me  soumettre  un  aperçu  des  charges  résultant 
du  dépouillement  fait  des  écritures  des  principaux 
accusés  :  comme  elles  ne  fournissaient  aucun  indice 
de  la  complicité  de  leur  commis,  je  fus  d'avis  qu*îl 
se  eouêiituât*  A  Taudience  de  la  Cour  criminelle  de 
Joigny,  oâ  je  n^assistais  pas,  les  charges  se  décoloré* 
rent  à  un  tel  degré,  que  le  jury  condamna  le  commis 
seul  et  qu*il  acquitta  ses  deux  commettants.  Le  mot 
de  cette  énigme  judiciaire  ne  m*a  jamais  été  donné* 
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Une  fin  plat  heareuse  a  couronné,  sons  Tempire , 
me*  efforts  en  faveur  d*an  condamné  aux  travaux  for- 
cés, qui  semblait  à  jamais  perdu  pour  la  société.  Le 
jeune  G.*..,  originaire  Génois,  fixé  à  Paris  avtfc  sa 
mère  en  viduité,  y  avait  été  chargé  de  la  procuration 
d'un  prince  polonais,  spéciale  à  Teffet  de  recevoir 
pour  lui ,  sur  ses  certificats  de  vie,  et  de  Idi  faire 
passer,  à  Varsovie,  les  arrérages  d*une  rente  viagère 
de  10,000  fr.,  dont  il  était  créancier  de  TÉtat  de 
France.  Le  prince  étant  mort,  0. . . .  avant  continué  de 
percevoir  les  10,000  fr.  de  la  rente  viagère,  au  Tré- 
sor, sur  des  certificats  de  vie  qu*il  disait  lui  ètte  en- 
voyés de  Pologne.  Ces  envois  supposés  et  les  recettes 
d'arrérages  s'étaient  continués  pendant  près  de  trois 
ans.  A  la  fin ,  la  mort  du  prince  avait  été  connue  da 
Trésor,  G....  arrêté  et  traduit  devant  un  juge  d'in- 
struction. 

Gn  sait  que  ces  magistrats  instruisent  la  procédare 
au  Palais ,  dans  des  cabinets  particuliers  ,  où  ils  sont 
assistés  d'un  greffier  et  du  gendarme  qui  leur  a  amené 
le  prisonnier,  pour  les  interrogatoires  à  subir.  G.... 
est  conduit  dans  l'un  de  ces  cabinets  où  se  trouvent 
les  trois  agents  de  l'instruction  ;  c'était  en  hiver  :  un 
poêle,  à  côté  du  bureau  du  magistrat,  était  allumé  : 
un  feu  pétillant  brûlait  à  son  ouverture.  0....  est 
placé  au-devant  et  inviJté  à  se  rapprocher  du  bureau, 
pour  vérifier,  de  plus  près,  les  pièces  de  conviction 
qui  lui  étaient  opposées  ;  il  était  miope  et  paraissait 
fort  préoccupé  de  sa  vérification.  Tout  à  coup  il  s^em- 
pare  des  pièces  incriminées  et  les  livre  aux  flammes, 
qui,  en  un  clin  d*œil,  les  eurent  dévorées. 


Traduit  à  la  Cour  d*aMite« ,  O....  n*aTait  pas  ptt 
échapper  à  la  peine  de  sa  cnlpabilité  de  faux,  avéréu 
par  ses  quitlaucesau  Trésor,  demeurées  intactes. 

Dans  la  prison  de  Bicétre,  où  il  était  détenu,  0.... 
avait  eu  Tart  d*organiser,  eo  peu  de  jours ,  de  vastes 
ateliers  où  il  faisait  fabriquer,  par  les  prisonniers , 
tous  les  articles  d*équipements  pour  la  cavalerie  « 
entre  autres  les  hamois,  les  selles  et  les  bottes.  Bîen- 
t6t  il  n*avait  été  bruit  que  de  cette  heureuse  meta* 
morphose  des  galbanons  de  Bicétre. 

La  mère  de  O....  avait  conçu ,  de  ce  succès  de  son 
fils ,  reapéranoe  d*une  commutation  de  peine.  Elle 
vint  me  demander  de  lui  rédiger  une  pétition  en  grâce 
à  Tempereur  :  j*y  fis  ressortir  la  régénération  de  Bi- 
cétre dans  un  sens  et  sous  des  points  de  vue  qui ,  à 
la  lecture ,  lui  firent  émarger  la  pétition  des  mots  : 
réduite  à  quinze  moie  de  délentiom. 

Ce  irait  de  la  brûlure  me  rappelle  celui  du  jet  fait, 
Doa  au  feu  ni  à  la  mer,  mais  dans  la  rue ,  par  un  trai- 
tant fameux,  d*un  sous-seing  privé  qui  l'importunait 
et  dont,  dans  une  séance  arbitrale  nombreuse,  tenue 
chex  Fun  de  mes  confrères,  la  confiance  Favait  rendu 
un  moment  possesseur*  Le  sous-seing  privé,  ramassé 
par  un  compère  du  traitant,  disparut;  mais  il  n*y 
gagna  que  la  bonté  d'une  ineffaçable  réprobation  ^ 
avec  la  perte  de  son  procès. 

Dirai-je  quelles  répugnances  il  m*a  fallu  vaincre 
pour  remplir  les  devoirs  de  mon  état ,  de  ne  rebuter 
personne  et  d*obéir  à  la  justice  :  (|uelquefois  nommé 
d'office  par  le  juge;  plus  souvent  dominé  par  Tévi» 
dence  du  bon  droit  de  ceux  que  Topinion  publique 
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repouMaît  d*aîUeari.  A  ce»  titres ,  j*avait  en  à  dé- 
fendre,  en  1793,  les  Méhée  de  la  Touche,  père  et  fiU, 
jacobins  furibonds,  faussement  accusés  d*abus,  dans 
Teiercice  de  fonctions  ou  de  missions  municipales  ^ 
en  Tan  4,  Tun  des  déwalistmrs  de  la  chapelle  mortuaire 
de  Saint-Merry  ;en  Tan  IS,  par  improvisation,  audience 
tenante  de  la  police  correctionnelle ,  un  homme  que 
Ton  m*a  dit  être  Tassassin  de  la  princesse  Lamballe , 
compromis  dans  une  querelle  de  halles  ;  en  Tan  6, 
encore  Méhée  de  la  Touche  fils,  qui  revenait  à  moi 
chargé  de  tout  l'opprobre  désormais  attaché  à  son 
nom  ;  mais  ayant  un  droit  légitime  de  sociétaire ,  qai 
lui  était  indûment  disputé  dans  une  affiitre  lucrative. 

De  toutes  ces  répugnances  vaincues ,  la  plus  in- 
vincible a  été  celle  qu^tnspire  universellement ,  dans 
le  monde  civilisé ,  le  moindre  contact  avee  les  bour- 
reaux, ou  exécuteurs  des  hautes  ONivres.  Ces  bou' 
cheirs  de  Tespèce  humaine ,  de  même  que  les  autres 
citoyens ,  ont  leurs  droits  civils  à  défendre.  Ils  se 
marient  entre  eux,  et  contractent  des  obligations  de 
famille  ;  ils  ont  des  propriétés,  ils  ont  à  disputer  entre 
eux  des  droits  d*avanoement  à  une  place  plus  pro- 
ductive qu^une  autre ,  ou  des  prérogatives  et  attri- 
butions de  localités. 

Il  existe,  au  ministre  de  la  justice ^  un  comité 
spécial  de  surveillance  et  de  discipline ,  qui ,  admi- 
nistra tivement,  tranche  bien  toutes  les  questions  du 
service  ou  du  régime  intérieur  des  bourreaux;  mais 
il  ne  peut  ni  les  juger,  ni  même  les  diriger  dans  leurs 
discussions  d'intérêt  privé.  Or,  il  a  plu  aux  aiem> 
bres  de  ce  comité  de  m*adresser  plus  d*aiie  fois  ces 


manipulateors  èe  chair  humaine ,  pour  que  je  les 
aidasse  de  mes  conseils.  Je  les  ai  reçus  dans  mon 
cabinet,  non  sans  frémir,  mais  sans  hésiter,  d*autant 
que,  comme  on  le  suppose  bien ,  il  ne  pouvait  pas 
être  question  d*honoraires. 

Une  fois  cependant  le  hasard  a  fait  que  Tun  d*eui 
s*est  acquitté  envers  moi,  pour  lui-même  et  pour  ses 
confrères,  par  un  service  d*ob1igeance  rendu  à  ma 
femme  dans  une  position Tortembarrassante.Sanson, 
bonrreau  de  Paris,  avait  une  maison  de  campagne 
aux  Baueerofit,  village  voisin  d*£pinay-sous-Sénart^ 
où  était  siluée  la  mienne.  Ma  femme,  un  certain  jour, 
s*était  rendue,  dans  toute  sa  parure,  d*Épinay  à  Saint- 
If  andé  ,  pour  assister  à  une  fête  solennelle  de  ma- 
riage. Elle  ne  sVn  était  retirée  qu'un  peu  tard  dans 
la  nuit,  seule  dans  sa  voiture,  avec  un  domestique 
et  son  cocher.  Celui-ci ,  ayant  pris  à  la  fête  plus  de 
vin  que  de  raison,  avait  laissé,  dans  Tobscurité,  ses 
cbevanx  et  sa  voiture  rouler  dans  un  fossé,  au  milieu 
«le la  plaine  de  Villeneuve-Saint-Georges,  qui  a  deux 
Keites  de  longueur.  Ma  femme  avait  été  obligée  de 
mettre  pied  à  terre,  dans  la  boue,  avec  sa  riche  pa- 
rure, n*ayant,  pour  relever  sa  voiture^  que  le  domes- 
tique seul  valide. 

Il  était  minuit  :  une  carriole,  précédée  par  un 
énorme  chien ,  se  fait  entendre  roulant  sur  le  pavé. 
Ma  femme  appelle  le  conducteur  à  son  secours ,  le 
priant  de  retenir  d*abord  son  chien.  Le  phaéton  des- 
cend ;  ses  bras  vigoureux  replacent  la  voiture  sur  ses 
roues.  Aussitôt  il  fuit  dans  sa  carriole,  sans  proférer 
un  mot,  ni  pousser  plus  loin  Tobligeance.  C'était 
2  -  19. 


Santon*  Le  lendemain ,  il  raconte  faventare  à  «m 
jardinier,  qni  en  instruit  le  mien.  Ha  femme  ap{»end 
ainsi  le  nom  de  son  libératear,  qui  seul  savait  pour 
qui  II  avait  employé  ses  bons  offices. 

Loin  de  ces  miasmes  révolutionnaires  ou  éqoi- 
voquesy  la  fatalité  a  voulu  qu*en  1814  je  fusse  le  con- 
fident paralysé  d*un  projet  de  suicide,  conçu  par  un 
de  mes  anciens  camarades  de  collège,  le  sieur  Gouvy, 
resté  mon  ami  et  devenu  mon  client. 

Je  suivais  pour  lui,  à  Paris,  un  procès  assez  coah 
pliqué,  pour  le  recouvrement  de  livraisons  fort  ioi- 
portantes  par  lui  faites  à  une  certaine  compagnie 
Bailly,  lors  du  siège  de  Mayence.  Gouvy,  bientôt 
après  ce  fameux  siège,  avait  fondée  GofiPontaine,  près 
Sar-Louis,  un  grand  établissement  de  fonderies,  avec 
forges  et  hauts  fourneaux,  pour  la  fabrication  du 
fer  et  de  Tacier.  H  Pavait  porté  à  un  haut  degré  de 
prospérité. 

Deux  motifs  Tavaient  appelé  à  Paris,  dans  les  pre* 
miers  jours  de  mars  1814  :  d^abord,  la  suite  de  son 
procès;  en  second  lieu,  rimpatienee  de  savoir  quelle 
allait  être  la  nouvelle  délimitation  de  la  France,  du 
côté  de  ses  manufactures  aboutissant  à  nos  anciennes 
frontières.  Il  me  manifesta  la  crainte  que  sea  établis- 
sements de  Goffbntaine  ne  fussent  dénationalisés  par 
la  nouvelle  conscription  territoriale»  Je  m*étaiaefforeé 
de  le  rassurer,  sur  ce  que  Sar-Louis  étant  la  ville 
fondée  par  Louis  XIY,  dont  elle  portait  le  nom,  et 
le  ehef-d*œuvre  de  Vauban,  il  était  improbable  que 
nos  princes  en  fissent  la  cession  aux  alliés.  Gouvy  f 
dominé  par  ses  pressentiments,  avait  eu  peine  àgoft* 


ter  mes  raiion*»  En  qnillant  Pârit»  awnt  qne  la  dé-* 
marcation  du  territoire  ne  fût  connue,  il  me  dit,  en 
me  eerrant  la  main  :  «  Mon  ami^  songe  bien  que  si  la 
»  fatalité  me  fait  Prussien,  je  suis  un  homme  mort  ! 
»  Adieu  1  » 

La  souyeraineté  de  Sar- Louis  et  de  Goffontaine, 
|Mur  révénement ,  est  cédée  à  la  Prusse.  Gouvy  en  a 
la  certitude.  Il  s*enferme  dans  son  cabinet  ;  il  écrit , 
avec  la  pins  grande  lucidité ,  son  testament  en  fa- 
veur de  deux  neveux  et  de  sa  femme  ;  il  adresse,  à 
cette  épouse  chérie,  une  lettre  d*adieux  touchante , 
qu*ii  signe  :  Gouvy,  mori  Français,  Tout  étant  ainsi 
réglé,  il  prend  un  pistolet,  et  accomplit  le  fatal  ser- 
ment qu*il  m*ayait  fait  quelques  semaines  aupara- 
vant. 

A  c^té  de  ce  suicide,  dont  Tamour  du  sol  français 
fut  rhonorable  cause,  je  relaterai  celui  d*uo  Prêtée 
politique,  dont  les  réclamations  à  la  charge  de  la  liste 
civile  des  Bourbons,  de  la  branche  aînée,  m*ont  beau- 
coup occupé. 

Ce  personnage  était  le  sieur  Fauche-Borel,  impri- 
meur, à  répoque  de  1789,  à  Neufchitel,  en  Suisse^ 
où  il  faisait ,  comme  père  de  famille  actif  et  intelli- 
gent ,  d*assez  bonnes  affaires.  Ses  rapports  avec  les 
premiers  émigrés,  en  1797,  lui  avaient  tourné  la 
tète.  Il  s'était  persuadé  qu'il  avait  toute  la  capacité 
nécessaire  pour  faire  remonter  les  Bourbons  sur  leur 
tr^e,  par  la  seule  habileté  de  ses  négociations  pour 
eux,  auprès  des  diverses  puissances  de  TEurope.  Il 
a*était  présenté,  comme  tel,  à  la  confiance  des  comte» 
d'Artois,  de  Prorence  et  du  prince  de  Gondé  ;  il  avait 


Mutité  snrtoBtceHe  de  ce  <l«nner^  qm  Tavait  mmii 
deê  atletUtions  les  plus  apologétii[oes. 

Lecomkede  Provence,  lai,  n^avah  tu  dans  Fanehe- 
Borel,  tout  clé? oaé  k  sa  casse,  qa*iine  espèce  de  pos- 
tillon diplomate,  et  ne  s'était  servi  de  lui  que  comme 
d*ttB  agent  très-secondaire» 

Avec  ses  courtes  vues ,  Fanche^Borel  n'avait  pas 
manqué  de  se  fourvoyer  souvent.  Passé  de  Loiiih*es 
en  France,  à  la  suite  de  négocia  tiens  entamées  à  Paris, 
par  son  neveu  Yitet  (qui  y  avait  perdu  la  vie).  Fauche- 
Borel,  sous  Bonaparte,  avait  été  enfermé  au  Temple, 
où  il  était  resté  prbonnier  pendant  dÎK^hait  mots. 

Relaxé  par  la  Restauration  de  181 4,  Fauche-Borel, 
lors  du  retour  de  Tile  d'Elbe,  avait  couru  en  poste  à 
Vienne,  dans  la  vue  d'attirer  seul  les  hautes  puis- 
sances au  parti  de  la  réinstallatton  des  Bourbons. 
Tout  ce  qu'il  en  avait  obtenu  s'était  réduit  i  une 
lettre  de  bienveillance  adressée  à  Louis  XVIII,  à 
Gand,  dont  on  l'avait  rendu  p<Hrtenr.  Par  un  malen- 
contre  inexplicable,  la  police  de  Gand  l'avait  fait  ar- 
rêter et  retenir  plusieurs  jours  dans  un  cachot. 

Dans  sa  longue  entremise  en  faveur  des  Bourbons, 
Fauche -Borel  avait  eu  pour  concurrent  uo  siesr 
Perlet^  ancien  journaliste,  homme  beaucoop  plus 
«capable  que  lui,  ayant  l'esprit  d'intrigues  et  sachant 
bien  manoeuvrer  en  police.  Ce  Perle t  avait  eu  l'art 
d'insinuer  aux  princes  que  Fauche-Borel  les  trahis- 
sait. Plusieurs  de  ses  écrits  déposaient  de  cette  o<fiease 
dénonciation. 

Us  tombèrent  sous  la  main  de  Fauche-Borel,  dans 
le  cours  des  démarches  infructueuses  qu'il  faisait 
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auprès  de  la  liste  civile  depaîs  1815,  poar  être  in- 
demnisé des  vingt  années  de  son  dévouement  exclusii' 
à  la  cause  royale. 

Il  rendit,  contre  Perlet,  en  police  correctionnelle, 
une  plainte  qui  Taccusailde  calomnie  et  d'escroquerie. 
Je  fus  chargé  de  Tappuyer  à  l'audience.  Là  se  dérou- 
lèrent ,  pour  Tinstruction  des  deux  chefs  de  plainte, 
dea  détails  de  police  administrative,  dont  la  révéla- 
tion produisit  sur  Tauditoire  les  plus  vives  émotions. 
Les  archives  de  la  police  générale  du  royaume,  celles 
de  la  Préfecture  de  police  furent  compulsées.  Veyrat 
père  et  Desmarets ,  qui  avaient  été,  dans  le  temps , 
les  coryphées  de  Tespionnage  intérieur,  furent  enten- 
dus  comme  témoins. 

En  résultat,  il  fut  prouvé  que  c^était  Perlet  qui 
avait  trahi  la  cause  royale;  que  c'avait  été  pour 
donner  le  change  qu'il  avait  dénoncé  Fauche-Borel. 
Il  fut  prouvé,  de  plus,  que  Perlet  avait  détourné,  à 
•on  profit ,  une  somme  de  cinq  cents  livres  sterling 
à  lui  remise  par  Fauche-Borel,  pour  seconder  la 
miasion  de  son  neveu  Vitet. 

Perlet  fut  condamné  comme  dénonciateur  et  comme 
escroc  ;  mais  Fauche-Borel  n'en  rentra  pas  plus  en 
faveur  pour  cela.  Constamment  éconduit  par  la  liste 
civile ,  il  fit  imprimer  deux  forts  volumes  contenant 
l'historique  des  vingt  années  de  son  apostolat  poli- 
tique et  d'amères  doléances  sur  l'ingratitude  pré- 
tendue des  Bourbons.  Il  a  fini  par  être  atteint  d'une 
aliénation  mentale,  et  a  péri  à  Neufchâtel  en  Suisse, 
aa  patrie,  où  il  s.'était  finalement  retiré,  dans  un 
accès  de  cette  affrense  maladie. 


SECTION  Xïh 


Dépôts  (le  contre -lettres;  le  premier  funeste,  le  second  grâ^ 
cieux.  —  Lutte  personnelle  de  Fauteur  à  q^uatre- vingts  ans. 
—  Le  fou  raisonnable. 


Dans  tout  ce  que  je  viens  de  ra^ppeler  de  mestri^ 
bnlationt  judiciaires,  il  n'y  eut  rien  du  moins  qui 
prit  le  caractère  d'une  molestatioa  personnelle;  mais 
il  était  dit  que,  par  suite  de  mon  officiosité,  même  la 
plus  gratuite,  je  serais  individuellenwnt  aux  prises 
avec  la  police  correctionnelle. 

Pai  été,  en  1806  et  1807,  en  butte  à  une  plainte 
en  complicité  d'escroquerie,  à  cause  de  ma  religieuse 
fidélité  à  garder  un  secret  qu'un  créancier  et  un  dé* 
biteur  étaient  Tenus  simultanément  me  confier  dans 
mon  cabinet.  Les  annales  du  Palais  en  parlent,  comme 
d'une  espèce  qui  a  fixé  la  jurisprudence,  en  matière 
de  dép6t  volontaire  et  secret,  pour  la  sauvegarde  de 
tous  les  dépositaires  inquiétés  par  la  morosité  de  Tua 
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«les  dépôsantSé  II  m^appartîent  de  dire  deux  Mots  de 
cetle  affaire ,  qui  a  fait  tant  de  bruit  dans  le  temps 
et  qui  m^a  attiré  à  la  fois  tant  de  tourments  et  tant  de 
suffirages. 

Le  9  avril  1806,  se  présentèrent  dans  mon  cabinet, 
rue  des  Moulins,  deux  pères  de  famille,  Tun  et  Tautre 
d*uii  âge  mûr  et  d*une  tenue  rassurante ,  mais  que 
je  ne  connaissais  pas.  Ils  arrivaient  ensemble  de  Mon- 
targis,  par  la  même  voiture  de  poste;  ils  se  nommè- 
rent; Tun  était  M.  Gardon,  riche  capitaliste,  si  connu 
par  la  grande  fabrication  de  tabac, alors  qu'elle  était 
libre;  l'autre  M,  Leorier  Delille,  propriétaire  des 
deux  papeteries  renommées,  deBuges  et  de  Langlée, 
près  Montargis. 

Ces  messieurs  m'expliquèrent  en  peu  de  mots  com- 
ment la  stagnation  du  commerce  de  la  papeterie , 
longtemps  prolongée ,  avait  amené  M.  Delille  à  la 
nécessité  d'emprunter  successivement,  de  M.  Gardon, 
des  fonds  très-considérables  pour  l'alimentation  de 
ses  deux  fabriques,  de  l'importance  de  vingt-huit 
cuves  roulantes  et  occupant  plus  de  cinq  cents  ou- 
vriers ;  que  ces  emprunts  s'élevaient,  à  jour,  au  delà 
de  IK)0,000  francs;  que,  pour  sûreté  d'une  aussi 
forte  avance,  M.  Gardon  n*avait  de  garantie  que  dans 
les  papiers  fabriqués  qui  encombraient  les  magasins 
de  Buges  et  de  Langlée ,  et  ceux  succursaux  ou  de 
vente  à  Paris,  et  dans  la  continuité  du  mouvement 
des  fabriques,  qui  ne  pouvait  pas  être  interrompu, 
à  cause  des  fournitures  à  faire  aux  régies  de  l'enre* 
gistrement  et  des  loteries,  et  aussi  pour  ne  pas  per- 
dre une  foule  d'ouvriers  précieux  ;  que  M.  Delille 


—  238  — 

éUot  dans  rimpnissance  de  continuer  Texploitation 
par  lai-méme,  ils  avaient  arrêté  entre  eax,  de  gré  à 
gré  et  de  l^avis  de  leurs  conseils  sur  les  lieux ,  deux 
espèces  de  conventions  ;  les  unes  ostensibles  et  ap- 
parentes, qui  étaient,  d*une  part,  la  vente  quittancée 
par  M.  Delille  à  M.  Cardon,  de  Tuniversalité  des  pa- 
piers fabriqués;  et,  d'antre  part,  le  bail  par  antî* 
chrèse  à  M«  Cardon  pour  douze  années  des  deux 
manufactures  de  Buges  et  de  Langlée.  Les  antres 
conventions ,  qui  étaient  les  véritables ,  mais  confi- 
dentielles ,  secrètes  et  consignées  en  un  sons-seing 
privé ,  en  forme  de  contre-lettre ,  constatant  que  les 
fabrications  de  Tantichrèse  auraient  lieu  dans  tel 
ordre,  et  qu'il  serait  fait  compte  annuel  des  produits 
et  des  imputations  sur  la  dette  de  M.  Delille. 

Or,  ce  sous-seing  privé,  qui  était  le  type  unique  dn 
traité  conclu,  ne  devait  pas  voir  le  jour  aussi  long* 
temps  que  la  libération  de  M.  Delille  ne  serait  point 
acquise;  c^était  la  condition  ttne  quânon  de  leur  ar- 
rangement ;  elle  était  jurée  entre  les  deux  contrac- 
tants, par  Phonneur  et  en  toute  liberté.  Il  leur  fallait, 
pour  cette  pièce  importante ,  un  dépositaire  exercé 
aux  affaires  et  en  position  d'assurer  le  secret  de  celle- 
ci.  Ces  messieurs,  d'un  commun  accord,  m'avaient 
choisi  pour  être  le  gardien  de  la  foi  jurée  :  ils  m'ap- 
portaient leur  contre-lettre,  sans  suscription,  simple- 
ment cachetée,  pour  que  j'en  fusse  le  conservateur. 

Convaincu  de  là  loyauté  de  leur  démarche  et  flatté 
d'un  témoignage  de  confiance  aussi  inattendu ,  j'eus 
la  faiblesse  d'accepter  ce  fatal  dépôt ,  qui  devait  si 
prochainement  m'abreuver  d*amertume. 
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Dès  le  SO  décembre  1806 ,  M.  Delille  rendait,  au 
tribunal  correctionnel  de  M ontargia ,  une  plainte  en 
escroquerie  contre  M.  Gardon.  A  quelques  jours  de 
là ,  il  m*enyoyait  un  huissier  pour  que  j'eusse  à  ex- 
Iiiber  la  contre«]ettre.  Cet  ofiScier  ministériel,  au  seul 
mot  que  je  lui  articulai  de  ma  mission  confidentielle 
et  de  jurisconsulte  qui  avait  reçu  le  secret  des  deux 
parties,  s'était  retiré  sans  dresser  aucun  procès- 
verbal. 

M.  Delille ,  sans  doute  d'après  l'issue  de  son  sin- 
gulier message ,  s'était  figuré  que  j'étais  homme  à 
oublier  les  devoirs  de  ma  profession.  Dès  le  28  dé- 
cembre 1806,  il  rendait  contre  M.  Cardon  une  se- 
conde plainte  en  soustraction  de  la  contre-lettre  ;  il 
faisait  lancer  contre  moi,  parle  directeur  du  jury  de 
Montargis ,  un  mandat  d'amener.  J'avais  dû  courir 
en  poste  défendre,  devant  ce  magistrat,  ma  préro- 
gative de  conseil  commun  des  parties  et  le  droit  qu'elle 
me  donnait  de  garder  un  silence  impénétrable,  jus- 
qu'à ce  que  le  concours  des  deux  mêmes  volontés 
m'eût  autorisé  à  parler.  En  même  temps  que  je  restais 
dans  mon  droit,  j'édifiais,  de  confiante,  le  juge  sur  le 
sort  de  la  contre-lettre  si  injurieusement  supposée 
soustraite. 

Cette  manière  de  me  dessiner  n'avait  pas  été  du 
goût  de  M.  Delille,  et  sans  plus  de  scrupule,  il  avait 
rendu  contre  moi,  le  7  février  1807,  une  plainte  en 
complicité  de  soustraction.  J'ai  donc  eu  la  douleur  de 
me  voir  traduit  en  police  correctionnelle ,  obligé  de 
subir  dans  une  audience  tumultueuse ,  remplie  par 
les  cenUines  d'ouvriers  de  M.  Delille,  un  interroga- 
2  20 
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toire  fort  long  et  fort  captieux.  Met  réponses  furent 
imperturbablement  la  paraphrase  de  celle  que  j'avais 
fait  consigner  par  le  directeur  du  jury,  me  retran- 
chant toujours  sur  ce  que  j'étais  le  conseil  commun 
de  deux  contractants  et  ne  pouvais  rien  révéler  de 
ce  qui  avait  été  dit  et  fait  entre  eux  dans  mon  cabi- 
net, sur  la  seule  provocation  de  l'un,  sans  l'assenti- 
ment de  l'autre.  L'insistance  du  président  étant  allée 
jusqu'à  me  faire  entendre  que,  par  son  interpellation, 
il  suppléait  au  refus  du  consentement  de  M.  Cardon 
de  me  délier,  je  lui  avais  répondu  que ,  malgré  tout 
le  respect  que  je  portais  au  tribunal ,  je  ne  pouvais 
pas  reconnaître ,  dans  un  ordre  émané  de  lui ,  le  ca- 
ractère de  spontanéité  que  doit  avoir  tout  consente- 
ment. 

Mes  réponses ,  il  faut  le  croire ,  avaient  indisposé 
contre  moi  le  tribunal  de  Montargis,  qui,  par  son 
jugement  du  23  avril  1807,  m'avait  condamné,  pour 
mon  refus  de  m'expliquer,  en  25,000  fr.  de  dommages 
et  intérêts.  La  feuille  du  Loiret  s'était  hâtée  de  pu- 
blier cette  condamnation. 

Sans  m'en  laisser  atterrer,  mon  premier  soin  avait 
été  d'en  référer  à  mes  pairs ,  pour  qu'ils  eussent  à 
décider  si  je  m'étais  écarté  en  rien  de  la  conduite 
que  me  prescrivaient  les  règles  de  ma  profession. 
Une  consultation  imprimée ,  signée  de  tout  le  bar- 
reau de  Paris,  et  dont  M.  Guieux,  depuis  conseiller 
en  la  Cour  de  cassation ,  fut  le  rédacteur,  établit 
dogmatiquement  quels  étaient  les  droits  et  les  de- 
voirs de  tout  avocat  confidentiellement  consulté,  ceux 
aussi  d'un  dépositaire  volontaire  et  sans  écrit,  L'ap- 


probation  la  plus  énergîqae  de  mea  réponses  à  jus- 
lice  y  était  exprimée. 

Fort  de.  cet  honorable  suffrage,  je  me  présentai  à 
la  Cour  criminelle  du  Loiret,  saisie  de  mon  appel  et 
cumula tivement  de  celui  de  M.  Gardon. 

Devant  cette  autorité  supérieure,  j^eus  bientôt  la 
consolation  la  plus  flatteuse  pour  ma  position  de 
condamné  correctionnellement.  Sur  Tappel  de  mon 
nom,  le  président  de  la  Cour,  après  quejeTeus  dé- 
cliné ,  me  dit  :  «  Quant  à  vous ,  monsieur,  la  cause 
•  est  entendue  d*ayance  ;  vous  avez  fait  votre  devoir; 
»  prenez  votre  place  au  barreau.  »  Aussi  Tarrétqui 
intervint  fut-il  infirmatif  à  mon  égard  et  aussi  à  Té- 
gard  de  M.  Gardon. 

Cette  anecdote  si  incisive  du  dépôt  de  la  contre- 
lettre  m*en  rappelle  une  autre  qui  n*a  eu  pour  moi 
rien  que  de  satisfaisant.  Je  la  rapporte,  parce  qu*elle 
peut  être  d^un  avertissement  salutaire. 

Dans  le  nombre  des  dépôts  que  j*ai  reçus  dans  ma 
vie  (et  qui  la  plupart  me  sont  restés,  la  solution  des 
affaires  les  ayant  rendus  inutiles),  il  s*en  est  trouvé 
un  fort  important ,  qui ,  ignoré  des  parties  intéres- 
sées, a  failli  les  priver  de  tonte  leur  fortune. 

Un  marchand  éventailliste,  qui  avait  fait  son  com- 
merce en  grand  avec  TËspagne,  s*étant  retiré  des 
affaires,  s*était  avisé  (j*ignore  pourquoi)  de  simuler 
la  vente  de  toutes  ses  propriétés,  notamment  de  plu- 
sieurs maisons  dans  Paris ,  au  profit  apparent  d*un 
fidéicommissaire  qu*il  croyait  sûr.  Il  s*était  muni 
d*une  liasse  de  contre -lettres  qui  le  ressaisissaient 
de  sa  chose  par  des  sous -seings  privés., Un  beau 
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malin,  partant  poar  sa  campagne,  il  m*aYait  apporté 
celte  liasse,  en  me  priant  de  \^  Ini  garder.  Je  TaTais 
soigneusement  resserrée  dans  mes  carions. 

Je  n*y  pensais  plus,  lorsqu*après  un  assez  long 
temps  écoulé  sur  ce  dépôt ,  je  vis  entrer  ch^z  moi 
une  femme  en  longs  habits  de  deuil ,  tout  éplorée , 
qui  venait  s^informer  des  rapports  que  j*avais  pu 
avoir  avec  le  déposant.  Grêlait  sa  veuve  ;  elle  était 
mère  de  plusieurs  enfants,  tout  étourdie  de  ne  rien 
trouver  dans  sa  succession.  lie  mari  était  mort  dans 
son  séjour  prolongé  à  la  campagne,  sans  laisser  au- 
cune trace  du  dépôt  fait  entre  mes  mains.  Le  fidéi- 
commissaire  s^était  bien  gardé  d*aller  au-devant  des 
questions  qu*on  aurait  pu  lui  faire  ,  et  en  tout  cas 
de  confesser  la  simulation  de  propriété.  Un  seul  do- 
cument indicateur  venait  d*être  trouvé  par  la  veuve, 
dans  une  des  poches  du  défunt  :  c*était  mon  adresse, 
sans  autre  renseignement. 

Le  défunt  m*avait-il  consulté  sur  ses  affaires  ?  m*a- 
vait-il  fait  quelque  confidence  de  ses  arrangements 
de  fortune?  Avais-je  à  lui  quelques  papiers?  Sans 
autre  éclaircissement ,  je  me  lève ,  je  cours  à  mon 
carton  des  dépôts  et  j*en  relire  la  précieuse  liasse , 
qui  a  réintégré  cette  famille  dans  son  légitime  patri- 
moine. 

Je  compte  encore  au  nombre  de  mes  perplexités 
de  barreau  Tobligation  où  je  me  suis  vu  tout  récem- 
ment, à  rage  de  quatre-vingts  ans,  de  rentrer  en  lice 
au  tribunal  civil  de  la  Seine,  première  chambre, 
dans  rintérét  de  huit  à  dix  créanciers  de  la  succes- 
sion dilapidée  de  la  feue  princesse  polonaise  Ponta- 
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towtka,  que  son  întendaDt  disait  être  morte  intoWa* 
ble.  Une  plainte  avait  été  d*abord  rendue  contre  lut 
par  les  créanciers  ;  elle  avait  mis  aoua  leurs  mains 
quatre-vingt-dix  liasses  de  papiers  saisis  en  son  domi- 
cile par  le  juge  d^instruction.  J*avais  été  autorisé  à 
faire  le  dépouillement  de  ces  liasses,  singulièrement 
d'une  très  «ample  correspondance  active  et  passive 
d'entre  la  feue  princesse  et  son  intendant. 

Là,  j'avais  acquis  la  preuve  qu'un  très-grand  nom- 
bre de  procurations  avaient  été  données  par  la  prin- 
cesse à  son  factotum  dans  un  intervalle  de  trois  an- 
nées et  plus  ;  que  les  premières  de  ces  procurations 
l'avaient  successivement  autorisé  à  faire  pour  elle 
des  emprunts  de  15,  de  âO,  de  30,  et  jusqu'à  40,000 
francs;  que,  par  les  dernières,  il  avait  été  investi  du 
pouvoir  immense  d'aller  à  Varsovie  réaliser  pour  elle 
la  vente  de  plus  de  2  millions  de  propriétés  ;  qu'il 
n'y  avait  pas  une  des  ventes  par  lui  consommées  qui 
n'entraînât  la  suspicion  d^abus  très-répréhensibles« 

La  constituante,  la  princesse  Poniatowska,  était 
une  femme  infirme,  privée  de  la  vue,  et  qui,  dans  le 
cours  même  des  opérations  de  son  intendant  en  Po- 
logne, avait  été  frappée,  un  an  avant  sa  mort,  d'une 
attaque  d'apoplexie.  L'intendant  lui  avait  rendu,  de 
tes  ventes  en  Pologne  seulement,  des  comptes  telle- 
ment abusifs,  que  de  fortes  omissions  et  des  erreurs 
de  calcul  inconcevables  y  étaient  accumulées.  La 
princesse,  dont  les  facultés  étaient  déjà  voisines  d'un 
anéantissement  total ,  paraissait  avoir  revêtu  ces 
comptes  d'arrêtés  unilatéraux,  tracés  d'une  main  dé- 
bilitante, sans  qu'il  y  eût  eu  remise  d'aucunes  pièces 
2  20. 
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justificatives,  puisque  toutes  celles  qui  auraient  pa 
en  tenir  lieu  s^étaient  retrouvées  au  pouvoir  et  dans 
le  domicile  du  comptable. 

L*exhibition  de  ces  arrêtés  de  compte  matériels, 
non  argués  de  faux,  avait  suffi  à  la  justice  criminelle, 
pour  qu^elle  ne  donnât  aucune  suite  à  la  plainte  dea 
créanciers.  Le  comptable  avait  été  renvoyé  à  fins 
civiles. 

Parmi  les  pièces  de  Tinstruction  civilisée,  s^étaient 
trouvées  deux  lettres  du  comptable  adressées  au 
ministère  public ,  dans  lesquelles  il  m^apostrophait 
personnellement ,  me  sachant  le  conseil  des  créan- 
ciers qui  le  gourmandaient.  Il  y  convenait  bien  que 
ce  n*étaît  pas  avec  de  l'argent  comptant  qu*ils  avaient 
pu  acheter  mon  zèle,  pursqu*ils  étaient,  disait^il, 
gens  sans  aveu  et  sans  ressources  aucunes.  Mais  il 
était  intervenu,  affirmait-il,  entre  ses  adversaires  et 
moi ,  un  pacte  par  lequel  ils  m*avaient  assuré  une 
portion  notable  des  sommes  que  je  leur  ferais  recou- 
vrer de  leurs  droits  litigieux.  Il  ne  se  pouvait  pas 
que  je  laissasse  subsister  dans  des  archives  publî* 
ques,  où  mon  nom  avait  été  si  souvent  consigné  avec 
honneur,  des  documents  dont  la  virulence  m'enta- 
chait. 

Dans  cette  conjoncture,  j*ai  senti  que  je  me  devais 
à  moi -même  de  reparaître  sur  la  brèche,  pour,  ap- 
puyer de  ma  personne  et  publiquement ,  ces  droits 
des  créanciers  dont  la  calomnie  m'accusait  d'avoir 
fait  trafic.  J'étais  encore  le  seul  qui  eusse  pénétré  les 
mystères  enveloppés  dans  les  quatre-vingt-dix  liasses 
de  papier  enlevées  de  chez  le  comptable  5  raison  de 
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plaa  pour  qae  j'assumasse  la  lâche  d^en  faire  ressortir 
la  légilimité  de  Taclion  réservée  au  civil,  contre  lui, 
à  fin  de  compte. 

J*eus  à  donner  au  tribunal  Fanalyse  exacte  de  tout 
ce  qui  s'était  passé  entre  la  princesse  et  son  inten- 
dant ,  pendant  les  trois  années  de  Temploi  de  celui- 
ci  ;  des  nombreuses  procurations  de  la  princesse  et 
de  Fusage  qui  en  avait  été  fait;  du  système  des 
comptes  rendus ,  limité  aux  opérations  de  Pologne , 
sana  qu*il  y  eût  été  question  d'aucune  de  celles  trai- 
tées activement  en  France.  J'eus  à  démontrer  que 
les  .arrêtés  unilatéraux  et  équivoques  de  ces  comptes 
étaient  nuls,  de  nullité  radicale  ;  qu'ils,  ne  pouvaient 
pas  avoir  pour  effet  la  décharge  légale  du  comptable  : 
il  me  fallut  consacrer  deux  audiences,  de  deux  heures 
chacune,  à  ce  volumipeux  procès  qui  avait  d'ailleurs 
d*aatres  embranchements. 

Je  dois  dire ,  à  la  louange  de  mes  jeunes  confrères, 
de  M.  Durand  de  Romorentin  surtout ,  qu'ils  m'ont 
fait  preuve  du  plus  généreux  empressement  à  em- 
brasser la  cause  des  créanciers  que  je  venais  d'ébau- 
cher. Ils  ont  été  mes  continuateurs  dans  la  plaidoirie 
de  cette  immense  affaire,  qui  a  absorbé  plus  de  deux 
mois  en  première  instance.  Ils  ont  réussi  à  y  faire 
annuler  les  prétendus  arrêtés  de  compte  dont  l'agent 
de  la  princesse  faisait  son  palladium^  et  à  faire  or- 
donner qu'il  rendrait  un  compte  général  de  son  ad- 
ministration,  pour  tout  l'intervalle  de  juin  1830  à 
novembre  1834. 

Il  y  a  eu  appel  du  jugement  sur  ce  chef  et  sur 
plusieurs  autres.  La  Cour  a  confirmé  en  cette  partie. 


] 
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« 

J*ai  surmonté  les  répugnances  qui ,  de  prime- 
abord  ,  m*ayaient  fait  repousser  des  causes  réputées 
perdues  sur  l'étiquette  du  sac,  ou  peu  convenables 
pour  un  patronage  public. 

Ainsi,  j*ai  résisté  à  Tinterdiction  qu*un  père  pour- 
suivait contre  son  fils,  pour  cause  d*aliénation  men- 
tale. 

M.  ***,  fils  unique  de  père  et  mère  nobles  et  for- 
tunés, avait  reçu  Téducation  préparatoire  aux  fonc- 
tions de  la  magistrature  :  il  en  avait  si  bien  profilé , 
que  dès  Tâge  de  vingt-deux  ans  il  avait  eu  de  grands 
succès  dans  la  carrière  du  ministère  public,  près  an 
tribunal  de  département.  Tout  a  coup  un  profond 
chagrin  était  venu  troubler  son  imagination;  il  était 
devenu  sujet  à  des  attaques,  définies  hallucinatùms 
par  les  gens  de  Tart  :  il  se  figurait  inopinément  que 
Ton  parlait  mal  de  lui ,  alors  que  ceux  qui  l^entou- 
raient  ne  lui  portaient  que  bienveillance  ou  se  tai- 
saient devant  lui. 

Ce  subit  égarement  d*esprit  s^était  un  jour  emparé 
de  lui  k  Taudience,  et  lui  avait  lait  dénoncer  au  tri- 
bunal des  propos  injurieux  qu*il  disait  lui  être  pré- 
sentement adressés,  tandis  qu*aucune  parole  étran- 
gère n^avait  interrompu  le  cours  de  la  séance.  Le 
tribunal,  afiligéd*une  semblable  divagation,  en  avait 
informé  ses  parents.  Le  père ,  sur-le^^mp ,  avait 
cru  devoir  provoquer  Tinterdiction  de  son  fils.  La 
mère,  au  contraire  ,  était  venue  me  trouver  pour  que 
je  prisse  tous  les  moyens  propres  à  préserver  oecber 
fils  et  son  avenir  d*une  si  funeste  atteinte. 

Mon  premier  soin  avait  été  de  me  rendre  es  la 
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maUon  de  santé  où  M,  ***  avait  été  conduit,  afin  de 
m^asaorer,  auprès  du  médecin ,  de  Tétat  au  vrai  du 
malade  et  de  vérifier  si  de  fréquentes  rechutes  étaient 
à  craindre.  Le  médecin  m^avait  très^affirmativement 
déclaré  qu*il  n^existait  aucun  genre  d*aliénation  men- 
tale; que  les  accès  très-rares  et  très  -  fugitifs ,  ap- 
pelés hallucinations,  n*é talent  qu^une  altération  très» 
passagère  des  facultés  de  i*esprit,  qu*il  serait  très- 
dangereux,  de  traiter  avec  gravité  ;  que  le  remède  le 
plus  eertain  était  dans  les  démonstrations  énergiques 
et  soutenues  de  confiance  en  la  capacité  du  sujet.  Il 
fit  venir  M.  *'**  dans  son  cabinet.  M.  ***  était  calme  : 
du  ton  le  plus  poli,  il  me  demanda  ce  que  je  désirais 
de  lui.  Je  lui  parlai  de  madame  sa  mère  qu^il  aimait 
tendrement,  de  M.  son  père  dont  il  déplora  Terreur 
sur  son  compte ,  qui  Tavait  privé  de  sa  liberté.  Je 
lui  fis  entrevoir  qu^il  ne  dépendait  que  de  lui-même 
de  la  recouvrer;  que  M.  son  père,  par  suite  des 
fausses  alarmes  qu^il  avait  conçues,  avait  mis  la  jus- 
tice sur  la  voie  de  Tinterroger  ;  que  ses  réponses  à 
rinterrogatoire  feraient  cesser  tout  cet  imbroglio. 
M.  ***  me  répondit  incontinent  :  «  Soyez  tranquille, 
»  monsieur,  je  m*expliquerai  de  manière  à  prouver 
•   que  j*ai  toute  ma  raison.  » 

Effectivement ,  ses  réponses  pleines  de  déférence 
pour  rautorilé  de  son  père  et  de  doléances  mesurées 
sur  la  menace  d*interdiction,  démontrèrent  au  juge- 
commissaire  que  M.  ***  était  un  homme  d'un  grand 
sens,  même  d*un  esprit  élevé  et  d*une  élocution  fa- 
cile. 

Â  leur  lecture,  je  fus  d'avis  que  M.  "***  devait  se 
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défendre  luî'inéme,  eo  comparaissant  en  personne  à 
Taudience,  où  je  Tassisterais  pour  ne  traiter  qae  le 
point  de  droit. 

A  Taudience,  où  le  père  de  M.  ***  était  en  présence, 
le  fils  fit  un  discours  de  moins  d*nn  quart  d^heure, 
dans  lequel,  sans  récuser  les  témoignages  dliallaci- 
nation  qui  lui  étaient  opposés,  sans  accuser  son  père, 
et  en  n^attribuant  qu*à  un  excès  d*aveug1e  tendresse 
la  provocation  qu^il  avait  à  repousser,  il  fit  entrer 
dans  rame  de  tous  ses  juges  la  conviction  que  nul 
moins  que  lui  n*avait  encouru  la  peine  de  Tinterdic- 
tion. 

Je  n^eus  que  quelques  mots  à  ajouter,  pour  faire 
adopter  par  le  tribunal  le  mezzo  termine  de  la  nomi- 
nation d^un  conseil  judiciaire. 

H.  '***  n*a  pas  tardé  à  se  faire  relever  même  de 
cette  dation  de  conseil.  Son  nom  figure  honorable- 
ment sur  le  tableau. 

Voici  une  autre  espèce,  que  Tesprit  de  corps,  aa 
premier  aspect,  semblait  devoir  me  faire  repousser. 

Un  arrêté  du  conseil  de  discipline,  rendu, en  183S, 
sur  la  dénonciation  suggérée  à  une  femme  par  une 
animosité  particulière ,  avait  prononcé  la  radiation 
de  M.  ***,  jeune  avocat  qui  venait  d'épouser  une 
riche  veuve.  La  haine  des  enfants  héritiers  de  cette 
veuve  s'était  déchaînée  contre  Tépouseur.  On  loi 
avait  imputé  des  actes  d'indélicatesse,  dans  la  pour- 
suite d'un  recouvrement  auquel  on  le  supposait  in- 
téressé par  un  pacte  de  quota  litie. 

Consulté  par  l'épouse,  qui  voyait  les  premier» 
jours  de  sa  seconde  unioQ  flétris  par  la  honte  d'aoe 
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radialion,  je  me  û«  bien  expliquer  les  moindres  par- 
ticularités de  la  dénonciation.  Je  m^atUchai  surtout 
à  rassembler  diverses  pièces  émanées  à  la  fois  du  dé- 
biteur, de  la  créancière  (qui  était  la  dénonciatrice) 
et  du  dernier  porteur  de  la  créance,  qui  prouvaient 
mathématiquement  la  fausseté  de  la  supposition  du 
pacte  de  quota  litù.  Cette  preuve  acquise,  je  con- 
seillai rappel ,  en  la  Cour,  de  Tarrété  de  radiation. 

Je  fis  plus  ;  intimement  convaincu  que  c'était  utile- 
ment servir  mon  ordre ,  que  de  faire  modifier  Tes* 
cessive  sévérité  de  Tostracisme  surpris  au  conseil  de 
discipline  sur  un  faux  exposé  et  sur  des  pièces  con- 
trouvées,  je  me  déclarai  hautement  le  patron  de 
M.  '^'*^*  \  je  Tassistai  à  raudience  à  huis  clos  où  son 
appel  allait  être  jugé.  M.  ^**  y  débita  un  plaidoyer 
plein  de  sagesse ,  de  dignité  et  d'énergie  ;  il  édifia 
tous  les  magistrats  sur  sa  moralité,  et  les  laissa  con- 
vaincus que,  s'il  avait  fait  faute,  c'était  celle  d'une 
imprudente  entremise  et  de  points  de  contact  indis- 
crets avec  des  gens  équivoques. 

La  Cour,  par  son  arrêt ,  modifia  l'arrêté  du  con- 
seil de  discipline,  et  modéra  la  peine  à  une  année  de 
suspension. 

Entre  autres  actes  de  résignation,  je  compte  l'ap- 
pui que  j'ai  prêté  un  jour  à  tous  les  avoués  de  Paris, 
contre  le  coryphée  des  plaideurs  de  l'époque,  le  fa- 
maux  Selves,  dont  le  nom  vivra  d'âge  en  âge  parmi 
les  praticiens. 

Ce  M.  Selves  était  un  ex  -  procureur  au  sénéchal 
de  Monlauban,  dont  la  révolution  avait  amené  le 
sapoir-faire  à  Paris  :  il  y  avait  préludé  par  l'office 
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d'a^/ent  d'afptires,  qui,  soos  les  asMgnats  et  au  temps 
de  la  terreur,  avait  profité  k  tant  de  faiseurs.  £n  pea 
d^aonées,  il  était  devenu  riche  ;  propriétaire  à  Paris 
de  la  cour  Batave  rue  Saint-Denis,  immeuble  en  va* 
leur  de  plus  d*on  million  ;  propriétaire  aussi  de  la 
belle  terre  de  Yillemenan ,  près  la  Queue»en-Brie, 
ancien  patrimoine  de  MM.  de  la  Chaussade;  bientôt 
après,  membre  de  la  Cour  criminelle  de  Paris,  et 
Ton  des  juges  do  procès  Moreau  ;  finalement  destitué 
et  relégué  dans  la  foule ,  avec  ses  grandes  acquisi- 
tions ,  qui  lui  avaient  laissé  maintes  liquidations  à 
suivre  vis-à-vis  de  la  banque  territoriale,  pour  la  cour 
Batave  et  contre  les  créanciers  inscrits  sur  la  terre  de 
Yillemenan. 

Doué  d*une  certaine  sagacité  d'esprit  et  d'une  con- 
stitution vive ,  nerveuse ,  M.  Selves  eàt  pu  être  on 
homme  remarquable,  si  la  nature  lui  eût  accordé  plus 
de  jugement  et  moins  d'irritabilité  ;  si  dans  son  étude 
de  procureur  à  Montauban,  il  n*eût  pas  contracté  la 
manie  des  procès  la  plus  incorrigible  qui  fut  jamais. 
Il  en  avait  suscité  d'innombrables  à  la  banque  terri- 
toriale, aux  créanciers  de  Yillemenan,  à  ses  fermiers, 
à  ses  locataires,  à  ses  livranciers  et  fournisseurs,  en- 
fin à  ses  propres  avoués.  La  multiplicité  de  ses  chi- 
canes lui  avait  attiré  force  condamnations  de  dépens 
et  une  nuée  d'avoués ,  qui ,  ayant  obtenu  la  dùtrae-- 
tion  pour  leurs  frais,  s'étaient  vus  forcés  de  se  faire 
délivrer  contre  lui  une  multitude  d'exécutoires  de 
dépens» 

M.  Selves,  sur  leurs  demandes  en  taxe,  s*était 
montré  aussi  récalcitrant  que  dans  le  cours  des  pro* 
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eèt  perdus  :  il  avait  incidenlé  à  ontrance  sur  cbaqoe 
article  des  dëclarations  de  dépens,  devant  la  chambre 
des  tiers-avoués,  chargée  de  les  régler.  Tantôt  il  avait 
rejeté  des  frais  de  ecpies,  sous  prétexte  gabelles  n*é- 
taient  pas  signées ,  on  que  le  papier  de  timbre 'avait 
été  bétonné  du  mot  technique,  n'a  servi;  tantôt  des 
frais  de  requêtes,  sous  prétexte  qu*elles  étaient  trop 
multipliées  ou  trop  volumineuses;  des  vacmtiom,  at- 
tendu qu*il  n*y  avait  pas  été  appelé,  etc.,  etc.  Nombre 
d'exécutoires  avaient  été  délivrés  contre  lui;  M.  Selves 
en  avait  interjeté  appel  en  Cour  royale. 

Ce  fut  sur  Tun  de  ces  appels  que,  pour  expliquer 
comment  il  avait  conservé  son  droit  de  rejet,  en  croi» 
$ant,  sur  les  déclarations  de  dépens,  les  articles  par 
lui  contestés ,  il  se  permit  à  Taudience  ce  laxzi ,  qui 
excita  un  fou  rire  dans  Taudiloire  : 

«  Messieurs ,  on  dit  qu'il  ne  faut  qu'un  bon  signe 
»  de  eraùp  pour  faire  fuir  le  diable  ;  j'en  ai  fait  plus 
»  de  cent,  et  je  n'ai  pas  pu  faire  fuir  un  avoué!  » 

A  une  aulre  audience ,  M.  Selves  avait  donné  la 
mesure  de  sa  faconde  chicanière  par  cet  exorde  gas- 
conne : 

«  Messieurs ,  j'ai  plus  dé  moyens  dans  ma  cause 
9  qu'il  n'y  a  dé  grains  dé  sable  dans  la  mer  !  » 

Avec  tous  ces  lazzis  et  ces  rodomontades ,  M.  Sel-» 
ves,  condamné  au  payement  des  exécutoires,  par 
plusieurs  arrêts  de  la  Cour  royale ,  s'était  pourvu 
en  cassation  contre  ces  arrêts,  et  il  avait  eu  le» ta- 
lent de  faire  admettre  son  pourvoi  par  la  section  des 
requêtes.  Sa  principale  ressource  avait  élé  d^alarmer 
la  conscience  des  magistrats ,  sur  divers  abut  dans  la 
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procédure  dont  il  se  plaignait  et  qu'il  qualifiait  de 
hrigaudages  ^avoués.  Feignant  d*étre  une  victime, 
que  ces  officiers  ministériels  avaient  pris  &  tâche  de 
dévorer  en  raison  de  sa  mansuétude ,  il  leur  avait 
persuadé  que  leur  haute  censure  aurait  à  s*ezeroer 
contre  les  arrêts  dénoncés.  En  attendant,  M,  Selves, 
avec  son  arrêt  d*admission ,  avait  traduit ,  en  la  sec- 
tion civile,  une  légion  d'avoués  qui  m'avaient  appelé 
à  les  défendre.  A  leur  tête  était  un  ancien  procurear 
au  Parlement ,  M.  Chavassieu ,  plus  respectable  en- 
core par  ses  qualités  morales  que  par  son  âge. 

M.  Selves  apparaissait  à  la  section  civile,  ayant  à  la 
main  un  pamphlet  qu'il  venait  de  publier ,  sous  le 
litre  de  Mort  aux  procèi  !  dans  lequel  il  avait  affecté 
le  caractère  le  plus  conciliant ,  l'humeur  la  plus  pa- 
cifique ;  il  avait  toute  la  bonhomie  possible.  On  avait 
enfreint  toutes  les  lois  divines  et  humaines ,  poar 
l'accabler  sous  le  poids  des  procédures  les  plus  vexa- 
toires. 

Mon  tour  étant  venu  de  rendre  aux  pourvois  de 
M.  Selves  leur  véritable  physionomie,  j'établis  sur 
pièces  qu'il  avait  eu ,  depuis  moins  de  cinq  ans ,  cin- 
quante procès,  tous  intentés  par  lui;  qu'il  y  avait 
élevé  quatre-vingts  incidents  et  cent  cinquante  réfé* 
rés  ;  que  c'était  à  cette  désastreuse  fécondité  qu'il 
fallait  attribuer  l'énormité  des  frais  dont  il  gémis- 
sait. 

Quant  aux  arrêts ,  attaqués  sous  prétexte  de  vio- 
lation des  règlements  en  matière  de  taxe ,  je  o'eos 
pas  de  peine  à  démontrer  que  «la  Cour  royale  avait 
usé  d'indulgence  dans  l'application  de  son  pouvoir 
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discrélioiiDaire ,  en  maintenant  les  article*  de  taxe 
croisés  ;  que  des  difficultés  misérables,  sur  des  taxa- 
tions de  dépens,  n'étaient  pas  faites  pour  arriver 
jusqu'à  la  censure  de  la  Cour  suprême  ;  que  Tordre 
social  n'avait  besoin  d'être  purgé  que  des  plaideurs 
maniaques.  La  section  civile  le  comprit  :  les  deux 
pourvois  de  M.  Selves  furent  rejetés. 

Je  désirerais  pourtant  que  cette  absolution  des  co- 
pies sincopées  et  illisibles  d'écritures  d'avoué  (  qui 
ont  toujours  été  depuis  en  s'obscurcissant  ) ,  cessât 
d'être  un  passe-port  pour  celles  indéchiffrables. 

Cette  maladie  de  plaider,  dont  les  grelots  de  Thalie 
n^ont  pu  guérir  les  comtesses  de  Pimbêche,  avant  que 
l'astre  de  Selves  ne  vînt  les  éclipser  toutes,  s'était 
inoculée  dans  le  cerveau  d'un  certain  Pottin,  comte 
de  Vauvineux,  sur  lequel  la  terre  de  Saint-Martin- 
d'Ablois  avait  été  vendue.  Il  n'était  sorte  de  tracasse- 
ries que  le  comte  exproprié  ne  suscitât  journellement 
à  M.  Sannegon  père,  mon  ami,  qui  n'était  pourtant, 
à  «on  égard,  qu'un  tiers-adjudicataire  saisi  par  jus- 
tice. Quand  ce  comte  avait  perdu  un  procès,  il  en 
imaginait  un  autre  le  lendemain,  ou  il  recommençait 
le  même  :  c'était  à  n'en  plus  finir,  à  n'avoir  de  repos 
ni  jour  ni  nuit,  et  à  être  écrasé  de  faux  frais.  Po^r 
sortir  de  ces  guêpiers,  je  conseillai  à  M.  Sannegon 
de  constituer  à  son  infatigable  plaideur  1,200  fr.  de 
rente  viagère.  Il  eut  la  paix  à  ce  prix. 

Enfin,  j'arrive  à  la  classification  de  celles  des  af- 
faires pour  lesquelles  l'opinion  m'a  accordé  une  ca- 
pacité spéciale  :  ce  sont  les  affaires  commerciales. 


SECTION  XIII. 


Affairet  deeommere$.  ^  Haute  banque,  èa  moralité,  «es  tribu- 
lations. — L^autenr,  premier  pkidant  aux  tribunaux  de  com- 
merce. —  Procès  de  la  banque  Saint-Charles.  —  Un  mot  sur 
les  lettres  de  change.  —  Antidate  de  signature  sociale.  — 

—  Procès  des  fournisseurs.  —  Chapelle  Saint- Charles  «le 
Milan.  —  Jeux  de  bourse.  —  Baies  du  Brésil.  —  Propriété 
littéraire  :  celle  de  Malte-Brun,  celle  du  dievalier  Weber.  — 
Mécompte  d^un  consignataire  de  Londres.  —  Plaidoirie  de 
Fauteur  à  Rouen  en  décembre  1837.  —  Rappel  de  la  cause 
célèbre  de  la  famille  de  Pestre  contre  le  comte  de  Warge- 
mont  :  la  vie  laborieuse  de  Tauteur  expliquée  par  sa  gaieté. 

—  Réminiscence  importante  sur  une  notable  question  d*état 

—  Finale  d^émancipatioa. 


«  Je  n^entrepreDcIraî  pas  de  donnery  même  par  ana- 
lyse, la  nomenclature  des  causes  importantes  de 
commerce  dont  j*ai  été  Torgane.  Des  yoluraes  0*7 
suffiraient  pas.  Un  journal  de  mes  audiences  commer- 
ciales Dirait  pas  d*aîlleurs,  pour  les  antres,  Tattrait 
quelles  eurent  pour  moi.  Seulement  j*annote  quel- 
ques singularités,  non  encore  signalées,  de  ma  pro- 
fession d*avocat. 
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Larenbinméeoonsulâire  de  mon  beau-père,  M.  Gor^- 
neau,  type  de  la  renoniiiiée  cicéronienne  de  mon  fila 
alnéy  iii*avait  doté  (je  Tai  déjà  dît)  de  la  clientelle  da 
haut  commerce  et  de  la  finance  ;  j*ai  tout  fait  pour  la 
conserver.  En  peu  d^années,  à  partir  de  1789,  j^étaia 
derenu  Tavocat  du  Trésor,  de  la  Caisse  d*amortisse- 
ment,  de  la  Caisse  d*escorapte,  du  Mont-de*Piété,  de 
la  dernière  Compagnie  des  Indes,  et  parmi  les  mai- 
sons de  banque,  de  celles  Lecouteulx  et  compagnie, 
Magoo  de  la  Balue  et  Pourrat,  Perregaux,  Sabatier- 
Desprez,  qui  notaient  pas  les  moins  accréditées. 

De  là,  mes  emplois  dans  les  commissions  cambistes  « 
instituées  par  la  trésorerie  nationale,  et  par  Tadmi- 
nietration  de  la  guerre;  puis  ma  coopération  comme 
Tiin  des  fondateurs  de  la  banque  de  France  ;  établis* 
sèment  (soit  dit  en  passant)  que  je  n*al  yoté  que  sur 
la  foi  de  celui  de  ses  statuts  qui  prescrivait  la  con- 
cession spéciale  de  Tescompte  au  petit  commerce.  Le 
dédain  de  cette  prescription  législative  a  converti  la 
banque  de  France  en  un  monopole  profitable  unique- 
ment aux  banquiers  qui  y  puisent,  à  4  et  à  3  pour 
100,  Targent  qu*ils  prêtent  ensuite  à  Tindustrie,  au 
taux  commun  de  7  et  de  8  pour  100  Tan.  Combien  de 
fortunes,  depuis  Tan  8,  entées  sur  cette  abusive  spé- 
enlaiîoo! 

Il  n*est  pas ,  au  surplus ,  une  des  catégories  de 
clientelle  que  je  viens  de  désigner,,  qui  ne  m*ait 
fourni  matî^e  à  de  graves  discussions. 

Ainsi,  pour  le  Trésor,  la  cause  contre  TAnglais 
Harfeeley ,  dont  j^ai  rendu  compte  j 

Pour  la  Caisse  d'amortissement  et  des  consignations^ 

3  21. 
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le*  difficulté*  générales  sttr  Pexécntioii  soit  provi- 
soire, soit  définitive  des  jugements  et  arrêts  par  dé- 
faut ou  contradictoires  ;  sur  les  mains-levées  d'op- 
positions, etc.;  sur  certaines  opérations  de  prêts 
faits  par  la  Caisse  ; 

Pour  la  Caisse  d'escompte,  les  réclamations  pour 
les  billets  faux ,  pour  ceux  déchiquetés ,  pour  ceai 
perdus  par  incendie,  etc.  ; 

Pour  le  MonUde-Piéte'f  les  irrégularités  de  renga- 
gement des  effets  mis  en  gage ,  la  perte  des  recon^ 
naissances,  Temploi  de  faux  noms,  la  revendioatioo 
de  propriété,  les  cas  de  faillite,  etc«  ; 

Pour  la  dernière  Compagnie  des  Indes,  j*aî  suivi, 
même  au  Parlement ,  un  procès  immense  contre 
un  sieur  Anquetil  de  Briancourt ,  ancien  consul  de 
France  à  Surate,  dans  Tlnde ,  où  il  avait  été  Tagent 
comptable  de  plusieurs  riches  cargaisons,  à  lui 
consignées  par  la  Compagnie  ;  procès  compliqué  par 
le  séquestre  que  les  Anglais  avaient  exercé  sur  la 
personne  et  sur  les  biens  du  consul ,  transféré  ea 
leur  comptoir  de  Bombay  ;  d*où  surgissait,  contre  la 
Compagnie ,  une  action  reconventionnelle  en  dom- 
mages et  intérêts ,  incidente  à  Tinstance  de  compte. 
J'avais  pour  adversaire,  dans  ce  procès,  M,  Monri- 
cault,  avocat,  depuis  Tun  desornements  de  la  nouvelle 
magistrature  ,  jurisconsulte  profond  et  habile  écri- 
vain. 

Quant  aux  maisons  de  banque  ,  je  me  complais  à 
faire  ressortir,  d'abord ,  la  haute  moralité  qui  les 
faisait  distinguer  alors ,  ainsi  que  toutes  les  autres 
sommités  de  la  finance. 


J^en  prends  le  type  chez  deux  d'entre  elles. 

1*  La  maison  Lecouteulx  et  compagnie  :  c'était , 
dans  la  banque  de  Paris,  une  maison  antique,  Tune 
des  plus  anciennes  de  la  bourgeoisie  de  Paris,  dont 
Texistence  remontait  sans  interruption,  ni  déviation 
en  plus  ni  en  moins ,  aux  époques  d'où  dataient  les 
Thibert,  les  Trubert,  les  Bouillerot,  réputés  les  plus 
anciennes  familles  de  la  capitale. 

Cette  famille  patriarcale  des  Lecouteulx  s'étant 
étendue,  au  lieu  de  sortir  de  sa  sphère,  avait  adopté 
le  système  de  fonder  en  d'autres  villes,  et  même  en 
d'autres  États  de  l'Europe,  des  banques  succursales 
ou  de  correspondance.  Elle  avait  entre  autres,  à 
Rouen,  un  comptoir  fort  important,  pour  le  service 
des  manufactures  et  fabriques  de  cette  ville  indus- 
trieuse. Elle  en  avait  un  autre  à  Cadix,  où  les  aînés 
de  la  famille  allaient  tous  faire  leur  apprentissage 
pendant  quelques  années;  après  quoi,  ils  revenaient 
se  mettre  à  la  télé  de  l'une  des  maisons  mères ,  de 
Paris  ou  de  Rouen. 

Tous  les  ans,  les  deux  familles  de  Paris  et  de 
Rouen,  femmes,  enfants  et  petits-enfants,  se  réunis- 
saient k  jour  fixe,  sur  la  route  de  Paris  à  Rouen,  en 
une  vaste  maison  dont  elles  étaient  propriétaires  en 
commun,  sise  à  moitié  chemin,  près  de  Yernon.  Là, 
étaient  apportés  tous  les  registres  des  deux  établisse- 
ments ;  on  procédait  à  un  inventaire  annuel,  qui  était 
signé  par  les  chefs;  après  quoi  l'on  se  séparait,  et 
chacun  retournait  k  sa  destination* 

J'ai  vu ,  dans  les  archives  de  cette  maison  Lecou- 
teulx ,  place  Vendôme ,  un  cabinet  dont  les  cases 


étaient  remplies  de  la  Toluminease  collection  de  tous 
les  grands-livret  tenus  depuis  cent  cinquante  ans,  et 
dâturés  par  des  résumés  d^inventaires, 

J*ai  lu ,  à  la  suite  de  Fun  de  ces  grands*-livre8 , 
dressé  en  1720,  après  la  chute  du  système  de  Law, 
écrite  de  la  main  du  chef  d^alors ,  la  mention  qu*il 
n'avait  pas  voulu  entrer  ni  faire  entrer  ses  corres- 
pondants dans  les  opérations  de  cette  banque  ;  f{a*il 
avait  mieux  aimé  liquider  avec  eux,  et  leur  remettre 
leurs  fonds ,  qui  ainsi  avaient  été  sauvés.  11  termi- 
nait par  dire  en  substance  :  «  Ceci  doit  avertir  nos 
»  successeurs  de  ne  jamais  s*intéresser  dans  des  spé-  ^ 
>  culalions  sur  les  papiers  d^Ëtat,  ou  autres  effeta  de 
»  crédit,  rattachés  à  des  entreprises  gigantesques  et 
»  aventureuses.  » 

Hélas  !  Fauteur  de  cet  avertissement  paternel  ne 
prévoyait  pas  que ,  cinquante  ans  plus  tard ,  il  n*y 
aurait  plus  dans  la  circulation,  en  France,  qa*an 
papierHDionnaie  forcé,  dont  la  masse  serait  le  dé- 
cuple des  valeurs  de  garantie  ;  que  ce  seraient  les 
billets  émis  par  le  commerce  lui-même  qui ,  sous  le 
nom  de  promesses  d'assignats ,  deviendraient  le  pre- 
mier type  de  ce  papier-monnaie,  et  que  Fun  de  ses 
descendants  serait  le  premier  trésorier  de  la  Caime 
de  l'extraçrdinaire,  signataire  de  ces  promesses  d'as* 
signats. 

Les  mêmes  archives  de  la  maison  Lecouleulx  dé- 
posaient^ en  faveur  d*un  autre  de  ses  chefs,  d'an 
trait  saillant  d*indépendanoe  et  de  fierté  roturière, 
à  la  date  dé  1773. 

L'abbé  Terray  avait  fait  rendre  par  le  roi  un  édit 


qui  iasdiijettiséMt  à  un  droit ,  dit  de  paulHte  ou  laie 
fiacale^  toue  ceux  qui  avaient  été  anoblis  depui» 
flooias  de  cent  ana,  £n  exécution  de  cet  édit,  le  reoe- 
vear  de  la  taxe  avait  écrit  à  M.  Leoouteulx  de  la 
Noraye  père  (dont  lea  bureaux  étaient  alora  rue  Mon- 
torgueil,  sur  remplacement  de  la  cour  Mandar)^  une 
lettre  en  demande  de  versement  d*une  somme  fixe, 
à  cauae  des  lettres  de  noblesse  accordées  à  Tua  de 
aea  auteurs. 

M.  Lecouleulx  de  la  Noraye  ignorait  que  Tun  des 
nens  eàt  song^  à  se  donner  le  relief  à*un  anoblisse- 
ment, ou  que  la  grâce  du  prince  se  fût  portée  d*elle- 
naéme  à  lui  accorder  cette  distinction.  Il  fait  descen- 
dre le  commis  chargé  des  archives ,  Tinterroge  au 
sujet  des  lettres  de  noblesse  en  question ,  et ,  sur  aa 
réponse  qu'elles  existent,  il  lui  ordonne  d*en  faire  la 
recherche,  et  de  les  lui  apporter. 

M.  Lecouteulx  de  la  Noraye ,  aussitôt  qu'elles  lui 
•ont  remises,  les  ploie  très-proprement  et  les  couvre 
d'un  papier  d'enveloppe  auquel  il  joint  un  billet  de 
renvoi  au  ministre,  conçu  à  peu  près  en  ces  termes  : 
tt  Monseigneur,  il  a  plu  à  l'auguste  prédécesseur  de 
»  Sa  Majesté  d'accorder  à  mon  aïeul  les  lettres  de 
»  noblesse  que  vous  trouverez  sous  ce  pli.  Comme 
»  jo  ne  puis  croire  qu'elles  aient  été  données  pour 
•  de  l'argent,  je  ne  puis  consentir  à  en  donner  pour 
»  les  conserver.  Trouves  donc  bon  que  je  renonce  À 
»  un  titre  qui ,  si  je  le  payais,  ne  serait  plus  ni  une 
»  faveur,  ni  une  distinction.  » 

Je  ne  fus  pas  peu  flatté  de  la  confiance  que  les 
dignes  héritiers  de  ce  patriarche  m'accordèrent  à 
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Tenvî  les  nns  des  antres.  Je  les  ai  snivis  tons  dans 
les  différentes  phases  de  lenr  carrière,  soit  commer* 
ciale,  soît  politique,  m*identifiant  avec  eux  dans  tons 
les  moments  et  jusqu'au  tombeau ,  au  delà  duquel 
je  leur  conserve  encore  le  doux  souvenir  de  la  recon- 
naissance. 

S«  M.  Magon  de  la  Bal  ne  ne  le  cédait  en  rien  aux 
Lecouteulx  pour  la  noblesse  des  sentiments,  la  digne 
simplicité  des  mœurs,  la  scrupuleuse  régularité  dans 
les  affaires ,  la  loyauté ,  la  délicatesse  dans  les  rela- 
tions, la  bienfaisance  et  la  vraie  grandeur  dans  tontes 
les  actions  de  la  vie  privée.  Il  avait  employé  soixante 
ans ,  tant  en  Espagne  qu'en  France ,  à  amasser,  par 
ses  grandes  spéculations  maritimes,  une  fortune  con- 
sidérable ,  par  laquelle  il  savait  se  faire  honorer.  Il 
avait  près  de  quatre-vingts  ans,  lorsque  j*eu8  Thon- 
neur  de  le  connaître.  11  ne  tarda  pas  à  m'accorder 
avec  sa  confiance  un  attachement  particulier  dont,  en 
1792  et  1795  notamment,  il  me  donnait  des  preuves 
journalières  en  se  rendant  à  cheval ,  suivi  d*nn  pi- 
qneur,  de  son  hôtel  place  Vendôme,  chez  moi  Cloître^ 
Saint-Merry,  vers  les  deux  heures  de  raprès-midi. 

On  conçoit  que  des  habitudes  de  correspondre, 
aussi  multipliées,  avaient  dû  m*initier  très -intime- 
ment dans  le  secret  de  ses  opérations.  Je  n'étais  pas 
seulement  son  avocat  au  Palais  et  pour  les  affaires 
contentieuses  ;  j'étais  encore  son  conseil  d'affection 
et  le  confident  de  ses  pensées  comme  de  ses  projets. 
Cet  homme,  méthodique  en  tont,  conservait  soigneu- 
sement en  liasse  toutes  les  lettres  et  les  notes  qui  lui 
venaient  de  moi . 


Sa  maisoii ,  à  Paris ,  était  tenue  par  madame  la 
marquise  de  Saint-Perne,  sa  fille,  devenue  veuve  et 
mère  d*une  fille  qu*elle  avait  mariée  à  un  jeune  ma- 
gistrat du  Parlement  de  Rennes,  M.  le  président  de 
Cornulier.  Madame  la  marquise  de  Saint-Perne,  sana 
s*étre  fait  proclamer  dame  de  la  charité,  en  exerçait 
sans  relâche  les  adorables  fonctions.  Elle  n*était  oc«* 
cupée,  du  matin  au  soir,  que  du  soin  de  visiter  elle* 
même  les  indigents  dans  leurs  tristes  demeures  et  de 
leur  porter  tous  les  secours  nécessaires.  Elle  rem- 
plissait ainsi  sur  la  terre  une  mission  tout  angélique, 
dant  sa  fortune  lui  permettait  de  multiplier  les  im- 
menses bienfaits. 

Quelle  que  fût  la  pureté  de  Tasile  où  respiraient 
tant  de  vertus,  il  n^en  est  aucun  qui  ait  été  désolé, 
par  les  attentats  de  la  révolution ,  autant  que  la  mai- 
son de  M.  de  la  Balue.  J*en  ai  dévoilé  Tinfamie  dans 
mon  premier  volume. 

Comme  pour  y  préluder,  M.  Magon  de  la  Salue  eufe 
d*abord ,  en  1792,  la  douleur  de  se  voir  intenter, 
ainsi  qu*à  son  ami  M.  Lecoutenlx  du  Moley,  et  à  deux 
autres  maisons,  Payen  père  et  fils,  veuve  Lalanne  et 
fils ,  un  procès  fort  sérieux  à  la  requête  des  créan- 
ciers d*un  M.  Le  Normand,  banquier  et  receveur  gé- 
néral des  finances,  qu*ils  avaient  longtemps  soutenu 
de  leur  crédit.  Ces  créanciers  prétendaient  faire  tour- 
ner, contre  les  quatre  patrons  de  leur  débiteur,  les 
actes  mêmes  de  leur  généreux  patronage,  qu*ils  tr«* 
vestissaient  en  une  tutelle  impérieuse,  de  manière  à 
les  rendre. responsables  de  Ténorme  déficit  éprouvé 
dans  sa  déconfiture. 


J*eiis  il  défeiidre  MM.  Magon  de  U  Btlne,  Leeeu- 
teulx  do  Moley  et  consorts  de  cette  •ingalière  traas- 
mulation  d*une  bienfaisance  soatenue  (et  qui  était 
eHe^méaie  demeurée  compromise)  en  un  despotiame 
envahisseur,  qui  aurait  été  exercé  sur  les  yolontés 
et  sur  les  actes  d^un  commerçant  resté  sur  pied.  Ce 
ne  fut  pas  sans  peine  que  je  parvins  à  les  soasiraire 
à  la  responsabilité  solidaire.  Survinrent  k  mon  aide 
les  assignais,  qui,  par  leur  rapide  dépréciation,  laci- 
liièrcni  la  liquidation  du  débiteur.  Quoi  qu*il  en  soit, 
cette  affaire  Le  Normand  est  un  grave  avertissement 
pour  tous,  de  ne  pas  intervenir  inconsidérément 
dans  les  liquidations  amiables  des  gens  de  com- 
merce. 

Pour  la  maison  Lecouteulx  et  compagnie,  maison 
patriarcale  en  banque,  j'ai  eu  à  défendre,  au  tribu- 
nal de  commerce  de  Paris,  en  Tan  12,  à  une  répéti- 
tion colossale  qu'exerçait  contre  elle ,  par  suite  de 
leur  longue  correspondance,  la  banque  Saint-Charles 
de  Madrid. 

Un  mot  d'abord  sur  ce  que  j'allais,  moi  avocat, 
plaider  devant  un  tribunal  de  commerce.  Déjà  j'avais 
fait  la  planche  à  l'époque  où  M.  Gorneau,  mon  beau- 
père  ,  appelé  au  Conseil  des  anciens ,  puis  i  la  ré- 
daction du  nouveau  Code  de  commerce ,  puis  à  la 
Cour  royale,  et  décoré  de  la  Légion  d'honneur,  avait 
cessé  tout  service  d*audience.  La  révolution  m'y 
aidant,  j'avais  risqué  de  le  remplacer  dans  les  cau- 
ses de  quelque  importance.  Il  y  avait,  an  barreau, 
peu  d'exemples  de  cette  transmigration  des  avocats 
devant  des  marchands  juges.  M.  Rouhette,  depuis 
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b&tonliier,  était  le  seul,  k  ma  connaissance,  qui  eût 
plaidé  devant  les  jnges  et  consuls  de  Paris ,  contre 
lee  jésuites ,  dans  la  célèbre  affaire  du  père  La  Va* 
lette.  J*eu8^  après  tout,  dans  celle  de  la  banque  Saint- 
Cbarles,  un  contradicteur  d*as8ez  bon  aloi,  en  la 
personne  de  M.  de  la  Malle.  Aujourd*hui  ^ue  le  tri- 
bunal de  commerce  a  ses  audiences  du  grand  rôle, 
rarement  les  causes  y  sont  plaidées  par  d*autres  que 
les  avocats  à  la  Cour  royale. 

Le  fond  du  procès  de  la  banque  Saint-Charles  rou- 
lait principalement  sur  la  vente  qu^elle  avait  faite 
en  179S,  à  un  M.  Augustin  Queneau,  banquier  très- 
accrédité  à  Madrid ,  d*une  forte  masse  d*effets  pu- 
blics périclites  dans  les  convulsions  du  commerce  de 
France.  Augustin  Queneau ,  victime  de  la  force  ma- 
jeure, y  avait  perdu  son  honorable  existence.  La 
maison  Lecouteulx  et  compagnie  était  recherchée 
par  la  banque,  en  qualité  de  caution  et  même  sous 
prétexte  de  participation  au  marché  Qmneau,  Après 
plusieurs  audiences  solennelles,  le  tribunal  de  com- 
merce rendit ,  en  faveur  de  la  maison  Lecouteulx , 
un  jugement  interlocutoire  qui  amena  une  transac- 
tion. 

Cette  affaire  m*a  mis  en  rapport  avec  trois  Espa- 
gnols qui  ont  marqué  dans  le  commerce  : 

M.  le  comte  de  Cabarras,  principal  ministre  à  Ma- 
drid, père  de  madame  Tallien,  cette  femme  illustre 
plus  encore  pour  sa  bonté  que  pour  sa  beauté,  dé- 
cédée princesse  de  Chimay  ; 

M.  Marti  nez  de  Hervas,  avocat,  délégué  par  la 
banque  Saint- Charles,  pour  son  procès  à  Paris,  où 
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•l  sVsl  fixé  comme  banquier/ avant  de  retourner  en 
Espagne  9  pour  y  recevoir  lea  honneurs  d*une  bril- 
lante ambassade  et  le  titre  de  tnarquis  â^Almenara  ; 

M.  Tsquierdo ,  gentilhomme ,  en  mission  à  Paris, 
d*abord  avant  1789,  pour  y  recueillir  nos  trésors  du 
Jardin  des  Plantes ,  communicables  au  Jardin  royal 
de  Madrid,  première  mission  qui  me  Tavait  faiteon» 
naître  chez  M.  Lecouleulx  et  compagnie  ;  puis  em- 
ployé en  Tan  là  par  la  banque  Saint-Charles,  et  pins 
tard  fondé  de  sa  procuration  pour  liquider  avec 
M.  Barbé -Marbois  la  fameuse  négociation  Ouvrard 
de  80  millions  qui  excita  en  Bonaparte  tant  de  colère. 

Ce  M.  Ysqnierdo  était  bien  plus  un  diplomate  très- 
délié  qu*un  négociant  expérimenté.  Dans  une  cer- 
taine nuit  qu*il  me  fit  passer  dans  mon  cabinet  avec 
M.  Ouvrard,  jusqu^à  trois  heures  du  matin,  il  nous 
pronostiqua  ce  que  deviendrait  cette  guerre  de  1808, 
portée  en  Espagne  par  Bonaparte.  Ses  funestes  pres- 
sentiments se  sont  tous  réalisés. 

À  trois  heures  du  matin,  MM.  Ouvrard  et  Ysquierdo 
ne  me  laissèrent  le  temps  de  reposer,  que  parce  (|ue 
rheure  était  venue  pour  eux  de  ne  pas  arriver  trop 
tdt  dans  les  salons  de  M.  de  Talleyrand. 


La  matière  des  lettres  de  change  est ,  de  toutes 
celles  commerciales,  la  plus  fertile  en  procès.  £Uea 
fait  naître,  dans  tous  les  temps,  une  foule  de  ques- 
tions ardues,  dont  la  solution  exacte  ne  peut  s*ob- 
tenir  que  par  une  étude  approfondie  du  contrat  de 


change  9  rapproché  da  contrat  de  yenie  dont  il  est 
une  émanation.  Nul  n*en  a  traité  avec  plua  de  pro- 
fondeur et  de  discernement  que  Dupuis  de  la  Serra, 
dans  ses  premiers  chapitres  de  l'jiri  det  Lettre»  dé 
change,  à  la  suite  de  Sayary. 

Je  ne  m^arréterai  pas  ici  à  Ténumération  de  toutes 
les  difficultés  que  j'ai  eu  à  faire  résoudre,  concernant 
les  effets  de  circulation  en  général,  les  usages  adop* 
tés  à  leur  égard  dans  certains  pays ,  les  règles  plus 
on  moins  uniformément  suivies,  quant  au  sort  de  la 
provision  des  lettres  de  change ,  le  calcul  de  leur 
échéance,  pour  les  jours  de  grâce  et  de  la  présenta- 
tion ;  les  effets  de  Tacceptation  ;  la  forme  des  endos- 
sements ;  les  droits  des  tiers-porteurs  ;  rengagement 
des  donneurs  d*aval,  etc. 

On  trouvera  dans  l'Encyclopédie  moderne  de  Cour- 
tin,  au  mot  Lettres  de  change,  un  résumé  de  la  doc- 
trine que  j'ai  professée  sur  cette  matière.  Je  ne  puis 
que  m*y  référer. 

Transi toirement ,  je  rapporterai  un  seul  exemple 
des  abus  que  la  fraude  peut  commettre  dans  la  cir- 
culation de  ce  précieux  signe  d'échange. 

En  Tan  7,  le  chef,  universellement  estimé,  d*une 
des  premières  maisons  de  commerce  de  soieries  en 
gros,  le  «ieur  Barbier,  de  la  Barbe -d'Or,  rue  des 
Bourdonnais,  se  trouve  inopinément  aux  prises  avec 
une  maison  de  banque  également  respectable,  Mos- 
selman  et  compagnie,  au  sujet  de  billets  à  ordre  jetés 
dans  la  circulation,  sous  la  raison  sociale  de  Barhier 
et  T 

Ce  T....  était  un  ex-associé  de  la  maison  Barbier, 
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qui,  postérieurement  à  la  dissolution  de  leur  société, 
avait  frauduleusement  fait  usage  de  la  raison  sociale 
ditioutej  pour  se  créer  des  ressources  particulières, 
par  des  tilres  antidatés.  On  n*a  jamais  su  quelle  élait 
au  juste  la  masse  de  ces  fabrications  tardives ,  mais 
elle  était  considérable.  La  maison  Mosselman  en  pré- 
sentait une  fraction  de  10,000  fr.  ;  elle  était  tiersr 
porteur  de  bonne  foi,  et  justifiait  par  ses  r^istres 
qu'elle  avait  bien  fourni  valeur  à  ses  cédants ,  les 
complices  de  T 

La  question  s*est  élevée  de  savoir  si  le  sienr  Bar- 
bier pouvait  se  soustraire  à  la  solidarité,  que  la  signa- 
ture sociale  faisait  peser  sur  lui.  Il  prouvait  bien, 
par  son  acte  de  liquidation  avec  T....,  que  celui-ci 
élait  demeuré  débiteur  de  plus  de  60,000  fr.  envers 
la  société  dissoute;  mais  ce  résultat  prouvé  ne  suffi- 
sait pas  pour  le  faire  affranchir  de  la  solidarité ,  sur 
les  effets  réclamés.  Il  fallait  que  le  sieur  Barbier  allât 
jusqu'à  faire  déclarer  qu'il  y  avait  eu  antidate  ^  et, 
par  conséquent,  faux  dans  leur  confection ,  commis 
en  fraude  de  la  société,  qui  n'en  avait  nullement  pro- 
fité, et  que  les  derniers  tiers-porteurs  Mosselman 
avaient  à  s'imputer  d'avoir  traité  avec  les  auteurs  ou 
complices  du  faux.  Une  pareille  déclaration  n*étaît 
pas  facile -à  obtenir  d'un  tribunal  de  commerce,  en 
matière  de  circulation  d'effets  à  ordre. 

Fort  heureusement ,  le  sieur  Barbier,  an  moment 
de  la  dissolution  de  sa  société  avec  T....,  avait  rem- 
pli toutes  les  formalités  voulues  par  la  loi  pour  sa 
publicité  légale;  il  avait  même  épuisé  tous  les  genres 
de  précautions  praticables  pour  se  mettre  à  l'abri  de 
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toute  espèce  d^abus.  L*aote  diêsololif,  du  29  plnviôse 
an  6 ,  avait  été  passé  devant  notaires  ;  il  avait  ex*- 
primé  la  renonciation  des  deux  ex-associés  à  faire 
aucun  usage  ultérieur  de  la  signature  sociale  ;  qu*il 
serait  incessamoient  publié  au  tribunal  de  com- 
merce, et  il  Pavait  été  dans  la  quinzaine  ;  qu^un  in- 
ventaire général  des  affaires  de  la  société  serait  dressé 
*avec  balance.  L^inventaire  avait  eu  lieu  contradio- 
toirement,  et  il  avait  constaté  le  débet  de  T.,..  à 
60,000  fr.  ;  quMl  serait  écrit  des  circulaires  au  com- 
merce, pour  donner  à  la  dissolution  la  publicité  de 
fait  :  les  circulaires  avaient  été  répandues.  Enfin , 
sur  la  première  apparition  des  10,000  fr.  des  billets 
antidatés,  passés  à  Mosselman  et  compagnie.  T...., 
cité  par  le  sieur  Barbier  devant  le  juge  de  paix,  avait 
confessé  par  écrit  «  qu*il  avait  souscrit  les  billets  en 
»  question  pour  ses  affuires  particulières;  qu*il  y 
»  avait  apposé  la  signature  sociale,  pour  trouver 
»  plus  facilement  de  Targent;  que  la  société  n^en 
»  avait  aucunement  profité;  qu^il  avait  même,  lui 

*  T....,  assuré  au  sieur  Barbier,  lors  de  leur  sépara<« 
»  tîon,  qu^il  n^avait  point  abusé  de  la  signature  com- 

•  mune.  » 

Il  a  fallu  le  concours  de  toutes  ces  circonstances 
pour  déterminer  le  tribunal  de  commerce  à  déclarer, 
par  son  jugement  du  4  brumaire  an  7,  les  sieurs 
Mosselman  et  compagnie  tiers- porteurs,  non  rece* 
vables  dans  leur  demande  contre  le  sieur  Barbier»^ 
Sur  rappel,  la  confirmation  a  été  prononcée  à  Tuna* 
nimité. 

Avis  à  tous  ceux  qui  contractent  des  sociétés  col- 
9  â2. 
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lectÎTes  el  solidaires  de  se  mettre  bien  en  règle  lors- 
qu'ils les  dissolvent. 


Âpres  la  terreur,  pendant  les  vingt  premières  an- 
nées qui  suivirent  la  reprise  de  ma  profession,  j'ai 
beaucoup  plaidé  pour  les  divers  entrepreneurs  de 
service  aux  armées  et  au  trésor,  sous  les  dénomina- 
tions de  fournisseurs  généraux  y  munitionnaires  géné- 
raux, agents  du  trésor,  .etc. 

Un  juif  de  Metz,  Goudechau-Mayer-Gahen ,  inté- 
ressé pour  un  cinquième  dans  la  compagnie  Robs- 
seau ,  dont  les  fournitures  étaient  immenses  ,  avait 
été  expulsé  de  cette  société  par  des  manœuvres  con* 
damnables.  11  réclamait  son  cinquième  de  dividende 
dans  les  bénéfices,  suivant  compte  à  faire,  et  des 
dommages'  et  intérêts  à  donner  par  état  :  des  juge- 
ments par  défaut  lui  avaient  adjugé  ces  condamna- 
tions. Dans  le  nombre  de  ces  jugements ,  il  en  était 
un  qui  avait  liquidé  les  dommages  et  intérêts  de- 
mandés, à  rénorme  somme  de  600,000  fr.  écus;  il  n'a- 
vait pas  été  frappé  d'opposition  dans  le  délai  fatal  ; 
celui  même  pour  l'appel  était  périmé.  La  compagnie 
Rousseau  revenait,  contre  cette  écrasante  indemnité, 
par  la  voie  insolite  d* interprétation  d'arrêt.  Je  fis, 
pour  Goudecbau,  avorter  cette  attaque. 

Les  600,000  fr.  de  dommages  et  intérêts  adjugés 
restaient  debout.  Toutes  les  puissances  de  la  terre 
furent  employées  pour  obtenir  de  Goudecbau  qu'il 
modérât  la  somme  improvisée.  Je  m'estimai  fort  hea- 
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reux  de  Tavoir  fait  consentir  à  on  rabais  de  moitié  : 
par  transaction  y  il  toucha  de  ce  chef  500,000  fr. 

Les  munitionnaires  généraux  des  vivres  de  la 
guerre  et  de  la  marine,  MM.  Vanlerberghe  et  Ou- 
vrard,  avaient  une  administration  montée  sur  la  plus 
forte  échelle.  Ils  avaient,  sous  eux,  trois  directeurs 
divisionnaires  du  service,  et  une  nuée  d*agents  dans 
les  départements  ;  ils  faisaient  payer  par  la  banque 
de  France  environ  150,000  fr.  par  jour  ^  de  leurs 
traites  circulantes  à  Tinstar  du  papîer«monnaie.  Leur 
capital  d*exploitation  avait  été  fourni  par  cinq  capi- 
talistes associés  sous  la  raison  des  Cinq  Négociant» 
réunis»  Le  riche  Seguin ,  les  Michel  frères ,  Tagent 
de  change  du  trésor,  Desprez,  faisaient  partie  de  cette 
réunion  qui  tenait,  une  fois  par  semaine,  des  comité» 
auxquels  j*assistais  comme  conseil. 

Pendant  la  guerre  d'Espagne  de  1808,  ces  muni- 
tionnaires généraux  avaient  fait  le  service  de  la 
Péninsule  :  ils  en  avaieni  retiré  des  livranees  sur  la 
Havane  et  autres  valeurs  espagnoles  qu'ils  avaient 
échangées  au  trésor  impérial ,  contre  80  millions 
d'écus  que  le  ministre  du  trésor  leur  avait  laissé  en 
extraire.  Bonaparte  s'en  était  pris  de  cet  imprudent 
échange  à  l'Espagne  d'abord,  pour  laquelle  l'agent 
Ysquierdo  était  venu  composer  à  Paris  ;  puis  aux 
cinq  négociants  réunis,  qu'il  avait  molestéa  en  tout 
sens,  pour  se  faire  rendre  son  argent. 

Combien  d'actes  arbitraires  ou  illégaux  ont  signalé 
ce  recouvrement,. ou  en  ont  été  la  suite  l  l'incarcéra* 
tion  de  M.  Ouvrard  ;  les  préhensions  sur  la  fortune 
privée  des  frères  Michel  et  du  riche  Seguin  ;  les  di* 
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voroes  de  madame  Vanlerberghe  et  leur  aaaulatioB; 
les  inextricables  angoisses  de  M.  Desprec,  et  qui  Té- 
treignent  encore;  les  recours  désespérés  des  cinq 
m^ociarUi  réunie  les  uds  contre  les  antres  ;  le  rîdie 
Seguin  ayant  Tonlu  faire  emprisonner  à  son  tour, 
pour  rattraper  quelques  millions,  M.  Ouvrard ,  que 
j*ai  soustrait  à  ses  yiolences.  La  faillite  des  titulaires 
Vanlerberghe  et  Ouvrard  a  fait  retomber  finalemeot 
le  déficit  sur  bien  des  particuliers  qui  ne  devaient 
pas  s*y  attendre. 

J*ai  eu  à  suivre  encore  et  à  défendre  les  chances 
non  moins  fâcheuses  d*autres  munitionnaires  de 
Tempire  :  les  sieurs  Sollier  fils  et  de  Larue ,  qoi 
avaient  conclu,  avec  le  ministre  de  la  marine  Decrès, 
des  marchés  de  la  plus  haute  importance ,  pour  ap- 
provisionner tous  nos  ports  de  munitions  du  nord, 
en  bois  de  construction,  mâtures,  chanvres,  braies, 
goudron ,  et  autres  articles.  Au  temps  de  la  répu- 
blique, ce  genre  d^approvitionnements  avait  fait  la 
fortune  de  M.  de  Lamarre,  surnommé  aussi  le  riche, 
qui  Pavait  exploité  de  la  ville  de  Hambourg,  où  fort 
sagement,  pendant  plusieurs  années,  il  avait  établi 
sa  résidence. 

Sollier  fils  et  de  Larue  avaient  obtenu  cette  grande 
fourniture  à  des  prix  qui  leur  promettaient  des  bé- 
néfices. Mais  en  liquidation,  ils  avaient  été  victimes 
de  la  manie  du  ministre  Decrès,  qui  en  était  venu  à 
i^ire  sa  cour  à  Bonaparte,  en  lui  versant,  tous  les 
mois ,  des  millions  économisés  sur  le  budget  de  la 
marine  ;  ces  économies  étaient  le  résultat  des  rete- 
nues arbitraires  que  le  ministre  exerçait  impitoya- 
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blemeul  tur  toutes  leê  partteê  prenantet,  fonction* 
naires  ou  agents ,  fourniaaeura  et  Hvranciers.  EUea 
s'élevaient  à  17  millions  en  sacs ,  oubliés  pendant 
tout  1814  clans  les  caves  des  Tuileries,  et  que  Bo- 
naparte fut  fort  aise  d'y  retrouver  en  1815,  à  son  re- 
tour de  nie  d*£lbe,  quoique  les  sacs  fussent  pourris. 

Dans  une  audience  particulière,  que  Decrès  nous 
accorda,  je  crus,  en  jurisconsulte,  devoir  invoquer 
la  lettre  positive  de  ses  marchés ,  sa  propre  signa- 
ture ,  la  foi  et  le  respect  dus  aux  conventions.  Sa 
réponse  fut  :  «  Vous  devez  savoir  que  TÉtat  est  mi* 
■>  neur,  et  qu'il  n'est  au  pouvoir  d*aucun  ministre 
•  de  le  ruiner.  »  Qu'aurait  dit  Decrès  si  les  muni- 
tions du  Nord,  au  lieu  des  fortes  baisses  survenues, 
avaient  triplé  de  valeur  et  entraîné  la  ruine  des  mu- 
nitionnaires? 

L'entreprise  générale  des  charrois  et  transports 
militaires ,  formée  dès  les  premières  campagnes  d'I- 
talie ,  a  été  pour  moi  la  source  de  relations  assez 
piquantes.  Elle  m*a  révélé  jusqu'à  quel  point ,  chez 
Bonaparte ,  l'humeur  vindicative  pouvait  se  porter. 
Avant  son  départ  pour  le  premier  commandement 
de  cette  armée  d'Italie ,  où  il  s'est  acquis  tant  de 
gloire  et  a  conquis  tant  de  puissance,  Bonaparte 
s'était  adressé  aux  frères  Gerfbéer,  juifs ,  pour  un 
emprunt  personnel  assez  considérable.  Cettx*ci,  peu 
habitués,  par  religion,  à  prêter  sur  le  frélegage  du 
•abre  non  encore  tiré ,  s'étaient  refusés  à  Temprunt. 
II  ne  le  leur  a  jamais  pardonné.  Les  frères  Gerfbéer, 
Ayant  commis  Timprudence  de  s'intéresser,  avec  Lan- 
ûhère  père ,  dans  Tentreprise  générale  des  charrois 


et  transports  militaires  de  son  armée ,  furent ,  en 
liquidation ,  frappés  de  rejets  arbitraires ,  qui  ont 
plongé  leur  famille  dans  la  plus  profonde  misère  et 
qui  ont  fort  ébréché  la  fortune  de  Lanchère  lui- 
même.  Tout  ce  qu*a  pu  faire  la  Restauration,  ç*a  été 
de  dégrever  la  liquidation  de  quelques  millions  par 
lesquels  elle  se  soldait  au  profit  du  trésor. 

Dès  ses  premiers  pas  victorieux  en  Italie,  Thabileté 
de  son  trésorier  Haller  valut  à  Bonaparte  des  millions 
an  lieu  des  milliers  de  francs  dont  le  crédit  lui  avait 
été  refusé.  Haller,  le  lendemain  de  notre  entrée  à 
Milan,  avait  demandé  aux  municipaux  une  contribu- 
tion spéciale ,  pour  leur  conserver  la  cbapelle  sou- 
terraine de  Saint-Cbarles  Borromée ,  pratiquée  sous 
la  nef  de  la  cathédrale  de  Milan.  Ses  murs,  deux  con- 
fessionnaux, un  oratoire  étaient  d*argent  massif.  Âa 
fond  de  la  chapelle,  dans  un  cercueil  de  cristal  trans- 
parent ,  reposait  le  corps  du  saint  patron ,  de  gran- 
deur naturelle,  à  Texceptionde  son  nez,  dont  la  saillie 
était  prodigieuse.  £n  180S,  j*ai  retrouvé  intacte  toote 
cette  sainte  chapelle,  objet  encore  de  Tadoration  des 
fidèles. 

Haller  n^ayant  pu  obtenir  des  municipaux  de  Milan 
qu'ils  lui  comptassent  une  rançon  équivalente  à  la 
richesse  métallique  du  souterrain ,  leur  proposa  de 
le  faire  estimer  par  experts  respectivement  choisis  : 
il  eut  soin  que  la  victoire  pesât  sur  leur  balance; 
deux  millions  lui  furent  versés ,  pour  le  rachat  da 
vaste  reliquaire,  qui,  au  poids,  ne  vaut  pas,  dit-on, 
plus  de  800,000  fr. 

Lanchère  père,  qui  s^était  si  malheureusement 
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associé  les  Cerfbéer,  avait  été  le  continuateur  de 
Tabbé  d^Espagnac,  pour  Fexploîtation  bien  organisée 
des  convois  et  transports  militaires.  Le  Comité  de 
salut  public  lui  avait  fait  délivrer,  en  payement  de 
ses  premiers  services ,  de  fortes  parties  du  mobilier 
de  Versailles,  en  pendules,  en  tapis,  en  statues  de 
marbre,  en  commodes,  secrétaires  et  consoles  du  meil- 
leur goût  et  du  plus  grand  prix.  Lanchère  père,  origi- 
nairement cocber  de  fiacre  à  Metz,  mais  d*une  activité 
merveilleuse  et  secondé  par  les  talents  de  sa  femme 
en  affaires,  était  resté,  avec  sa  vaste  entreprise , 
Thomme  le  plus  simple  du  monde.  Il  avait  encombré^ 
de  tout  ce  mobilier  de  Versailles,  Thôtel  de  Flamarens, 
faubourg  Saint-Germain ,  dont  il  était  propriétaire , 
ce  qui  faisait  Teffet  d^un  garde-meuble  à  déménager. 

Je  n*ai  connu  à  aucun  homme  une  mémoire  des  Io« 
calités  et  des  noms ,  aussi  surprenante  que  la  sienne, 
quoiqu*ll  fût  illettré  au  degré  de  ne  savoir  presque 
que  signer  en  caractère  de  cuisine.  Il  entretenait, 
pour  son  service  des  convois,  jusqu^à  douze  et  treize 
cents  charretiers ,  divisés  par  brigades ,  auprès  des 
quatorze  armées  de  la  république.  Les  femmes  de  ces 
charretiers  venaient  tous  les  mois  chez  Lanchère  re 
cevoir  la  solde  de  leurs  maris ,  dont  elles  lui  deman- 
daient des  nouvelles.  J*ai  entendu  Lanchère  répondre 
à  chacune  déciles  :  «  Ton  mari  en  ce  moment  est  à  tel 
»  endroit;  il  conduit  tant  de  chevaux;  il  se  porte 
»  bien  ;  ou ,  il  a  éprouvé  tel  accident.  » 

La  multiplicité  de  ^e^  entreprises ,  sa  parcimonie, 
le  nombre  de  ses  enfants  naturels,  lui  ont  occasionné 
maints  procès  dont  j*ai  eu  à  m*occuper« 


Une  autre  entreprise,  celle  des  hApîtauz  militaires 
de  Tarmée  dltalie ,  a  renouvelé  à  la  cour  de  Bona- 
parte Taventure  du  collier ,  et  pour  le  spéculateur 
crédule ,  les  mystifications  du  cardinal  de  Kohan.  La 
compagnie  Mannier,  qui  avait  fait  le  service  des  hô- 
pitaux militaires  pendant  plusieurs  années ,  se  por- 
tait en  liquidation  avec  des  bordereaux  de  journées 
de  malades  bien  en  forme ,  créancière  de  TÉtat  de 
12  à  14  millions  pour  solde.  La  bureaucratie  lui  op- 
posait bien  quelque  résistance,  mais  la  régularité 
de  ses  pièces  comptables  lui  donnait  Tassurance  d*en 
triompher,  à  Taide  de  quelque  crédit  qui  comprimât 
la  malveillance.  L^appui  de  ce  crédit  avait  été  promis 
d*en  haut  au  comte  de  Goisson,  qui,  en  épousant 
une  des  nièces,  héritières  de  Baujon  le  millionnaire, 
8*était  pourvu  d*un  immense  portefeuille* 

Le  comte ,  alléché  de  Tespoir  que  la  signature  de 
la  liquidation  Mannier  serait  bientôt  emportée,  avait 
tiré  de  son  portefeuille  quatre  millions  bien  comptés 
à  la  compagnie,  pour  prix  de  la  cession  de  ses  droits. 
Au  lieu  d^un  arrêté  justificatif  de  tous  les  millions 
cédés ,  il  en  était  intervenu  un  fulminant ,  qui  avait 
constitué  la  compagnie  Mannier  reliqnataire  envers 
rÉtat.  Le  comte,  trompé  par  rinexistence  de  la  chose 
vendue,  a  plaidé  et  j^ai  longtemps  plaidé  pour  lui,  en 
restitution  de  ses  quatre  millions  contre  les  membres 
de  la  compagnie  Mannier ,  désormais  dissoute  ;  leur 
insolvabilité  Ta  fait  mourir  lui-même  à  la  peine ,  les 
lois  de  déchéance  étant  venues  paralyser  la  justice 
des  Bourbons ,  qui  n^avaien  pu  lui  rendre  que  son 
ancien  titre  de  gentilhomme  de  la  chambre. 


le  ne  fiomis  {ms  8i  je  Toulais  épniter  tons  les  mé- 
comptes et  désappoÎDlements  subis  par  les  fourois"* 
seurs  de  la  république  et  de  Tempire  (contre  lesquels 
le  vulgaire  fut  si  violemment  prévenu)  pour  faire  par- 
donner la  banqueroute. 

Du  sein  de  ces  calamités  financières  sont ,  d*uo 
antre  côté,  sorties,  sous  mes  yeux,  des  fortunes  CO"* 
lossales.  Lors  de  la  mobilisation  des  deux  tiers  des 
rentes  dues  par  la  république  ,  plusieurs  croyants , 
convaincus  qu*un  ^and  État  ne  peut  pas  coup  sur 
coup  tomber  de  faillile  en  faillite,  eurent  le  bon  es- 
prit d'acheter  au  prix  capital  de  7  francs  ou  autre 
très-modique ,  de  fortes  masses  du  tiers  consolidé. 
Le  temps  leur  a  fait  gagner  le  Potose ,  puis  les  hon- 
neurs ,  même  ceux  de  la  pairie  4 


Les  jeux  de  la  bourse,  les  loteries  ont  pris  encore 
une  large  part  de  mes  veilles  et  de  mes  exercices  au 
Palais. 

Vers  Tannée  1780,  avaient  paru  sur  la  place  de 
Paris,  simultanément»  trois  hommes  supérieurs  pour 
rintelligenoe  des  affaires  de  négoce,  la  science  des 
calculs  et  la  création  des  valeurs  de  crédit.  Tous  trois 
ils  s'étaient  livrés  aux  combinaisons  financières  les 
^Itts  insolites,  sur  les  effets  publics  et  de  circulation, 
em^NTuntant  leur  doctrine  au  système  de  Law  ;  c'est^ 
à-dire  qu'ils  impatronisèrent  à  Paris  Vagiotage,  ou  le 
jeu  sur  les  rentes  de  TÉtàt  et  sur  les  actions  des  com- 
pagnies de  finance,  de  commerce  et  d'industrie. 

2  23 
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Ces  trois  hommes  étai^i,  un  citoyen  de  Genève , 
Fabbé  d'Espagnac  etBaroud* 

Je  n'ai  rien  à  dire  du  citoyen  de  Genève,  que  j*ai 
peu  connu .  J*ai  eu ,  au  contraire,  avec  les  deux  autres, 
des  points  de  contact  si  fréquents  comme  juriste, 
que  je  puis  pertinemment  parler  de  ce  qui  les  ca- 
ractérise. 

L'abbé  d'Ëspagnac  était  Tun  des  fils  du  comte  d'£s- 
pagnac,  gouverneur  des  Invalides,  et  le  neveu  d'un 
autre  abbé  d'Ëspagnac,  conseiller  de  grand'chambre 
au  Parlement  de  Paris.  L'abbé  d'Ëspagnac,  le  spé- 
culateur, quoique  pourvu  d'une  abbaye  commanda- 
taire  (de  Saint -Sever),  avait  embrassé  la  carrière 
profane  des  publicains  du  temple,  se  mêlant  à  toutes 
les  entreprises. 

Il  lui  était  arrivé ,  entre  autres ,  d'établir  sur  les 
actions  de  la  Compagnie  des  Indes ,  qui  se  cotaient 
à  la  Bourse ,  une  spéculation  aussi  immorale  qu'elle 
était  gigantesque.  Par  une  série  de  marchés  conclus 
avec  les  maisons  de  banque  de  Paris  les  plus  solider, 
il  avait  acheté,  au  cours  du  jour,  une  quantité  d'ac^ 
tions  des  Indes  fort  supérieure  au  nombre  qui  en 
existait  réellement.  Le  jour  des  livraisons  arrivé, 
ceux  de  ses  vendeurs  qui  avaient  vendu  ce  qu'ils  n'a- 
vaient pas,  s'étaient  trouvés  à  la  merci  de  l'abbé, 
qui  était  en  droit  de  leur  faire  payer,  par  chaque 
action  non  livrée,  des  primes  énormes.  Toute  la' 
place  était  compromise  :  le  gouvernement  s'était  vu 
forcé  d'intervenir;  il  s'était  ^endu  maître  de  la  li- 
quidation des  marchés  de  l'abbé,  et  l'avait,  lui,  eiH 
voyé  en  exil  dans  son  abbaye  de  Sain t-Se ver. 
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A  la  tévolfition,  Pabbé  d^Espagnac  était  rentré 
dans  lea  affaires  ;  il  8*élait  jeté  dans  les  fournitures, 
il  s'était  notamment  chargé,  sons  des  noms  tiers,  du 
service  général  des  charrois  militaires.  On  lui  don- 
nait une  grande  fortune  :  c'en  fut  assez  pour  qu'on 
rincarcéràt  et  qu'on  le  condamnât  à  mort.  En  sortant 
du  tribunal  révolutionnaire ,  avant  de  monter  à  l'é- 
chafaud,  l'abbé  d'Espagnac  avait  remis  à  une  per- 
sonne sûre  son  testament  de  mort,  par  lequel,  se 
plaignant  de  Tinfidélité  des  amis  détenteurs  de  ses 
trésors  9  il  exhumait  de  V École  des  Pères  ce  passage 
si  connu  qu'il  leur  aurait  appliqué  :  «  Acceptez, 
»  mais  ne  dérobez  pas.  » 

Le  sieur  Baroud ,  ex-notaire  à  Lyon ,  était  arrivé 
à  Paris  avec  quelques  fonds  que  son  génie  spéculatif 
voulut  faire  valoir  à  la  Bourse.  Sa  taille  était  petite 
et  frêle ,  son  front  chauve,  son  œil  perçant,  sa  voix 
douce ,  mélodieuse,  son  ton  calme  ;  il  écrivait  pure- 
ment et  avec  clarté,  son  jugement  était  sûr;  il  avait 
dans  l'esprit  de  la  finesse  et  dans  le  cœur  une  certaine 
élévation. 

Le  sieur  Baroud  avait,  de  concert  avec  le  Genevois, 
fait  charger  le  grand-livre  de  rentes  à  la  fois  viagères 
et  tontinières,  assises  sur  trente  têtes  de  jeunes  filles 
genevoises ,  ce  qui  présentait  aux  spéculateurs  des 
chances  attrayantes,  il  avait  entraîné,  dans  cette  opé- 
ration et  dans,  d'autres  analogues ,  douze  à  quinze 
premières  maisons  de  banque  de  Paris,  par  lesquelles 
il  s'était  fait  souscrire  pour  plusieurs  millions  de 
billets  solidaires.  La  révolutioh  avait  bientôt  amené 
l'insolvabilité  de  plusieurs  des  signataires  de  ces 


btlWU.  Dm  procès  nombreax  en  tout  résiihés,  pour 
faire  supporter  par  les  maisons  restées  debout,  fai 
part  des  insolvables  :  il  m*est  écbu  de  défendre,  con- 
tre oette  contribution.  M»  Montz,  de  la  maison  Gref- 
fulbe  et  Moûts ,  et  le  sieur  Baroud  lui-même  :  c*était 
la  maison  de  banque  Tourton  et  Ravel ,  qui ,  étant 
porteur  des  billets  solidaires  non  payés,  harcelait 
judiciairement  les  souscripteurs  les  uns  après  les 
autres. 

Dans  son  attaque  au  tribunal  de  commerce  contre 
Baroud,  il  échappa  à  la  maison  Tourton  et  Ravd  de 
qualifier  celui-ci  agioteur,  Baroud ,  improTÎsant  par 
interruption,  se  lève  et  dit  :  «  J*ai  parié  pour  le  re» 
»  tour  de  Tordre,  pour  la  sûreté  des  personnes  et 
«>  des  propriétés,  pour  raffermissement  de  la  fortnae 
tt  publique,  de  la  morale  et  de  Tunion  :  j*ai  perdu  ma 
»  gageure,  je  suis  agioteur. 

»  Mes  adversaires  ont  parié,  contre  tous  les  ressorts 

•  de  la  civilisation,  pour  la  guerre,  pour  la  lerrear, 
»  pour  la  l>anqueroute,  pour  la  baisse ,  pour  la  vio- 

•  lation  des  lois  divines  et  humaines  :  ils  y  ont  gagné 
»  leur  opulence,  ce  sont  d'honnêtes  gens»  » 

Quant  à  M.  Moutz,  poursuivi  pour  la  même  solida* 
rite,  la  maison  Tourton  fit  vendre  tous  ses  biens  ju- 
diciairement :  elle  en  tira  plus  de  cent  mille  écus,  sans 
qu^il  fût  possible  de  Tarrèter  dans  le  coucs  de  ses 
exprc^riations,  pour  avoir  un  compte  de  toutes  les 
sommes  qu*elle  avait  retirées  des  autres  signataires. 

£lle  a  toujours  conservé  la  masse  de  ses  billets 
solidaires.  M.  Moutz  est  mort  sans  avoir  pu  savoir 
s*iis  étaient  éteints  ou  non.  Le  défaut  de  contrôle, 
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en  pareil  cas,  est  uile  lacune  dans  notre  législation. 

Autour  des  trois  fondateurs  des  jeux  de  bourse 
s^était  groupée  une  nuée  de  personnages  secondaires , 
qui  avaient  creusé  le  torrent  des  marchés  à  terme.  On 
a  donné  ce  nom  à  tous  les  paris  qui  se  lient  à  la 
Bourse,  entre  ceux  qui  vendent  des  effets  publics 
fv^th  n'oni  pas,  tels  que  les  rentes  sur  TEtat,  et  ceux 
qui  les  achètent  sans  avoir  de  quoi  en  solder  le  prix, 
L*entente  des  contractants  n^est  pas  que  jamais  il  y 
ait  ni  livraison  ni  payement  ;  tout  ce  qu*ils  se  propo- 
sent, c'est  d'avoir  à  régler,  en  liquidation,  à  chaque 
fin  de  mois,  les  différences  que  la  hausse  ou  la  baisse 
intermédiaire  aura  produites  dans  le  taux  de  leurs 
marchés  ou  paris. 

Bèè  1785  et  1786,  le  gouvernement  du  roi,  juste- 
ment alarmé  des  ravages  que  cette  frénésie  du  jeu 
allait  causer  dans  les  fortunes  des  particuliers,  avait 
pris  des  mesures  sévères  pour  y  mettre  un  frein,  li 
avait  frappé  d'anathème  tous  ces  marchés  à  termes  ou 
paris  sur  le^  effets  publics.  Il  avait  exigé  qu'il  y  eût 
préalablement  dt^it&i  réel  des  valeurs  mises  en  vente 
et  des  garanties  de  payement;  il  avait  fait  condamner 
à  de  fortes  amendes  les  joueurs  convaincus  d'avoir 
enfreint  ses  règlements.  Deux  de  ces  contrevenants 
avaient  été  mulctés  chacun,  par  le  conseil  d'État,  de 
vingt-quatre  mille  francs  d'amende. 

£n  prairial  an  10,  l'interdiction  des  marchés  à 
terme  a  été  renouvelée  avec  la  /petite  de  nullité j  le 
Code  pénal  de  1810  y  a  même  ajouté  des  peines  cor- 
rectionnelles. 

Tout  cela  a  été  inutile.  Les  marchés  à  terme  ont 
3  23. 
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continué  d*avoir  un  cours  de  fureur;  le  prix  des 
charges  d^agents  de  change  en  a  été  décuplé.  Il  est 
vrai  que  la  jurisprudence  du  tribunal  de  commerce 
tt^est  montrée  tolérante ,  sur  le  mode  d^entortillage 
imaginé  pour  masquer  les  paris.  La  Cour  royale,  in- 
flexible ,  a  saisi  toutes  les  occasions  de  réprimer  le 
mal  ;  ses  arrêts  ont  proscrit ,  sans  pitié ,  tout  ce  qui 
ressentait  le  marché  à  terme  indistinctement ,  même 
les  obligations  de  solde  qui  indiquaient  cette  origine. 

Toutefois,  Timmoralité  des  joueurs ,  qui  venaient 
lui  demander  Tannulation  de  la  foi  qu*ils  avaient  jn* 
rée,  a  encouru  le  juste  blâme  de  la  Cour  royale.  Tout 
en  les  déliant  des  obligations  qui  les  constituaient 
en  perto,  elle  les  a  flétris  comme  des  escrocs,  qui, 
ayant  profité  des  chances /avora^/e»^  s'affranchissaient 
déloyalement  des  ohances  contraires. 

En  dernière  analyse,  Tabus  des  jeux  de  bourse  n^en 
subsiste  pas  moins.  Les  fortunes  particulières  conti- 
nuent à  s^enfonir  dans  ce  gouffre. 

Ce  qui  n*est  pas  moins  déplorable  ,  c'est  que  Ton 
ait  élargi  le  cratère ,  en  permettant  de  coter  a  la 
Bourse  les  titres  des  emprunts  étrangers,  qui  ont 
séduit  les  classes  moyennes ,  même  ouvrières  et  ga- 
gées ,  par  l'élévation  de  l'intérêt  attaché  à  des  capi- 
taux dont  le  retour  est  très-problématique. 

Tout  récemment,  on  vient  bien  de  supprimer  deux 
monopoles  qui  ruinaient  incessamment  la  morale  pu- 
blique et  la  subsistance  du, peuple  laborieux  (la  lo- 
terie et  la  ferme  des  jeux),  quoique  le  trésor  royal 
retirât,  de  l'un  et  de  l'autre,  de  grands  profits  qui 
tournaient  à  la  décharge,  des  contribuables.  Serait-ce 


parce  que  Tagiotage  profite  exclusivement  à  une  cer- 
taine classe  d'individus  privilégiés ,  qu*on  le  tolère^ 
qu*on  le  seconde  même  ? 

La  loterie  et  la  ferme  des  jeux  faisaient  affluer, 
chez  nous ,  le  numéraire  de  l'étranger.  Non-seule- 
ment nous  perdons  à  leur  suppression  cette  res- 
source auxiliaire ,  mais  nous  y  risquons  de  plus  de 
voir  les  loteries  étrangères  pomper  notre  or,  en  abu- 
sant de  la  crédulité  des  ponteurs.  Nous  risquons  la 
aurvivance  des  jeux  clandestins  à  la  ferme  abolie; 
tandis  que  la  suppression  des  cotes  à  la  Bourse,  au- 
tres que  celles  du  change  de  papier,  ne  déplacefait 
aucune  valeur,  et  mettrait  fin  à  un  commerce  illicite, 
qui  ne  roule  que  sur  des  chimères,  pour  dévorer  les 
réalités. 


J^extrais  encore  volontiers  de  mon  répertoire  un 
arrêt  que  la  Cour  royale  de  Douai  rendit,  le  18  août 
18â5,  sur  ma  consultation  en  faveur  des  assurés  sur 
le  CyruSy  navire  pêcheur  à  la  baleine,  conlre  les  as- 
sureurs de  Dunkerqueet  de  Lille.  Les  assurés  étaient 

m 

appelants  d'une  sentence  arbitrale  fort  volumineuse 
qui  les  avait  déclarés  non  recevables  dans  leur  de- 
mande en  recouvrement  des  sommes  assurées  et  per- 
dues par  la  capture  faite  le  25  septembre  1802  de 
leur  bâtiment  baleinier,  sur  la  côte  orientale  d^A- 
frique,  * 

Cette  immense  affaire  s'était  compliquée  et  pro- 
longée sur  le  texte  du  monde  le  plus  laconiquç,  écrit 
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en  la  police  d^aMuraiioe  dn  M  meavidor  an  tO  (1S 
joiliet  1801  )  en  ces  lermes  : 

«  Nous  assurons,  contre  tous  risques  de  mer  et 

>  prise  d*enneaii,  le  navire  français  U  Cyrm,  destiné 
»  pour  la  pâche  de  la  baleine  à  la  cdte  du  Brésil  et 

>  dSftnt  k$  baitê*  » 

Tout  le  procès  se  réduisait  k  détermner  le  sens 
que  Ton  dcnrait  attacher  à  cette  brève  indication,  et 
émiu  ki  haiei.  Ne  derait^elie  être  entendue,  suivant 
les  assureurs ,  que  des  baies  qui  se  trouvent  sur  la 
c6te  du  Brésil,  comme  les  seules  où  le  navire  pût  se 
porter  pour  faire  la  pèche  de  la  baleine?  Devait-^ie 
au  contraire,  suivant  les  assurés,  recevoir  son  exten- 
sion k  toutes  les  baies  des  mers  du  sud ,  où  il  est 
d'usage  que  les  baleiniers  poursuivent  leur  pèche, 
en  partant  du  Brésil,  pour  la  compléter? 

La  raison  de  douter  était  que  Telpression  de  la 
police  ne  se  référait  pas  à  tontes  les  baies  de  la  mer 
<^iftiS'iM{ré^lièrement  fréquentées  ;  qu*il  en  est  plu- 
sieurs qui  sont  k  la  distance  de  plus  de  11^00  lieoes 
de  la  côte  du  Brésil ,  où  la  pèche  commence;  que, 
dans  le  fait,  la  côte  orientale  d^Afrique,  où  U  Cynu 
avait  été  capturé  par  les  Anglais,  était  k  cette  dis* 
tance  de  11^  lieues  du  Brésil ,  d*où  les  assnreufs 
concluaient  quUls  n*avaient  pas  entendu  concéder, 
aux  pécheurs  de  la  baleine  sur  Is  Cyms,  une  tdk 
latitude. 

De  leur  côté,  les  assurés  rapportaient  des  parères 
à  eux  délivrés  dans  les  principales  places  maritimes 
de  l^urope  et  même  des  Etats-Unis,  qui  attestaient 
que  la  pèche  de  la  baleine  était,  de  tout  temps,  dis* 
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Imga^  «n  deox  hémisphèrat»  La  pédbe  daas  Im  mên 
du  Nméy  qui  comprenait  la»  oèlea  da  Grsèoblid,  le 
détroil  de  DaTÎs,  la  bde  d*Hadson,  etc.;  la  pêche  de 
la  mer  du  Sud,  qui  se  pratique  dans  la  mer  da  Brésil 
et  dans  les  grandes  baiea  d*Afinqiie. 

D*aprè8  cette  distinction ,  reçue  par  tout  le  globe 
commerçant,  les  mots  de  la  police  etdan$ie$  baiêê  de« 
▼aient  s'appliquer  k  toutes  les  baies  des  mgn  dm  Sud, 
où  les  baleiniers  se  transportent ,  quand  la  baletne 
qu'ils  poursuivent  abandonne  la  côte  du  Brésil. 

Il  était  d'ailleurs  constaté  qu'à  IVpoque  oà  le  Cftui 
avait  été  assuré ,  la  pèche  dans  les  baies  du  Brésil 
avait  été  interdite  à  tons  les  navigateurs,  sous  peine 
de  saisie  et  confiscation  des  navires  et  chargements. 

La  Cour  royale  de  Douai  avait  adopté  cette  régie 
d'interprétation  du  contrat  d'assurance  par  l'usage. 
I>e  là  l'infirmation  de  la  sentence  arbitrale  et  la  con- 
damnation contre  les  assureurs  au  payement  des 
sommes  assurées ,  qui  étaient  considérables ,  et  des 
intérêts  à  compter  du  jour  du  délaissement,  qui 
montait  au  13  mars  1904,  à  dix-neuf  ans  ! 


En  1B34,  an  mois  d'avril,  je  fus  en  quelque  sorte 
enlevé  de  chez  moi ,  pour  aller  en  poste  k  Cambrai 
débarrasser  un  sieur  Maertens,  père  de  famille,  en« 
treprenenr  des  fortifications  de  cette  place,  des  aer* 
res  d'uB  banquier  qui  venaient  de  l'étreindre ,  au 
point  de  le  faire  déclarer  en  faillite.  Maertens  était 
dans  les  délais  de  Popposition  au  jugement  décla- 
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ralîf  de  m  faillite.  L*avocat  de  Valeneieiiiies ,  qui 
devait  plaider  celle  oppil»dtion  k  jour  fixe ,  avait  été 
•abitement  alteint  d*une  maladie  grave.  J^étais  le 
aeul  auquel  Maerlena  eût  commoniqué  la  multiplicité 
des  actes  interveons  entre  lui  et  le  baaquier  provo- 
cateur, desquels  il  résultait  que  celui-ci,  par  sa  pro- 
Tocalion  de  faillite,  se  rendait  coupable  d^une  vé- 
ritable félonie.  J*avais  donné  à  Maertens  plusieurs 
consultations ,  pour  le  prémunir  contre  les  orages 
que  la  cupidité  du  banquier  faisait  gronder  sur  sa 
tête.  Mes  soixante- dix -buit  ans  ne  pouvaient  pas 
suspendre  d*une  minute  mon  départ  pour  Garalwai, 
puisqu'il  y  allait  du  salut  d*un  homme  utile,  de  sa 
femme  et  de  ses  sept  enfants. 

Maertens  était  un  ingénieur  qui  avait  embrassé  eo 
Belgique ,  dont  il  était  originaire  ,  la  carrière  des 
travaux  publics.  Il  s'y  était  fait  une  grande  réputa- 
tion par  les  applications  de  son  art  au  bassin  de 
Gand.  Il  en  avait  exécuté  de  non  moins  importants 
au  port  de  Dunkerque  ;  il  venait  de  donner,  à  Parts, 
tons  ses  plans  pour  la  construction  du  pont  de  Louis- 
Pbilippe,  allant  du  Louvre  à  la  rue  des  Saints-Pères  : 
'  et  en  dernier  lieui  il  s'était  cbargé,  envers  le  dépar- 
tement de  la  guerre,  pai^  un  marché  de  trois,  six  on 
neuf  années,  de  l'entretien  des  fortifications  de  Cam- 
brai. Ses  premières  avances,  pour  cette  dernière 
entreprise ,  lui  avaient  été  fournies ,  par  un  erêiit 
mtvert  chez  le  banquier  qui ,  pour  sa  sûreté ,  s'était 
fait  délivrer  les  mandats  fie  payement  à  reoevoir  da 
gouvernement. 

Bientôt  le  banquier  avait  été  alléebé  pair  l'éléva- 
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Uon  des  bénéfioes  que  rexploitation  da  service  lais- 
sait à  Maerteos.  Ce  n*ayaît  plus  été  k  la  perception 
d*un  simple  droit  de  commissioD  sur  ses  avances  qu'il 
entendit  se  restreindre  :  il  avait  fallu  lui  céder  la 
moitié  deç  profits,  par  un  traité  d'association  collec- 
tive et  solidaire,  dont  le  banquier  s'était  faitconsti* 
tuer  le  gérant,  pour  toute  la  partie  financière,  celle 
d'industrie  réservée  seule  à  Maertens.  II  avait  fallu, 
de  plus,  que  Maertens  lit  au  banquier  la  vente  simu- 
lée de  tout  son  matériel  au  plus  vil  prix.  Toutefois 
une  contre-lettre  avait  stipulé  que  ce  matériel  serait 
estimé  par  experts  ;  que  le  prix  de  l'estimation  serait 
porté  au  crédit  de  Maerteus  ;  qu'avant  la  régularisa* 
tion  de  la  société,  il  serait  fait  compte  entre  eux,  et 
que  le  solde  de  ce  compte,  quel  qu'il  fût,  ne  pour- 
rait être  exigé  par  le  banquier,  que  sur  les  produits 
espérés  de  l'entreprise  sociale. 

C'était  en  fraude  de  ces  conventions  secrètes,  que 
le  banquier  avait  éludé  les  estimation  et  compte  à 
établir  préalablement  ;  qu'il  s'était  hâté  de  faire  pu* 
blier  l'acte  de  société  qui  le  rendait  maître  apparent 
de  tout  le  matériel  et  de  tous  les  recouvrements  sur 
l'État.  Il  avait  porté  la  déloyauté  jusqu'à  détacher, 
de  son  compte  courant  avec  Maertens,  plusieurs 
effets  à  ordre  qu'il  avait  disséminés  dans  les  mains 
de  plusieurs  tiersrporteurs  affidé$,  et  il  n'avait  pas 
craint  de  se  mettre  à  leur  tète  pour  provoquer,  sur 
un  faux  exposé,  la  mise  en  faillite  de  Maertens.  Il 
avait  été  plus  loiu  :  le  jour  même  de  la  mise  en  fail-^ 
lite ,  il  avait  pétitionné  au  ministère  de  la  guerre , 
pour  être  subrogé,  en  son  nom,  au  marché  de  Maer- 


Uni*  Le  nÛBitlre  avait  firît  droit  deoaite  dénardie 
iiMKilite  et  de  la  décenfitare  du  titulaire  qii*cUe  lui 
i^Télait»  pour  prooaucer  la  résiliatioa  du  mardié 
Maer tens,  pour  la  fin  du  premier  ternaire. 

Tel  éuil  le  cadre  de  la  cause  à  plaider  à  Gembrai, 
de^wnt  le  tribunal  de  commerce,  pour  laire  relever 
Maertene  de  Tétat  de  faillite  déclarée  «  Le  banquier 
jouiatait,  à  Cambrai,  d*une  eitrème  laveur  ;  il  plai- 
dait devant  eea  pairs  ;  Maertena,  étranger  à  la  ville 
et  réputé  débiteur  de  sommes  assex  fortes  envers  les 
citadins  auxquels  il  n'offrait  plus  aucune  ressource, 
était  une  espèce  d'aventurier  que  Ton  avait  d4  mu* 
seler  par  Tinterdiction  de  tout  commerce,  afin  qu'il 
•e  Ht  plus  de  dupes. 

On  pressent  assea  à  quels  efforts  je  due  me  livrer 
pour  arracher  l'infortuné  Maertens  du  tombeau  oà 
son  déloyal  associé  Tensevelissait  tout  vif.  Je  parvins 
à  convaincre  les  juges  de  commerce  que,  d'après  les 
termes  de  la  contre-lettre ,  et  vu  les  infractions  faites 
par  le  banquier,  de  toutes  les  obligations  qu'elle  lui 
imposait,  ainsi  que  de  tous  les  devoirs  d'un  fidèle 
associé,  la  poursuite  de  faillite  n'avait  été,  de  sa  part, 
qu'un  monstrueux  attentat  ! 

Per  jugement  du  6  mai  1834,  le  tribunal  de  com- 
merce de  Cambrai  avait  rapporté  son  jugement  de 
mise  en  faillite  de  Maertens  et  condamné  le  banquier 
en  ses  dommages  et  intéréta. 

Appel  avait  été  interjeté  en  la  Cour  royale  de  Douai, 
et  le  jour,  pour  plaider,  fixé  aux  deux  derniers  jours 
de  rannée  judiciaire,  29  et  SO  août,  même  année  1834. 
Me  voilà  donc  replacé  dans  ma  chaise  de  poste,  par- 


eonnnt  la  grande  roate  ck  Paris  à  ilonû.  J'y  mà$ 
précédé  par  la  feuille  du  journal  du  Nord ,  qui  ne 
donne  quatre-vingt-deux  ans,  sans  doute  pour  faire 
mieux  ressortir  la  singularité  de  mon  arrivée  et  de 
son  motif.  La  cause  est  plaidée  pour  le  banquier, 
avec  beaucoup  de  soins ,  d^érudition  et  de  dévoue- 
ment ,  par  son  avocat  de  Cambrai.  J*eus  besoin  de 
rassembler  tontes  mes  forces  et  de  développer  les 
puissantes  considérations  d^ordre  public,  de  foi  jurée 
entre  associés  et  de  sûreté  du  commerce^  peur  faire 
sentir  qu^une  mise  en  faillite ,  ourdie  par  une  évi- 
dente cupidité,  avait  dû  être  réprimée  par  les  loyaux 
commerçants  de  Cambrai ,  qui  avaient  jugé  le  ban» 
quier  leur  compatriote. 

La  Cour,  par  son  arrêt,  confirma  leur  sentence. 


La  propriété  mercantile  n^est  pas  la  seule  qui  fasse 
naître  des  controverses  judiciaires.  La  propriété  liir 
téraire  on  scientifique,  consacrée  par  une  loi  de  1 793^ 
amène  aussi,  dans  les  tribunaux,  ses  détracteurs  et 
ses  vampires. 

J^ai  eu  k  la  défendre  contre  une  attaque  téméraire- 
menl  livrée  par  le  libraire  D...  au  célèbre  géographe 
M alte-Brnn,  sur  son  Traité  général  et  son  Précis  de  la 
géographie  universelle,  dont  il  est  le  fondateur. 

Il  n*est  personne  qui  ne  rende  hommage  aux  œu- 
vres de  Malte -Brun  et  qui  ne  le  considère  comme 
un  beau  génie,  qui,  le  premier,  a  songé  à  animer  la 
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soîeoce  aride  de  la  gëograplue,  en  associant  ses  élé- 
menU  à  l*histoire,  à  la  philosophie,  à  la  politique,  à 
tous  les  arts  à  la  fois  ;  en  faisant  adopter,  par  tons 
les  savants,  sa  nouvelle  division  du  globe,  à  laquelle 
il  ajoute  une  cinquième  partie,  VOeéanique.  Make- 
Brun,  né  Danois,  avait  eu  à  vaincre,  parmi  nous,  les 
obstacles  que  lui  opposaient  les  caprices  de  notre 
langue.  Son  style  atteste  qu*il  les  a  vaincus;  il  a  sa 
prêter  le  charme  d^une  rédaction  souvent  poétique, 
toujours  pure,  toujours  noble,  au  genre  matérielle- 
ment descriptif  de  la  géographie. 

Disciple  du  grand  maître  en  géographie  (Mentelle) 
dont  il  avait  été  le  collaborateur  pendant  plusieurs 
années  ;  co-éditeur  de  la  Géographie  universelle  en 
16  volumes,  qui  embrasse  les  quatre  parties  da 
monde,  Malte-Brun  n*avait  eu  besoin  d^emprunter  à 
personne  le  sujet  de  ses  compositions.  11  était  d*ail- 
leurs  manifeste,  qu'ayant  à  décrire,  à  sa  manière,  les 
diverses  parties  du  globe  qui  ne  varient  pas,  Malte- 
Brun  avait  dû  inévitablement  tomber  dans  une  es- 
pèce de  plagiat  apparent ,  ou  dans  des  redites  fré- 
quentes de  ce  que  d'antres  auteurs  avaient  eiposé 
avant  lui. 

Cependant  le  libraire  D...,  éditeur  en  1804  de  la 
Géographie  de  l'Anglais  Pinkerson  ,  craignant  pour 
son  édition  réorasante  concurrence  des  cinq  pre- 
miers volumes  de  la  Géographie  nouvelle  de  Malle- 
Brun,  avait  entrepris  de  le  décrier  sous,  tous  les  rap- 
ports ,  même  sous  ceux  de  sa  vie  privée ,  daàs  an 
libelle  imprimé.  Voyant  que  ses  diatribes  ne  faisaient 
rien  perdre  à  Malte-Brun  dans  l'estime  publique,  le 
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libraire.  D««.  avéil  eu  la  foUe  de  le  ponratttvre ,  cer- 
reclionnellement,  en  contrefaçon  r 

Malte-Brun  me  confia  sa  défense  ,  ou  plutôt,  je 
dois  le  dire,  il  me  fournit  tous  les  moyens  de  le  dé- 
fendre/ 

La  téméraire  attaque  de  D...  donna  lieu  à  des  dis- 
sertations approfondies,  sur  ce  qu*en  matière  de 
science  et  de  littérature  il  fallait  entendre  par  contre' 
façon;  ce  que  c*était  que  le  plagiat  larcin  ou  illicite 
et  le  plagiat  littéraire  permis  et  inévitable  ;  à  quels 
traits  on  deyait  reconnaître,  dans  une  ceuvre  de  Tes- 
prit ,  la  contrefaçon  proprement  dite ,  frappée  d^n- 
terdiction ,  ou  la  contrefaçon  partielle ,  qui  n*était 
qu*un  emprunt  nécessaire,  autorisé,  en  ce  quHl  n*é- 
tait  une  spéculation  ni  sur  la  gloire  ni  sur  la  fortune 
de  Fauteur  mis  à  contribution.  Le  Dictionnaire  de 
TAcadémie,  Voltaire,  Merlin,  au  mot  plagiat,  furent 
cités. 

La  défense,  en  droit  positif,  était  tirée  des  dispo- 
sitions mêmes  de  la  loi  de  1795,  sur  les  propriétés 
littéraires  qu*elle  avait  voulu  protéger  ;  du  règlement 
de  la  librairie  du  S  février  1810,  relatif  aux  éditions 
contrefaites  ;  des  art.  4âS  et  suivants  du  Code  pénal 
de  1810,  qui  ne  punissaient,  comme  contrefaçon,  que 
la  reproduction  en  fraude  d*un  ouvrage  entier» 

Mais  la  meilleure  réfutation  du  ridicule  système 
de  plagiat ,  dirigé  contre  Malte-Brun ,  fut  la  lecture 
des  passages  incriminés  de  sa  composition,  comparés 
aux  articles  de  Pinkerson,  prétendus  contrefaits. 
Tons  les  applaudissements  furent  pour  le  contrefac- 
teur supposé. 
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Ge  qni  «AlralBa  le  fejel  de  la  pkiate  du  Kbvaire 
D...,  ce  fut  la  preuve  que,  dans  son  édition  du  Pin- 
kerton,  il  8*était  aidé  de  la  nourelledîyîsion  du  globe, 
par  Malte-Brun ,  pour  la  cinquième  partie  dite  1*0* 
eéaniqme  ;  ce  fut  aussi  que  Malte-Brun  dédaigna  de 
relever  ce  pla^mi. 


Le  ridienlC)  en  France,  a  toujours  été  redoutable, 
et  quelquefois  fort  injustement  une  arme  victorieuse. 
(Test  lui  qui,  en  1825,  a  fait  succomber  mon  cKent, 
sur  une  revendication  de  propriété  littéraire ,  qve 
toutes  les  apparences  m'avaient  signalée  comme  indfis- 
pntable. 

En  effet ,  le  cbevalier  de  Weber  déduisait  ainsi  son 
droit  d*auteur,  indignement  dépouillé,  disait-il ,  par 
les  frères  Baudouin,  imprimeurs  : 

«  Je  suis  le  frère  de  lait  de  Marie-Ântoînette  d*An- 
«  triche,  reine  de  France  ;  en  1782,  je  suis  venu  en 

•  France,  où  elle  n*a  pas  tardé  à  me  combler  de  ses 

•  bontés.  En  1792,  j*ai  émigré.  Retiré  à  Vienne,  j Y 
»  ai  composé,  en  trois  volumes,  mes  Mémoires  eoneer^ 
»  nant  Marie- AnÂoinetU,  reine  de  France  ei  de  Naedrre, 

•  J*en  ai  fait  lire  le  manuscrit  aux  premiers  person- 

•  nages  de  TEurope.  Madame  la  duchesse  d'Angon» 
»  léme,  en  1797,  m*a  fourni  de  sa  main  la  relation 
»  du  voyage  de  Varennes ,  avec  autorisation  de  l%i« 
»  sérer  dans  mon  ouvrage  :  elle  y  a  ajouté  le  don 
»  d'une  tabatière  d'or.  L'archiduchesse  d'Autriche, 
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n  Marie^^hrîstÎDe,  in*a  récompensé  par  une  pension 
^  de  l.âOO  florins. 

»  J*ai  eu  pour  souscripteurs  plusieurs  souverains^ 
»  et  des  patrons  de  tous  rangs  qui  m*ont  mis  en  me* 
«  sure  de  livrer  mon  manuscrit  à  Timpression.  £a 

•  1814,  je  suis  revenu  en  France  avec  les  princes  , 
M  rapportant  avec  moi  huit  cents  exemplaires  de  mes 
«  Mémoires,  qui  me  restaient  à  vendre.  En  1817, 
»  j*ai  obtenu  des  lettres  de  naturalisation  qui  ont  été 
»  pabliées  au  Bulletin  des  lois.  Par  son  arrêt  du  18 
»  avril  1818,  la  Cour  royale  de  Paris  a  entériné  lea 
»  lettres  de  noblesse  qu^il  avait  plu  au  roi  de  m'ac- 
B  corder. 

»  Leê  frères  Baudouin ,  en  1821 ,  connaissaient 
ft  bien  mon  existence,  lorsqu'ils  ont  fait  imprimer, 
»  de  leur  chef,  et  par  une  contrefaçon  bien  inten- 
«  tionnelle,  mon  ouvrage  réduit  en  deux  volumes  au 
»  lieu  de  trois ,  sous  ce  titre  :  Mémoires  eoncemarU 
f>  Marie''jàntoineite  d'Autriche^  reine  de  France  et  de 
A  JY€Nfarre,  par  Weber,  frère  de  lait  de  la  reine  ;  non* 

•  velle  édition.  Je  suis  Tauteur  vivant  qu'ils  ont  voulu 
»  dépouiller  pour  s'enrichir.  » 

Malheureusement ,  ni  le  langage ,  ni  la  tournure 
d'esprit  du  chevalier  de  Weber,  ni  son  style  contem- 
porain du  procès  dont  on  rapportait  des  fragments, 
n^accréditaient  Topinion  qu'il  fût  le  véritable  auteur 
des  Mémoires  en  trois  volumes,  première  impression. 
Les  frères  Baudouin ,  intéressés  à  prouver  que  leur 
nouvelle  édition  était  licite,  rapportèrent  le  manus* 
crit  primitif,  de  la  main  d'un  noble  pair  de  France, 
dont  la  réputation ,  comme  homme  de  lettres  et  homme 
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d*État,  éuit  en  grand  honnear.  Le  noble  pair  miinil 
les  frères  Baudouin  de  documents  qni  ne  permet- 
taient pas  de  douter  qu*il  ne  fût  Tauteur  des  mémoi- 
res originaux.  Le  chevalier  de  Weber,  par  suite,  fut 
déclaré  non  recevable  dans  sa  réclamation,- par  ud 
arrêt  du  8  avril  1825. 


J*annote  rapidement,  sur  la  matière  des  consigna- 
tions de  marchandises,  un  cas  de  responsabilité  en- 
courue par  la  négligence  du  consignataire. 

En  1808,  époque  à  laquelle  les  chais  de  Bordeau 
regorgeaient  de  vins  dont  on  ne  «avait  que  faire, 
M.  Cabarrus  avait  expédié,  avec  simulation  poor 
Copenhague,  sur  un  navire  danois,  1,636  barriques, 
dont  partie  en  vins  d*une  valeur  quadruple  des  vins 
ordinaires ,  à  la  consignation,  à  Londres ,  d^un  sieur 
Firmin  Tastett ,  riche  négociant  français  qui  y  était 
établi  depuis  longues  années.  Tous  ces  vins  étant 
sujets ,  à  rentrée,  à  des  droits  exorbitants ,  avaient 
été  mis  à  Tentrepôt  des  docks  de  Londres.  Firmin 
Tastett,  chargé  de  la  vente,  ayant  trouvé,  pour  deux 
cent  dix  barriques  de  vitis  ordinaires ,  un  acheteur 
qui  allait  mettre  à  la  voile  pour  les  Indes ,  lui  avait 
délivré,  sur  le  directeur  des  docks,  un  ordre  de  livrai- 
son pour  les  deux  cent  dix  barriques  vins  ordinaires, 
signalées  seulement  par  une  série  de  numéros.  La 
même  série  de  numéros  avait  été  répétée,  pour  les 
vins  fins  comme  pour  les  vins  ordinaires.  Le  direc- 
teur des  docks,  trompé  par  ce  dduble  emploi ,  avait 
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fail  délivrer  à  Tacheteur  de  Tastelt,  cent  quatre- 
vingt-cinq  barriques  de  vins  fins,  au  lieu  de  cent 
quatre-vingt-cinq  barriques  de  vins  ordinaires.  L'a- 
cheteur avait  pris  le  large  pour  les  Indes ,  bientôt 
après  cette  enivrante  livraison. 

Comme  on  le  conçoit  bien,  lorsqu'il  s'était  agi, 
entre  M.  Gabarrus ,  propriétaire  et  expéditeur  des 
vins,  etFirmin  Tastett,  son  consignataire,  du  règle- 
ment des  comptes  de  cette  consignation ,  l'erreur 
commise  dans  la  livraison  des  vins  fins  pour  vins  or- 
dinaires, avait  été  vivement  redressée. 

Firmin  Tastett  avait  cru  pouvoir  s'en  prendre  au 
directeur  des  docks,  qui  s'était  fait  renvoyer  de  l'ac- 
tion, sur  ce  que  l'ordre  de  livraison  ne  spécifiait  au- 
cune qualité,  et  qu'il  s'était  conformé  à  la  série  de 
numéros  qui  lui  avait  été  indiquée. 

Au  recours  direct  de  M.  Gabarrus  contre  lui,  con- 
signataire, auteur  de  l'ordre,  il  objectait  que  la  faute 
première  qui  avait  causé  la  méprise ,  était  dans  la 
répétition  des  mêmes  numéros  pour  les  vins  fins  et 
ordinaires,  dans  les  factures  d'expédition  venues  de 
Bordeaux. 

Nonobstant  cette  exception ,  M.  Gabarrus ,  ayant 
insisté  sur  ce  qu'il  était  du  devoir  du  commissionnaire 
de  suivre  soigneusement  une  livraison  de  cette  impor« 
tance,  d'y  assister  en  personne,  de  procéder  à  une 
dégustation  préalable  et  de  ne  livrer  la  marchandise 
qu'en  grande  connaissance  de  cause,  s'était  d'ailleurs 
prévalu  delà  chose  jugée  au  profit  du  directeur  des 
docks.  Frrmin  Tastelt  futcondamné à  lui  tenir  compte 
du  prix  facturé  des  vins  fins. 
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Ceci  me  rappelle  le  vieil  axiome  de  Savary  :  «  Qui 
»  fait  ses  affaires  par  autrui,  va  à  Thôpital  en  per- 
*  sdnne.  » 

Firmin  Tastett,  toutefois,  est  resté  riche  et  a  laissé 
une  honorable  postérité. 

Je  ne  voulais  pas  pousser  plus  loin  la  nomencla- 
ture déjà  assez  étendue  des  affaires  que  j*ai  traitées 
pendant  les  soixante  années  de  mon  exercice  :  je  vou- 
lais m*en  tenir  à  celles  que  je  viens  de  classer,  à 
cause  de  la  singularité  des  espèces  ou  des  bizarre- 
ries de  ma  position. 

Mais  au  moment  de  clore  cette  légende,  bien  lon- 
gue déjà,  de  mes  Souvenirs,  je  m'aperçois  que  Tune 
de  mes  causes  les  plus  brillantes  et  les  plus  ardue» 
n'y  a  point  été  classée.  Je  la  rapporte  après  coup 
d'autant  plus  volontiers  qu'elle  est  née  des  mœurs 
assez  notoirement  aventureuses  et  relâchées  de  la  fin 
du  règne  de  Louis  XV  ;  qu'elle  est  venue  se  fondre 
dans  la  régénération  de  celui  de  Louis  XVI,  puis 
dans  les  cacophonies  de  la  révolution.  Le  droit  caco- 
nique,  le  droit  international  et  la  nouvelle  législa- 
tion, y  ont,  comme  on  va  le  voir,  tour  à  tour  été  mis 
en  discussion  et  solennellement  appréciés. 

Madame  de  Pestre  de  Seneffe,  âgée  de  plus  de  cin- 
quante ans,  veuve  du  riche  banquier  de  Bruxelles 
de  ce  nom ,  était  restée  au  milieu  de  sept  enfante , 
presque  tous  majeurs,  dont  deux  filles  mariées  étaient 
elles-mêmes  mères  de  famille.  Madame  de  Peslre 
jouissait,  comme  douairière,  d'une  fortune  immense: 
elle  vivait  dans  la  pratique  de  la  religion  la  plus 
solide,  ayaàt  son  confesseur  connu,  et  édifiant  tous 


•es  cMomeiHauz  qu^elte  croyait  loua  ineorriiplibles. 

Uo  essaim  déjeunes  geDlilshommes,  élevés  dans  les 
mœurs  relàcbées  des  dernières  années  de  Louis  XV , 
réunis  dans  le  palais  du  prince  de  Soubise,  une  belle 
Boit  «  échauffés  par  Torgte ,  avaient  conçu  le  plan  k 
la  fois  le  plus  téméraire  et  le  plus  immoral  :  c'était 
d*aUer  à  Bruielks  illustrer  les  roueries  de  la  cour  de 
France,  qui  étaient  encore  de  mode.  Il  ne  s*agbsalt 
de  rien  moins  que  de  faire  épouser,  par  Tun  d*eux, 
la  riche  veuve  madame  de  Pestre. 

Il  fallait,* pour  Texécution  difficile  de  ce  tour  de 
force,  étaler  un  grand  luxe  et  arriver  dans  Télégante 
ville  de  Bruxelles  en  grand  seigneur.  Aucun  d*etix 
n*avait  à  sa  disposition  un  pécule  assex  fort,  pour 
faire  seul  les  frais  d'un  tel  voyage  :  ils  se  cotisèrent,, 
et  la  somme  nécessaire  fut  bientôt  complétée* 

Ensuite  ils  tirèrent  au  sort  à  qui  échouerait  Thoo* 
neur  de  Tentreprise  avec  les  trésors  du  succès.  La 
ccnirte-paille  resta  à  un  noble  de  Picardie,  le  eomttt 
de  Wargemont ,  personnage  très-délié.  Il  se  trouva 
que  fortuitement  c'était  le  candidat  le  plus  idoine  k 
mettre  en  avant. 

Le  comte  de  Wargemont  possédait ,  en  Picardie , 
des  domaines  fortement  grevés ,  il  est  vrai,  mais  dont 
la  possession  lui  donnait  d'autant  plus  de  relief , 
qu'ils  étaient  voisins  de  la  terre  de  la  Ferté-Saink^ 
Riquier  et  de  son  beau  manoir ,  dont  madame  veuve 
de  Pestre  était  propriétaire. 

Sons  ces  premiers  auspices ,  le  comte  de  Warge- 
mont s'était  mis  en  route ,  avec  un  grand  train  d'é- 
quipages et  de  laquais. 
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Arriré  à  fimxelles ,  son  premier  soin  avait  été  de 
ae  bien  informer  de  tout  Tentourage  de  la  ridie 
▼euye.  Il  8*était  ensnite  présenté  de  lai-méme ,  en 
aon  hdtel ,  comme  pour  lui  offrir  sea  hommages  de 
▼oisin  de  châteaux.  Dans  ses  visites  réitérées,  le 
comte  de  Wargemont  avait  su  captiver  la  confiance 
du  bon  ecclésiastique ,  confesseur  de  la  dame.  Il 
8*était  ménagé ,  surtout ,  les  bons  et  loyaux  services 
d*une  des  chambrières,  qu'il  avait  jugée  être  le  mieux 
dans  Tin  limité  de  sa  maîtresse  et  avoir  le  plus  dVem- 
pire  sur  son  esprit. 

Tant  il  avait  manœuvré,  qu*une  belle  nuit,  à 
heure  très-indue ,  il  s^était  fait  introduire ,  furtive- 
ment, dans  la  chambre  à  coucher  de  la  veuve.  Celle- 
ci,  étourdie  de  Tapparition  du  comte  de  Wargemont, 
dans  un  premier  mouvement ,  avait  voulu  crier  au 
secours.  Hais  bientôt  la  soubrette  confidente  était 
accourue  pour  lui  représenter  quMl  fallait  éviter  le 
scandale.  Il  n*y  avait  rien  de  mieux  à  faire ,  pour  se 
tirer  de  ce  mauvais  pas ,  que  de  consulter  M.  le  con- 
fesseur. L^avis  de  ce  nouveau  confident  fut  que  la 
pénitente  n^avait  rien  de  mieux  à  faire  que  d*époaser 
le  séducteur. 

Le  mariage  conyenu  était,  pour  le  comte  de  War- 
gemont, un  triomphe  complet  :  il  Saurait  bien  tôt  ou 
tard  en  tirer  bon  parti.  La  famille  et  les  conseils , 
stupéfaits  de  la  résolution  de  la  veuve  et  n*ayant  pu 
la  faire  revenir  de  ce  cas  de  conscience  y  se  rabattirent 
du  moins  au  parti  d*exiger  que  les  conditions  civiles 
d*nn  tel  mariage  fussent  stipulées  de  manière  à  en 
rendre  le  régime  le  moins  désastreux  possible. 
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11  fut  arrêté  9  comme  •  bases  du  contrat  aiilénnp* 
liai,  qu^il  n*y  aurait  pas  de  communauté  de  biens  ; 
qoe  les  époux  se  mariaient  suivant  les  lois  et  coutur 
mes  de  Bruxelles ,  à  Tempire  desquelles  le  comte  de 
Wargemont  se  soumit  expressément  ;  qu*il  ne  pour* 
rai t  pas  contraindre  sa  femme  à  le  suivre  en  France, 
et  que  celle-ci  resterait  maîtresse  absolue  de  l'admi* 
DÎatration  de  ses  biens. 

Pour  tout  émolument ,  il  y  fut  assigné,  au  comte 
de  Wargemont,  une  part  d*enfant,  dont  la  terre  de 
la  Ferlé-Saint-Riquier  ferait  partie  ;  ou  à  son  choit, 
âO,000  fr.  de  rente  viagère  et  100,000  fr.  de  pré- 
ciput. 

Le  mariage  célébré  à  Bruxelles  le  19  février  1776, 
ne  fut  pas  heureux ,  comme  on  le  conçoit.  Au  4  juin 
de  la  même  année ,  le  comte  de  Wargemont  en  était 
à  écrire  à  sa  femme  qu*il  avait  quittée  presque  aus- 
sitôt le  mariage  : 

«  Je  n^avais  pas  d*autre  but ,  en  vous  épouéant , 
»  que  de  faire  de  la  dépense  et  une  grande  fortune  ; 
»  vous  deviez  penser  que  je  me  le  disais,  en  épou- 
»  saut  une  femme  de  cinquante  ans,  avec  sept  en- 
»   fants.  « 

Et  le  9  du  même  mois  de  juin  (1776)  :  «  Je  vous 
•  ferai  enjoindre  de  venir  auprès  de  moi  :  vous  ne 
»  ferez  alors  que  ce  que  je  voudrai  bien  permettre  : 
»   en  attendant ,  je  ferai  saisir  tous  vos  fonds»  9 

Après  des  sentences  et  arrêts ,  surpris  par  cet  in- 
tolérable mari,  au  Cbàtelet  de  Paris  et  au  Parlement, 
le  15  juillet  1780,  on  était  arrivé  à  une  transaction 
à  Bruxelles,  sur  procès  ;  acte  de  la  très-libre  volonté 


da  «bmte  de  Wargemont,  ooolm  lecpid  U  s'est  io- 
•curgé  toute  ta  Tie,  après  en  avoir  palpé  rimporUal 
hénéûee. 

Les  danses  de  cet  accord  solennel  forent  qu'il  y 
srurait  séparation  de  corps  provoquée  par  de  Warge- 
mont  à  Bruxelles ,  et  prononcée  dans  les  termes  de 
la  coutume  de  Bruxelles  (notamment  par  Tarcbevé- 
que  et  rofficialité  de  Malines);  qu'il  serait  obtenu  des 
lettres  patentes  avec  arrêt  d'enregistrement  au  Par- 
lement de  Paris,  pour  l'exécution  de  ce  pacte  en 
France. 

En  échange  des  parts  d'enfants  et  préciftet,  aux- 
quels le  comte  de  Wargemont  renonçait ,  il  lui  fut 
payé  comptant  une  somme  de  5iS0,000  francs  et  con- 
stitué une  rente  viagère  de  10,000  francs» 

Qui  n'aurait  cru  qu'un  ancien  gentilhomme,  en- 
chaîné par  une  composition  aussi  généreuse,  aurait 
respecté  la  foi  jurée  !  Il  n'en  fut  pas  aâisi. 

lllfit  bien  prononcer  la  séparation  de  corps  par  l'of- 
fioiaUté  de  Matines. 

il  laissa  obtenir,  par  madame  v^uve  de  Pestre,  les 
lettres  patentes  et  arrêt  d'enregistrement,  pour  l'exé- 
cution du  traité  en  France. 

Mais  les  51(0,000  francs  mangés,  le  comte  de  War- 
gement,  certain  qu'en  aucune  hypothèse  la  rente 
viagère  de  10,000  francs  ne  lui  échapperait,  intenta 
à  sa  femme,  en  France  (à  cause  des  biens  qn'elley 
aurait  conservés  ),  une  nuée  de  procès  plus  odieux  les 
uns  que  les  autres.  Il  demanda  la  nullité  du  dipl6nie 
de  l'ofllcialité  de  Maliaes  et  des  lettres  patentes  et 
arrêt  d'enregistrement  qui  le  rendait  exécutoire  en 
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France*  Il  fit  établir  des  «aisiet  sur  toutes  les  pro» 
prié  tés  de  sa  femme. 

Madame  veuve  de  Pestre  morte  à  la  peine,  il  s'a- 
charna contre  ses  sept  enfants  dans  nos  tribunaux. 
Je  les  défendis  partout,  notamment  une  dernière  fois 
au  tribunal  de  Melun,  au  mois  de  floréal  an  4.  Le 
comte  de  Wargemont  ri8(|ua  jusqu^à  quatre  pourvois 
en  cassation.  Lui  mort,  la  dame  veuve  de  Querrîeux, 
sa  sœur  et  son  héritière,  vint  reprendre  le  quatrième 
pourvoi  resté  indécis. 

Le  ministère  public  en  cassation  était  alors  exercé 
par  la  haute  capacité  de  Merlin,  de  Douai.  Je  fus 
instruit  de  Tintérét  tout  particulier  qu*il  prenait  à 
la  dame  veuve  de  Querrieux,  Je  m^appliquai,  en  con* 
séquence,  à  combattre  dignement  un  aussi  ibrmiSda- 
ble  antagoniste  ;  malgré  tout  Tart  de  ses  conclusions, 
le  quatrième  pourvoi  fut  rejeté. 

On  m*a  dit  que,  depuis,  ce  puissant  organe  du  par- 
quet avait  donné  à  madame  veuve  deQuerrieux  le  gage 
le  plus  précieux  de  Tinlérét  que  sa  cause  lui  avait 
inspiré.  Vicêrix  causa  dits  plaeuit;  sed  vicia  Catoni, 

G*est  dans  le  cours  de  ma  plaidoirie  contre  madame 
de  Querrieux,  que  j*ai  reçu  le  témoignage  le  plus 
flatteur  du  suffrage  d^une  assistante.  Une  dame,  âgée 
de  plus  de  soixante  ans ,  était  assise  au  bane  de  la 
Cour  de  cassation,  derrière  moi  qui  parlais  à  la  barre. 
Cette  dame,  tandis  que  je  faisais  eifort,  s*agitait 
beaucoup;  elle  était  allée  jusqu*à  demander  à  un  de 
ses  voisins ,  si  ^Hé  ne  commettrait  pas  une  indiscré- 
tion en  me  faisant  nu  cadeau;  à  quoi  le  voisin  Tayant 
sans  doute  encouragée ,  la  dame ,  au  moment  où  je 
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m^étais  assis,  s^était  approchée  de  mon  oreille,  et,  du 
ton  le  plus  gracieux,  m*ayait  dit  :  «  Monsieur,  je 
»  vous  prie  d*açcepter  cette  bague  de  mes  jeune* 
»  cheveux.  »  Je  Tai  toujours  conservée,  cette  bague, 
et  je  la  conserverai  jusqu^à  la  mort. 

Je  dois  à  cette  même  afifaire  d'avoir  été  tonte  la 
vie  dans  des  relations  très-intimes  avec  M.  le  comte 
de  Seneffe,  Tun  des  fils  de  mon  infortunée  cliente. 
€*étatt  rhomme  qui,  à  mon  gré^  entendait  le  mieux 
à  bien  vivre.  Il  avait  recouvré,  sur  15  millions  de 
fortune  qne  la  révolution  lui  avait  dévorés,  environ 
80,000  francs  de  rente.  Les  arts,  une  bonne  table, 
une  commensale  agréable,  Je  conduisaient,  tous  Jes 
ans ,  à  la  fin  de  son  budget,  sans  dette,  ni  sans  t^oir 
en  caisse. 


Maintenant  que  toute  ma  vie  de  jurisconstdte  est 
récapitulée ,  et  que  Ton  a  des  données ,  au  moins 
approximatives,  sur  Timmensité  du  labeur  qu'elle  a 
comporté,  il  me  resterait  à  expliquer  comment  il 
8*est  fait  que  j*aie  pu  suffire  à  tant  de  méditations  et 
à  tant  de  combats  ;  comment  j'y  ai  même  conquis 
mon  brevet  de  longévité. 

Le  mot  de  celte  énigme ,  sauf  l'encensoir,  serait 
celui  d'Horace  : 

Omne  tulit  punctum,  qui  miscuit  utile  dulci. 

Cest  la  gaieté  innée  en  moi ,  alimentée  par  l'esprit 
public  français  au  temps  de  mon  adolescence,  par 
Taménité,  et  je  pourrais  dire  par  Thilarité  des  mœars, 


—  295  — 

jusqa^à  ma  trente -deuxième  année  f  gaieté  qui  m*a 
toujours  prêté  des  forces  inespérées.  Un  mariage 
heureux,  un  intérieur  enjoué  lui-même,  m*ont  fait 
entretenir  ce  feu  sacré  sous  tous  les  régimes ,  sans 
qu*il  se  soit  jamais  éteint ,  sinon  pendant  les  dix- 
huit  mois  de  la  terreur,  ni  qu^il  le  soit  encore  sons 
les  glaces  de  Tâge. 

Dans  toutes  les  réunions  de  confrères ,  ce  fut  tou- 
jours à  moi  qu'ils  s'adressèrent  pour  égayer  nos  ban- 
quets. Les  chansons  les  plus  croustilleuses ,  telles 
que  celles  du  Postillon  du  Bourget,  de  la  Bouteille, 
du  Capucin,  du  Mariage  à  Fanchonnette  et  autres , 
m*étaient  alternativement  demandées.  Comme  moi , 
aimant  à  rire ,  ils  me  délivraient  tous  mon  diplôme 
de  Vadée  moderne ,  sans  y  joindre  jamais  celui  de 
mime,  auquel  j'ai  toujours  répugné ,  et  qui  eût  dé- 
gradé  mon  caractère. 

11  me  souvient  que ,  dans  le  banquet  de  la  veille 
des  vacances,  auquel  tout  le  barreau  de  Rouen  m'ap- 
pela il  y  a  trente  ans,  le  plus  jeune  de  nos  néophytes 
ayant  supprimé,  d'une  chanson  grivoise  que  je  con- 
naissais ,  le  couplet  le  plus  graveleux ,  en  le  gour- 
mandant  je  l'entonnai  à  pleine  voix,  au  grand  con- 
tentement, je  pourrais  dire  électrique,  de  tous  les 
convives. 

Mais  on  ne  rit  plus  aujourd'hui  en  France  ;  je  re- 
tiens ces  milliers  d'élans  de  ma  gaieté,  jusqu'à  ce 
que  l'opinion  m'en  ait  délivré  les  passe-ports.  Vien- 
drait ainsi  le  chapitre  de  mes  confessions ,  qui  ne 
serait  pas,  de  mes  longs  passe-temps,  le  récit  le  plus 
soporifique.  J'attendrai. 
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N*ayant  jamais  eu  aucune  prétention  de  devenir  ni 
législateur,  ni  homme  d^État,  administrateur,  finan- 
cier ou  magistrat,  je  n*ai  jamais  fait  aucune  des  étu- 
des préparatoires  dont  il  est  du  devoir  de  tout  homme 
public  de  s*approprier|es  éléments.  Seulement,  dans 
mes  loisirs,  mes  rêveries,  comme  celles  de  tout  autre, 
se  sont  exercées  çà  et  là  sur  certains  problèmes  de  la 
vie  civile ,  que  Tamour  du  bien  général  porte  natu- 
rellement à  méditer  et  à  résoudre. 

Déjà  j*ai  indiqué  celles  de  ces  excursions  que  je 
m^étais  permises,  dans  ma  vie  de  jurisconsulte,  qui 
m^éloignaient  le  moins  de  mes  habitudes;  les  diverses 
théories  du  droit  public  et  des  gens,  du  droit  oom* 
mercial  surtout,  dont  j'avais  entrepris  d'écrire  This* 
toire. 

J'y  reviens  un  moment,  comme  observateur  poU- 
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lique,  d*après  tous  les  litiges  qui  m^ont  tant  occupé, 
▼u  d'ailleurs  reztréme  importance  du  snjel,  après 
quoi  je  risquerai  quelques  idées  sur  d^autres  amélio- 
rations de  l*ordre  social* 

SI". 
Eaoore  vat  le  Commerce. 

En  considérant  de  plus  près  encore  et  plus  en  grand 
ce  que  le  commerce  est  devenu  dans  ces  tempino- 
dernes ,  il  n*y  a  pas  à  se  le  dissimuler ,  il  est  aujour- 
d'hui rintermédiaire  le  plus  intime  et  le  plus  actif, 
qui  rapproche  toutes  les  nations,  et  tend  à  n'en  former 
qu'un  peuple  de  frères,  —  la  puissance  désormais  la 
plus  prépondérante,  —  le  ressort  le  plus  solide  des 
gouvernements,  à  l'intérieur  comme  aud^ors. 

Je  m'étais  demandé  comment  il  sVtait  fait  qoe  le 
commerce  fût  arrivé  à  acquérir,  de  nos  jours,  cette 
domination  qu'il  n'eut  jamais  dans  l'antiquité.  Les 
conquêtes  de  l'astronomie  sur  le  firmament,  les  eroi« 
sades,  l'invention  de  la  boussole,  la  découverte  du 
nouveau  monde,  les  progrès  de  la  marine,  l'appKca- 
tion  des  arts  au  mécanisme  des  fabriques,  m'avaient 
répondu. 

J'avais  pensé  que  les  causes  de  l'omnipoteoce  ne- 
tudie  du  commerce  étant  désormais  bien  connues,  îl 
ne  aérait  pas  indifférent  de  remonter  à  son  berceau, 
et  de  vérifier  quelles  avaient  été  ses  premières  ten- 
tatives, quelles  surtout  avaient  été  les  première»  lois 
qu'il  s'était  imposées  ;  comment  ces  lois  s'étaient 
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liorées  d^âge  en  ftgpe ,  et  étaient  parvenues  k  former 
oe  code  dea  nations  que  Ton  appelle  droit  tUt  gent, 
J*nTaia  donc  entrepris  de  traeer  Vhistoire  de  la  léyis- 
lm9wn  généiraU  du  eommeree,  prise  dans  la  plus  haute 
antiquité,  et  suivie  dans  le  moyen  âge  jusqu^à  nos 
jours;  entreprise  aussi  vaste  que  difficile,  qui  seule 
alMorberait  la  vie  dNin  homme  et  exigerait  de  nom- 
breux collaborateurs. 

Je  Tai  pourtant  esqnissée  assex  largement  et  à  plu^ 
aieurs reprises,  cette  histoire  générale  du  commerce, 
pour  la  partie  législative,  en  puisant  aux  sources  du 
droit  naturel,  régulateur  des  échanges  ;  puis  du  droit 
civil,  adopté  par  chaque  corps  de  nation,  et  qui,  par 
voie  d'exception,  a  fondé  leur  droit  commercial.  J*ai 
en  recours  aux  traditi&nt  taeréet  du  Pentateuque , 
des  prophètes  Ézéchîel  et  Isaïe,  de  Josèphe  et  autres 
annotateurs,  qui  racontent  comment  les  princes  hé- 
breux faisaient  traBo  avec  les  Gentils,  même  d'outre- 
mer, comment  ils  fondèrent  la  ville  si  célèbre  de 
Pahnyre,  etc. 

J*ai  compulsé  aussi  les  iraditiùnt  profanes  qui  re- 
portent aux  temps  fabuleux  la  naissance  du  com- 
merce, dont  les  anciens  avaient  fait  un  dieu  sons  le 
nom  de  M BRcuaB ,  Mêreit  cura,  Pai  mis  à  contribu- 
tion, en  première  lignes  les  traditions  grecques,  qui, 
sans  contredit,  sont  les  plus  instructives  pour  la  con- 
naissance du  droit  des  gens ,  que  pratiquaient  les 
Phéniciens ,  les  Phocéens,  à  partir  du  traité  conclu 
entre  les  divers  peuples  de  la  Grèce,  pour  rétablis- 
sement du  Contetl  dei  amphictyons ,  qu'ils  datent 
de  1496  ans  avant  Jésns- Christ.  J'ai  suivi  l'ordre 
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chronologique  de  leur»  traités  avec  les  dîfférenU 
peuples  de  rinde,en  arrivant,  de  siècle  en  siècle,  jus- 
qu'aux fameuses  lois  rbodiennes,  qui  furent  pn-> 
bliées  500  ans  avant  Tère  chrétienne.  Les  traditions 
romaines  sur  le  commerce  et  sa  l^islation  ont  aassi 
fourni  ample  matière  à  mes  analyses,  quoique  ce 
peuple,  essentiellement  belliqueux,  dédaignât  les  pro- 
fessions mercantiles.  J*ai  rapporté  la  série  de  tons 
les  traités  de  commerce  conclus  par  les  Romains  655 
ans  avant  Jésus-Christ,  par  Tullus  Hoslilius  avec  les 
Sabins;  celui  de  578  entre  Servins  Tullins  et  les 
Latins  ;  celui  de  589  avec  les  Phocéens  de  Marseille  ; 
celui  de  547  avec  les  Carthaginois,  navigateurs  intré- 
pides, qui  désolaient  les  possessions  romaines ,  et 
qui  finirent  par  être  détruits  à  la  suite  des  guerres 
puniques.  Par  la  légende  des  traités  de  commerce 
que  Rome  avait  conclus  avec  les  diverses  parties  da 
globe  alors  connu,  même  avant  la  naissance  de  Jésas- 
Christ,  j'ai  signalé  Tafifluence  dans  cette  capitale,  an 
temps  de  Cicéron  et  de  Verres,  de  toutes  les  richesses 
de  l'univers. 

Passant  à  Tère  chrétienne,  les  lois  nautiques  de 
Rome  m'ont  révélé  que^ce  grand  peuple,  pour  con- 
server ses  conquêtes ,  avait  dirigé  son  industrie  yers 
le  commerce  maritime.  497  ans  après  Jésus-Christ, 
on  trouve  le  lieutenant  de  l'un  de  ses  empereurs  trai* 
tant  avec  les  Sarrasins  pour  leur  permettre  de  trans- 
porter sur  la  mer  Rouge  les  marchandises  qu'ils  ti- 
raient de  l'Inde,  à  la  charge  de  payer  certaines  taxes 
à  l'empereur. 
.  A  l'égard  du  moyen  âge  jusqu'aux  croisades  et  à 
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la  découverte  du  nouveau  monde  (qui  sont  pour 
TEurope  commerçante  et  maritime  dea  époques  de 
progrèa  ai  remarquables  ) ,  jVtais  dirigé  par  les  an- 
nales de  la  puissance  féodale ,  qui  avait  agité  toute 
TEurope,  et,  par  de  longues  guerres,  avait  réussi  à 
la  subjuguer;  mouvements  convulsifs  incompatibles 
avec  les  habitudes  du  commerce.  Le  consulat,  ou 
guidon  de  la  mer,  les  ordonnances  de  Wisbuy  m'ap- 
prenaient que  la  Hanse  teutonique,  ou  les  villes  an- 
séatiques,  concentraient  à  peu  près  entre  elles  tout  le 
commerce  d*£urope.  Je  marchais  à  la  suite  avec  fa» 
ciiité,  aidé  par  les  vastes  collections  diplomatiques 
de  Dumont ,  par  les  traités  de  paix  et  de  commerce 
de  Maertens  et  de  tant  d'autres  publicistes,  pour 
constater  comment  s'était  élevée  parmi  nous  la  puis- 
sance des  Pisans,  puis  celle  des  Vénitiens,  des  Hollan- 
dais ,  des  Portugais ,  des  Espagnols ,  et  enfin  celle  in- 
commensurable des  Anglais,  qui  n'a  plus  eu  de  rivaux 
que  dans  la  menaçante  insurrection  des  États-Unis. 

Toute  cette  partie  de  mon  travail  historique  était 
(comme  elle  l'est  encore)  fort  incomplète , lorsqu'en 
l'année  1825  je  fis ,  pour  une  seule  affaire,  le  voyage 
de  Londres.  Je  profitai  des  intervalles  qui  me  forent 
laissés,  pour  observer  de  plus  près  à  quoi  tenait  donc 
la  suprématie  commerciale  dont  l'Angleterre  est  en 
possession.  Je  visitai  ses  archives  des  Indes  et  de  Ta- 
mirante,  pour  ce  qui  en  est  accessible  au  public; 
j*étudiai  les  mœurs  de  ses  lo^es,  le  système  de  Vjdd" 
ffertister  ffeneral  établi  à  l'extrémité  de  ces  loges ,  et 
qui  indique  à  ses  armateurs,  comme  à  ses  assureurs, 
les  moindres  mouvements  tant  sur  mer  que  sur  terre, 
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soit  da  commerce  étranger,  soit  da  commerce  na- 
tional et  de  rintériear;  le  régime  de  ses  dôtit  tant 
de  Londret  que  det  Indes;  le»  pratiques  sîngolières 
du  café  de  Loyld,  Torganisation  de  sa  banque  et  set 
mesures  de  police  envers  les  étrangers* 

Toutes  ces  observations,  jointes  à  la  connaissance 
de  son  fameux  traité  de  navigation,  de  ses  lois  sur  le 
Drabach  et  sur  les  primes,  de  ses  usages,  qui  sont  de 
multiplier  à  Tinfini  les  moyens  d'échange  (témoin  la 
circulation  de  leurs  warens,  qui  vont  jusqu'à  monéti- 
ser  les  marchandises  encore  invendues  dans  les  docks)  : 
voilà  quels  ont  été  pour  moi  les  grands  révélateurs  de 
cette  incompréhensible  prospérité  du  commerce  bri- 
tannique. 

Au  commencement  de  1830,  je  fis  la  tentative  de 
mettre  provisoirement  en  lumière  les  divers  maté- 
riaux que  j'avais  rassemblés  sur  la  législation  géné- 
rale du  commerce;  je  fis  imprimer  sous  le  titre  simple 
de  Dissertation,  par  milliers  d'exemplaires  tirés  k  mes 
frais,  deux  cent  dix  pages,  qui  n'étaient  autre  chose 
qu'une  introduction  à  la  science  du  droit  commercial. 
Je  divisai  ma  Dissertation  en  trois  parties  :  la  pre^ 
mière,  industrielle  et  mécanique,  qui  n'était  autre 
chose  qu'un  éloge  assez  sommaire  des  capacités  du 
commerce  et  de  ses  merveilles;  la  deuxième,  hisâori^ 
que  et  économique,  c'est-à-dire  vaguement  descriptive 
de  l'état  du  commerce  ohez  les  anciens,  chez  les  mo« 
dernes  et  en  dernier  lieu  de  nos  jours  ;  j'y  émettais  la 
proposition  d'une  foule  d'articles  que  j'estime  être 
autant  d'améliorations  nécessaires;  la  troisième  partie 
de  ma  Dissertation,  dite  lé^islatiteetdejunspntdenee, 
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éaoaçait  metidéeê  «ur  Tétude  des  ]om  «ommerciâles, 
•ur  le  tystèftie  de  oeUe  législation  tout  exceptioaneUe, 
sur  les  réformations  ou  extensions  à  introduire  dans 
notre  nouveau  Code  de  commerce ,  etc.,  etc. 

Comptant,  comme  le  font  tous  les  auteurs,  sur  le 
succès  de  ma  Dissertation,  j^ouvris  une  souscription 
pour  mon  grand  ouvrage  qu*elle  devait,  à  mon  sens, 
faire  adopter. 

Ma  déconvenue  fut  extrême  :  par  suite  de  la  révo- 
lution survenue  à  cette  époque  de  1830,  cette  grande 
entreprise  a  échoué,  quoiqu^en  tête  de  ma  liste  de 
•ousoripteurs,  déjà  figurassent  les  adhésions  les  plus 
imposantes  :  celle  de  la  liste  civile  de  Charles  X,  celle 
du  duc  d^Orléans,  aujourd'hui  roi  des  Français. 

Mes  intpiirations  n^ont  plus  porté  que  sur  des  ar- 
lîelet  détachés  de  mon  Traité  complet  du  droit  eom- 
mtreiml  de  terre  et  de  mer,  ou  sur  certains  sujets  d^é- 
conomie  politique,  controversés  et  compromis,  selon 
aoi,  par  la  nouvelle  révoluliofi  de  ISSO,  plus  encore 
cpie  par  œlle  de  1789.  Ainsi,  faisant  suite  à  mes 
rêveries  de  1791,  sur  les  justices  de  paix  et  sur  les 
appels  en  matière  de  commerce,  j*ai  rédigé  pour 
rEncydopédie  moderne  de  M.  Couriin ,  les  articles 
Code  de  commerce,  Faillite,  Fret,  Lettres  de  change, 
SoeiétA,  tels  que  j^aurais  désiré  qu'ils  fussent  sanc- 
tionnés par  nos  législateurs.  Ce  n'est  pas  à  moi  à 
rehausser  la  doctrine  que  j'y  professe ,  souvent  en 
opposition  avec  nos  nouveaux  codes.  Tout  ce  que  je 
puia  certifier,  c'est  qu'elle  m'a  été  suggérée  par  la 
conviction  que  les  intérêts  du  commercé  réclamaient 
les  modifications  que  je  propose. 

2  2C 
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Il  importe,  par  «exemple,  au  commerce,  qui,  de  sa 
nature,  est  cosmopolite,  que  son  Gode  soit  le  plus 
possible  en  harmonie  avec  les  m  et  tmUmmeg  des 
autres  peuples  commerçants  ;  que ,  spécialement,  la 
matière  des  lettres  de  change,  destinées  à  parcourir 
tout  le  globe ,  ne  soit  pas  livrée  à  des  variantes  de 
localité  ;  que  dans  les  faillites  ouvertes  à  Tétranger, 
le  créancier  français  ne  soit  pas  exposé  à  des  préfé- 
rences, à  des  exclusions  même,  sous  prétexte  que 
notre  Gode  des  faillites  prononce  des  déchéanées 
dont  rétranger  est  souvent  victime. 

Les  moyens  de  créer,  pour  le  commerce,  Tunifor- 
mité  si  désirable  des  règles,  doivent  être  indispensa- 
blement  concertés,  par  la  diplomatie,  avec  les  antres 
puissances.  Il  doit  leur  tarder  d^accomplir  enfin  le 
vœu  si  éminemment  philanthropique  de  Timpératriee 
Gatherine ,  de  Russie ,  qui  appelait  tous  les  souve- 
rains à  combiner,  avec  eUe,  un  règlement  équitaUe, 
sur  le  commerce  des  neutres  en  temps  de  guenre. 
Pourquoi  ce  vœu  ne  serait-il  pas  étendu  à  toutes  les 
négociations  qui  ont  lieu  de  peuple  à  peuple  ? 

Mon  ultimatum  sur  ce  chapitre  de  la  législation-  du 
commerce  est  que,  puisque  nous  avons  un  ministère 
spécial  pour  cette  partie  si  capitale  de  notre  écono- 
mie politique ,  il  reçoive  les  deux  grandes  missions 
de  coordonner  celte  législation ,  et  de  diriger,  par 
des  instructions  continues,  les  procédés  de  ragricnl- 
tnre  et  des  fabriques,  d*après  une  statistique  exacte, 
pour  tous  les  besoins  successifs  et  accidentels  de 
Tune  et  Tautre  de  ces  branches  productives.  Ge  n*est 
pas  un  seul  homme,  c*est  une  habile  agglomération 
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d^homiaet  forU  el  eonsciencieui ,  de  jurisconsaltes 
el  d*éconoiiiMte«,  quUl  faut  choisir  iM>ar  raccomplis- 
seœeot  du  grand  œavre  de  la  prospérité  générale. 

§11. 

Sur  le»  Productions  et  les  Consommations. 

Je  me  suis  égaré  plus  d*une  fois  jusque  dans  ces 
hautes  régions  de  Téconomie  politique,  dont,  à  bon 
droit,  on  a  fait  une  science  ;  car,  pour  un  gouverne- 
ment, c'est  la  première  de  toutes,  c'est  par  elle  que 
doivent  se  régler  les  deux  puissants  moteurs  du  monde 
social,  les  productions  et  ht  consommatùms. 

Les  produeiiont  /  Il  faut  arriver  à  les  obtenir  de 
toutes  les  classes  par  un  travail  constant  et  bien  or- 
donné. Le  moyen  d^exiger  ce  travail  de  tous  est  in- 
dispensable :  car  la  tourbe  est  nombreuse  de  ceux 
qui  ne  veulent  rien  faire.  Dans  les  États  les  plus 
libres  et  les  plus  florissants  de  l'antiquité,  dans  let 
républiquet  d'Athènes  et  de  Rome ,  le  travail  était 
commandé  à  des  etelaves,  dont  le  nombre  excédait  de 
beaucoup  celui  des  citoyens  ;  l'exercice  des  arts  était 
le  seul  facultatif.  L'abolition  de  tout  esclavage  est  un 
bienfait  de  la  civilisation  moderne  :  mais  il  faut  en 
retrouver  le  résultat  (la  somme  des  produits)  dans 
une  institution  qui  réprime  la  paresse  «o^lat'rs  et 
le  vagabondage ,  ou  l'habitude  de  vivre  aux  dépens 
d*autrui,  sans  rien  avoir  à  soi  en  ressources  acquises 
et  aant  rien  produire.  Voilà  le  premier  problème  à 
résoudre. 
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Lm  eemtotmmaitans  f  Elle»  doiyent  être  tesnes  en 
rapports  «ontUttU  avec  les  productions.  Le  grand 
art  est  de  faire  que  chaque  espèce  de  prodactioo 
s*écoale  à  mesure  qu^elle  est  créée.  C'est  ani  ordon- 
nateurs à  observer  quelles  sont  les  quantités  pro- 
duites ou  de  denrées  ou  de  marchandises,  dans  cha- 
que loc^Hé,  et  à  rechercher  par  quelles  issues 
prochaînes  ou  éloignées  elles  sortiront  des  mains  du 
producteur.  Ici  arrivent  les  traités  de  commerce  avec 
les  autres  uatîoDs  ,  les  règlements  des  douanes,  sur 
les  exportations  et  les  importations ,  le  régime  des 
colonies,  la  tenue  des  foires  et  marchés  à  Pintérieur, 
^  la  circulation  des  valeurs  d'échange ,  l'intervention 
du  crédit  publie  et  particulier.  Faire  marcher  à  la 
fois  tous  ces  rouages  de  la  consommation,  est  plutôt 
une  œuvre  de  grande  surveillance  qu'un  problème 
à  résoudre. 

Transitoirement,  il  y  eu,  en  France,  à  trouver  la 
solution  d'un  bien  autre  problème'.  Ça  été  de  pren- 
dre le  pays  en  l'état  de  splendeur  et  de  luxe  auquel 
il  était  parvenu ,  de  changer  le  moins  possible  ses 
habitudes  de  consommation.  Il  m'a  toujours  semblé 
que  c'était  en  ce  point  surtout  que  nos  législateurs, 
depuis  1789,  s'étaient  montrés  inattentifs  et  impré- 
voyants. Ils  ont  traité  la  France  comme  un  pays  con- 
quis, qui  devait  recevoir  la  loi  do  vainqueur,  plutôt 
que  le  vainqueur  n'adoptât  les  mœurs  et  même  les 
fkiblesses  des  masses  vaincues.  Je  dis  les  flnblëÊMei, 
parce  que  les  préjugés  des  rangs  et  des  dietinctioiis, 
l'empire  de  la  mode,  le  goût  des  arts  étaient  autant 
de  véhicules  pour  la  consommation  des  produits  dont 
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la  France  regorgeait  alors,  et  dont  la  renaissance  im- 
portait au  salât  de  ses  établissements  industriels. 

Je  me  suis  souvent  demandé  ce  que  deviendrait, 
sous  le  niveau  des  rangs  que  Ton  s*efforce  de  géné- 
raliser pour  arriver  à  plus  d^égalité,  ce  que  devien- 
drait cette  belle  France  de  1789,  si  polie,  si  élégante, 
si  magnifique,  ce  modèle  des  autres  nations,  en  re- 
nonçant k  la  noblesse ,  à  Thérédité ,  au  blason ,  aux 
armoiries,  aux  grandes  dignités ,  aux  beaux  hôtels , 
aux  équipages,  aux  livrées,  &  toutes  les  jouissances 
de  la  grandeur,  et  cela  au  milieu  de  nations  voisines 
qui,  conservant  leurs  classifications,  se  sont  étudiées 
à  produire  chez  elles  les  moyens  de  les  alimenter.  Je 
me  anis  inquiété  de  ce  que  deviendraient  ces  grands 
artistes  dont  sans  cesse  on  provoque  les  chefs-d*œu- 
vre  :  les  peintres,  les  sculpteurs  ;  ces  artistes  secon- 
daires, créateurs  de  très-riches  produits  :  les  orfè- 
vres ,  les  imprimeurs,  les  libraires,  même  les  fabri- 
cants de  meubles ,  qui  tous  visaient  à  la  perfection 
des  objets  de  luxe  les  plus  précieux.  Il  n*y  a  guère 
que  le  génie  de  Bonaparte  qui  8*en  soit  enquis  de- 
puis 1789.  La  seconde  révolution  de  1830  a  tout 
remis  en  problème,  par  la  suppression  de  l'héré- 
dité de  la  pairie  et  des  majorats.  Il  n*y  a  plus  d'é- 
chelons sociaux  possibles,  si  ce  ne  sont  ceux  que  trace 
l'argent  ;  et,  comme  c'est  le  plus  que  Ton  en  possède 
qui  distingue,  la  vie'  de  Thomme  se  passe  à  économi- 
ser pour  en  amasser  beaucoup.  L'économie  systéma- 
tique ou  maniaque  est  le  plus  cruel  ennemi  de  la 
GOasomniatioD. 

9  36. 
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Sur  la  cireulation  des  Richesses. 

J*ai  proposé,  pour  arrêter  les  ravages  de  ee  fléau, 
des  mesures  qui ,  comme  lui,  peuvent  être  extrêmes  ; 
mais  qui  pourtant  ont  un  caractère  d*équité  et  de 
justice ,  en  même  temps  qu'elles  rentrent  dans  l'éco- 
nomie  politique  sainement  entendue.  Les  richesses 
mobilières  ou  métalliques  sont  sous  la  garde  et  pro- 
tection des  lois ,  aussi  bien  que  celles  immobilières 
ou  territoriales.  Leurs  possesseurs  ne  peuvent  avoir 
droit  à  cette  protection  qu'autant  que ,  comme  les 
autres,  ils  acquittent  les  charges  publiques  en  pro- 
portion de  leur  avoir.  C'est  par  un  abus  très-préjudi- 
ciable à  la  masse  des  contribuables,  que  leur  fortune 
mobilière  cachée  se  trouve  affranchie  de  la  condi- 
tion commune.  L'État  est  fondé  à  l'y  assujettir.  Le 
mode  d'assujettissement  pourrait  être  emprunté  à 
l'usage  pratiqué ,  en  certains  cantons  suisses  et  à 
Francfort-sur-le-M ein,  de  soumettre  tous  les  contri- 
buables à  des  déclarations  annuelles  sur  la  consistance 
effective  de  leur  fortune ,  avec  avertissement  qu'en 
cas  de  faux  ou  de  réticence  dans  les  déclarations , 
Texcédant  dissimulé  de  valeurs,  qui  viendrait  à  être 
constaté  ,  demeurerait  confisqué  au  profit  du  trésOT 
public.  L'adoption  de  ce  mode  ou  de  tout  autre  équi- 
valent serait  un  antidote  contre  l'avarice  ou  l'aveugle 
parcimonie  qui  va  sans  cesse  desséchant  les  canaux 
de  la  circulation. 
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L^imposilion  sur  les  fortunes  de  portefeuille  a  de 
tout  temps  été  repoussée  comme  étant  inquisitoriale, 
même  révolutionnaire,  et  ayant  rinconvénient  de 
détruire  le  crédit  des  maisons  de  commerce.  Mais  un 
législateur  ferme  et  sage  saura  s*éleTer  au-dessus  des 
▼aines  clameurs  de  ceux  qui  n*ont  à  alléguer  qile 
leurs  convenances.  A  Tégard  de  tous  ceux  qui  opèrent 
aveo  leurs  capitaux  ou. sur  leur  crédit,  ce  serait  la 
somme  de  leurs  bénéfices  réalisés  qu*ils  auraient  à 
déclarer,  et  qui  serait  sujette  à  TirapÀt.  L'essentiel 
est  d'atteindre  les  richesses  acquites ,  et  de  les  sou- 
mettra à  la  loi  de  Tégalité  des  droits. 


J'ai  proposé ,  dans  la  vue  de  subvenir  à  Tinsuffi- 
sanee  du  numéraire  dans  les  départements,  d'établir, 
dans  chaque  chef-lieu,  une  banque  départementale, 
dotée  en  immeubles  exempts  de  toute  hypothèque  ; 
laquelle  émettrait  des  billets  circulants ,  en  quotités 
correspondantes  à  l'importance  de  son  capital  immo- 
bilier, par .  la  coopération  de  plusieurs  administra- 
teurs ou  régents  intègres, pris  parmi  les  propriétaires 
des  immeubles  engagés  à  la  régence.  Cette  banque 
ferait  le  service  d'escompte,,  avec  ses  billets,  de  tout 
le  papier  négociable  des  fabricants  et  marchands, 
des  cultivateurs  et  autres  industriels ,  connus  dans 
sa  circonscription.  Les  droits  d'escompte  et  d'agio 
qa!elle  pourrait  percevoir,  seraient  mis  en  réserve 
comme  fonds  d'amortissement. 
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$1V. 

&UV  le  Crédit  foncier. 

'  Cette  propositMm  des  banques  déparlemeiilalet  se 
rattachait  au  vaste  plan  qui ,  au  temps  de  Tempife, 
m^avait  été  comiminiqué  par  un  culliTateur  iUeUré, 
mais  assez  profond  penseur,  que  j*aTais  eu  la  pa* 
tîence  d*écouter  fort  longuement,  pour  pouTcnrle 
comprendre. 

Son  plan  consistait  à  faire  servir  toutes  les  riebes- 
ses  de  la  France  agricole  et  manufacturière  à  réta- 
blissement d*un  cre'dit  foncier,  reposant  sur  les  pro- 
priétés immobilières.  Son  système  était  que  Tagri- 
cultnre,  comme  mère  nourricière,  étant  la  première 
de  toutes  les  industries ,  c*était  à  son  secours  qu^il 
fallait  se  porter  par  tous  les  efforts  imaginables  j  il 
fallait  tenir  ses  produits  à  un  taux  qui  fût  toujours 
su£Bsant  pour  couvrir  les  frais  du  cultivateur  et  les 
dépenses  forcées  de  sa  famille.  Selon  mon  professeur, 
tons  les  gouvernements  avaient  commis  la  faute  de 
ne  jamais  mettre  en  balance  les  produits  territoriaui 
avec  la  valeur  toujours  crmssante  du  mare  d*argent,* 
depuis  Golbert,  ils  avaient  plutôt  pris  à  tâche  de  ra« 
valer  le  prix  des  grains,  afin  de  favoriser  les  numo- 
factures  par  la  baisse  de  la  main  d^œuvre.  Le  sys- 
tème de  Law  était  venu  tourner  tontes  les  têtes  vers 
les  valeurs  mobilières ,  et  donner  la  manie  d*aiseoir 
le  crédit ,  même  sur  des  chimères.  L'expédient  des 
emprunts  publics ,  néa  de  la  détresse  du  gouverne* 
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mettt,  avait  jeté  dam  la  circulatîoii  vu  autre  ati- 
ment  de  crédit,  par  la  création  dea  rentes  anr  TEtat. 
Il  fallait  revenir  de  ces  déviations ,  ramener  le  cré- 
dit vers  ragricnltnre ,  créer  des  cédules  hypothé- 
caires, etc. 

J*ai  composé ,  sur  cette  nouvelle  théorie  de  mon 
cultivateur,  un  volumineux  manuscrit  qui,  en  181  S, 
fut  adressé  à  Bonaparte,  dont  la  toute-puissance  au- 
rait été  nécessaire  pour  Texécution  du  plan  ;  mais 
le  temps  avait  été  mal  choisi ,  le  guerroyant  ne  s*en 
occupa  pas. 

En  décembre  1818,  alors  que  la  France  venait  de 
se  grever  envers  les  alliés  d*une  forte  masse  de  nou- 
velles rentes,  pressentant  Tabus  qu*allait  en  faire 
Tesprit  d*agiotage  (toujours  en  oubli  des  besoins  de 
Tagriculture  et  des  fabriques),  je  publiai,  sous  le  titre 
d'jàperçu  rapide,  un  résumé  substantiel  de  mon  grand 
manuscrit.  J*y  insistais  sur  la  préférence  à  donner 
au  crédit  foncier,  moins  chanceux  que  tous  les  au- 
tres ;  sur  la  balance  à  tenir  constamment  entre  les 
produits  de  la  terre  et  les  autres  valeurs  ;  sur  la  né- 
cessité de  réprimer  Tagiotage,  etc. 

Cet  Aperçu  rapide  fit  bien  quelque  impression  sur 
certains  esprits.  Un  exemplaire  m'en  a  été  demandé, 
il  y' a  quelques  années,  par  MM.  Treuttel  et  Wûrtz, 
pour  la  cour  de  Russie.  Mais  le  crédit  foncier  est 
toujours  resté  à  créer  ;  il  n*a  été  réalisé  que  très- 
partiellement  par  la  Caisse  hypothécaire,  à  la  fonda- 
tion de  laquelle  j*ai  concouru. 

Quant  à  Tagiotage,  loin  quMl  ait  été  réprimé,  il  a 
obtenu,  en  18âl,  d*un  ministre  des  finances  pour- 
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tant  très-édairé ,  un  encouragement  notable ,  par  la 
permission  de  coter  à  la  Bourse  de  Paris  le  cours  des 
rentes  étrangères,  les  rentes  d'Espagne  surtout,  qui 
ont  offert  un  appât  si  funeste  aux  classes  les  moins 
fortunées. 

Assurance  des  Baux. 

Pai  encore  proposé,  dans  la  vue  d'élargir  les  voies 
de  la  consommation  (  même  des  objets  de  luxe)  de 
fonder,  dans  les  départements,  des  compagnies  d'as- 
surance qui  garantiraient  aux  propriétaires  foncier!^ 
la  prestation  ponctuelle  de  leurs  revenus  ou  ferma- 
ges, aux  termes  des  baux.  Je  me  suis  persuadé  qu'une 
telle  garantie  étant  imperturbablement  acquise,  cha- 
cun dépenserait  son  revenu  avec  plus  de  sécurité,  et 
que  cesseraient  d'avoir  lieu  ces  réserves  annuelles 
qui  exténuent  la  circulation.  Il  ne  s'agirait,  de  la  part 
des  propriétaires,  pour  se  procurer  un  si  grand  avan- 
tage ,  que  de  se  résigner  au  payement  d'une  prime 
annuelle  d'assurance  qui  sevait  fort  légère ,  les  fer- 
miers offrant  aux  compagnies ,  pour  leur  rembour- 
sement, tout  le  matériel  de  leurs  exploitations. 

s  VI. 

Succès  et  Revers. 

Certes,  il  s'en  faut  bien  que  les  résultats  aient  ré- 
pondu à  mon  attente.  J'énumère  néanmoins  plusieurs 


—  515  — 

îiMlilalions  ou  entreprises  utiles ,  à  rétablissement 
(lesquelles  j*ai  concouru ,  du  moins  par  mes  rédac- 
tions. 

Ainsi,,  en  Tan  8,  avec  MM.  Lecouteulx  et  compa- 
gnie, Perregaux,  Laffon-Ladebat,  j*ai  élaboré  les  sta- 
tuts de  la  Banque  de  France,  qui  assurait  surtout  des 
secours  au  petit  commerce  ;  condition  éludée  de  son 
privilège  ; 

Avec  M.  le  chevalier  Deleuze,  en  1818,  j*ai  rédigé 
ceux  de  la  Caisse  hypothécaire,  dont  les  obligations 
(imitées  des  Fandebie£fs  de  Prusse)  sont,  sans  con- 
tredit, la  plus  infaillible  de  toutes  les  valeurs  ; 

Avec  M.  Dupan,  Genevois,  d^humeur  assez  bizarre, 
mais  d*un  esprit  fort  inventif,  j'ai  fondé  à  Paris,  en 
1816  V  la  colossale  Compagnie  d'assurance  mutuelle 
contre  Tincendie,  qui  compte  plus  de  vingt  mille-so- 
ciétaires, tous  propriétaires  de  maisons  dans  Paris, 
alternativement  assureurs  et  assurés  ;  ce  qui  rend 
plus  de  vingt  mille  maisons  impérissables  par  le  feu  ; 

Avec  M.  Cazeneuve,  premier  breveté  d'invention, 
j*ai  jeté  les  fondements  de  l'inappréciable  exploita- 
tion des  Fosses  inodores,  qui ,  si  elle  n'eût  pas  été 
contrariée  par  les  partisans  intéressés  des  fosses 
d^aisance  anciennes  et  de  Montfaucon,  aurait  donné 
à  la  capitale  tout  l'assainissement  qui  lui  manque 
encore  en  cette  partie  ; 

Avec  MM.  Claude  Perrier  de  Grenoble  (père  de 
MM.  Perrier  frères),  Lecouteulx  et  Sabatier,  j'ai  co- 
opéré, en  l'an  â,  à  la  régénération  de  la  compagnie 
des  mines  d'Anzin,  qui  est  aujourd'hui  le  type  de 
toutes  les  exploitations  des  houillères  ; 
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Avec  rAnglais  Winfor,  j*ai  accrédité,  en  181 5,  rin- 
trodvction  en  France  da  système  d*éclaîrage  par  le 
gaz  hydrogène  carboné  ; 

Avec  ses  directeurs  actuels ,  j*ai  contribué  à  net- 
toyer le  berceau  des  omnibus,  entreprise  qui  a  grandi 
à  côté  de  tant  de  rivales  que  les  besoins  de  la  circa«» 
latton  lui  ont  données  ; 

Avec  M.  Gueroult,  j*auraÎ8  bien  voulu,  tontrécem* 
ment,  faciliter  une  autre  importation  d'Angleterre, 
qui  seconderait  merveilleusement  la  circulation  : 
celles  dei  Wartns  anglais,  qui  donnent  cours  sur  la 
place  aux  marchandises  encore  entreposées  dans  les 
docks  ou  dans  les  magasins ,  d'autant  que  M.  Gae- 
roult  y  a  joint  une  ingénieuse  combinaison  suivant 
laquelle  Touvrier  aurait  à  gagner,  même  sur  ce  qu'il 
dépense. 

Toutseul,j*ai  échoué  dans  deux  exploitations  mon- 
tées ^vec  mes  fonds  et  ceux  de  ma  famille,  dans  Tin- 
térét  des  miens^  quoique  les  deux  industries  exploitées 
s'annonçassent  sous  Taspect  le  plus  séduisant.  L*ane 
était  la  carbonisation  de  la  tourbe ,  que  Bonaparte 
avait  provoquée  par  des  primes  et  que  mes  protégés 
ont  bien  conduite  au  plus  haut  degré  de  perfection  \ 
mais  que  Tén^mité  des  capitaux  à  avancer  a  fait 
avorter,  en  m'abreuvant  d'amertume.  L'autre  entre- 
prise était  le  tillage  des  chanvres  et  des  lins,  sott 
leur  dégommage  parfait,  sans  le  secours  si  insalubre 
do  rouissage.  De  superbes  tresses  de  ces  chanvres  et 
lins ,  préparées  à  la  braie  mécanique ,  avaient  paru 
surmontées  de  leurs  chalumeaux  k  l'exposition  dn 
Louvre  de  1825,  et  avaient  excité  l'admiration  de  la 
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colr  et  de  la  yiUe*  LVzpérienoe  en  grand  a  déirnit 
oe  charme  et  force  de  renoncer,  quant  h  présent,  an 
rouiasage  par  la  mécanique. 

€ea  deux  échecs  ont  confirmé  ce  qu^anrait  dû  me 
faire  présager  le  proverbe  que  les  vieillards  ne  doi* 
vent  rien  entreprendre  au  dtlk  des  plantations  qu*il 
leur  est  loisible  de  faire,  pour  leurs  arrière-neveux* 

C*ett  devrait  être  bien  assea  de  mes  rêveries.  J*ai 
cependant  encore  la  velléité  de  dire  deux  mots  de  mes 
opinions  en  politique  et  sur  certaines  institutions  & 
créer,  on  i  encourager  pour  le  bien  général. 

S  VII. 

Sur  les  diverses  Cettêtitutieni. 

Je  n*at  pas  traversé,  depuis  1789,  nos  révolutions 
et  les  bouleversements  successifs  qu'elles  ont  opérés, 
sans  être  profondément  pénétré  de  Timpressionqu^ont 
dà  laisser  à.tont  être  indépendant  leurs  irréparables 
conséquences.  J*ai  toujours  vécu  avec  Tintime  con* 
viction  que  nous  ne  pouvions  pas  rétrograder,  pour 
ressaisir  le  passé,  proscrit  dans  ses  abus  ;  que  ce  qu'il 
y  avait  de  mieux  à  faire,  c'était  de  reprendre  la  plus 
forte  part  possible  du  riche  patrimoine  dont  neuf 
siècles  de  monarchie  pure  nous  avaient  doté  et  de 
l'amalgamer  avec  les  avantages  non  récusablee  qoe  le 
nouvel  ordre  de  choses  nous  a  impartis. 

Dans  cette  disposition  d'esprit ,  j'ai  vu  s'éoouler 
successivement  les  constitutions  de  1791,  de  1795, 
de  l'an  5, de  frimaire  an  8,  de  floréal  an  IS  et  de  1811$, 
2  27 
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comme  autant  dressais  malheureux  contraires  à  la  fo* 
•ion  eapérée  par  moi.  Car  leê  inatitationa  de  l^empire, 
qui  étaient  les  seules  compatibles  ayec  les  anciennes 
habitudes  de  la  France,  altérées  par  Tétat  de  guerre 
permanent,  ont  été  bientôt  comme  non  avenues. 

La  Charte  de  1814  m*a  apparu  comme  fixant,  avec 
sincérité,  les  caractères  et  le  ré^me  d*une  monarchie 
vraiment  constitutionnelle,  où  chacun  des  trois  pou- 
voirs avait  toute  sa  puissance  de  vote  et  d*action  : 
la  Chambre  élective ,  pour  la  fixation  et  la  fixité  de 
l'impôt  ;  la  Chambre  des  pairs,  pour  le  contre-poids 
entre  Tautorité  législative  et  la  puissance  executive 
du  roi  ;  contre-poids  qui  n^avait  de  portée  que  par 
rhérédité.  Mais  dès  la  même  année  1814,  les  vieilles 
idées  des  revenants  avaient  tout  mis  en  péril.  Et, 
après  les  Cent-Jours  de  purgatoire,  les  prétentions 
du  clergé,  Tarbitraire  du  bon  plaisir  avaient  fait 
craindre  que  la  Charte  ne  fût  qu'on  leurre ,  pour 
masquer  le  retour  à  l'absolutisme. 

Personnellement  j'avais  eu  un  échantillon  de  cet 
arbitraire,  dans  les  procédés  de  la  Restauration  en- 
vers l'un  des  anciens  membres  du  Sénat  non  promu 
à  la  pairie.  L'acte  constitutionnel  du  4  juin  et  la  loi 
organique  du  8  novembre  1814,  lui  avaient  assuré, 
poui^  sa  vie,  ainsi  qu'à  tous  les  ex-sénateurs,  un  usn* 
fruit  annuel  de  56,000  fr.  dans  la  dotation  générale 
conservée  du  Sénat.  C^était  une  propriété  usufirai- 
tière  dont  la  liste  civile  n'était  que  gardienne.  Il  ar- 
riva néanmoins  que,  par  un  simple  ordre  du  roi,  qui 
n'avait  pas  même  été  finrmulé  en  ordonnance,  cet 
usufruit  de  56,000  francs  fut  réduit  à  8,000  francs 
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par  aB ,  et  que ,  par  un  imbroglio  de  déoisiona ,  qui 
renvoyaient  de  la  liste  civile  à  TEtat  et  de  l'État  au 
domaine  privé  des  princes  déchus ,  la  restitution  de 
plus  de  250^000  francs  de  fruits  indûment  retenus 
au  titulaire  fut  finalement  éludée. 

Je  vis  la  Constitution  de  1830  (abstraction  faite  de 
son  origine  populaire)  comme  une  amélioration  de  la 
Charte  de  1814,  en  ce  qu'elle  n'était  pins  oeiroyéèjet 
en  ce  qu'en  créant  les  trois  pouvoirs,  même  celui  du 
roi  dei  Français,  elle  avait  mieux  séparé  leurs  attri- 
butions et  fixé  leur  prépondérance  respective ,  sur- 
tout celle  de  la  Chambre  des  pairs. 

s  VIII. 

Sur  Vorgaiiisatioa  et  sur  rhëréditë  de  la  Pairie. 

'  Je  n'ai  plus  eu  de  base  pour  raisonner  mon  éco- 
nomie politique,  depuis  que  Thérédité  de  la  pairie  a 
été  détruite.  J'ai  fait  plus  d'efforts  qu'il  ne  m'en  ap- 
partenait, à  moi  simple  plébéien,  pour  empêcher  cette 
abolition  de  l'hérédité,  parce  que  je  tenais  au  contre- 
poids des  pouvoirs,  que  ce  contre-poids  était  dans  l'in- 
dépendance et  dans  la  plus  haute  illustration  des  pairs* 
Lors  de  la  première  fournée  de  ces  dignitaires , 
sous  le  ministère  de  M.  Decazes ,  mon  avis  avait  été 
que ,  pour  environner  la  Chambre  des  pairs  du  res- 
pect de  tous,  par  les  plus  imposantes  considéra- 
tions, le  nombre  des  nouveaux  pairs  jugé  excessif  à 
soixante,  fût  porté  jusqu^à  quaire-vingt'irois,  o*est-à« 
dire  à  la  nomination  d'un  nouveau  pair  pour  chacun 
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de  no»  89  déparlemento.  Mon  motif,  loujoora  pris 
dans  la  Gomposition  de  la  Ffwneêagneolè  et  mantiftÊC' 
iuriért,  avait  été  qu'elle  fût  représentée,  à  la  Pairie, 
par  la  grande  propriété  rehaussée  par  Téclat  des 
qualités  morales.  A  coup  sûr  il  existait ,  dans  chaque 
département ,  au  moins  un  patriarche ,  père  de  fa- 
mille et  possesseur  d*un  patrimoine  territorial  on 
industriel  de  eertaioe  importance,  un  homme  honoré 
dans  son  canton  et  au  loin  ;  j*aurais  voulu  que  cet 
homme  fût  Tobjet  du  choix  du  souverain,  et  qu'aiost 
la  Chambre  des  pairs  fût  d'un  seul  coup  très*diçQe- 
ment  repeuplée  ;  bien  entendu ,  qu*elle  l'aurait  été 
héréditairement. 

Lorsque  fut  agitée  l'immense  question  sur  l'héré- 
dité de  la  pairie ,  j'éprouvai  une  sorte  de  frémisse- 
ment intérieur.  Reprenant  ma  thèse  de  la  nécessité 
des  distinctions  de  rangs  dans  tout  état  de  monar- 
chie ,  même  constitutionnelle  »  et  y  rattachant  celle 
des  grands  consommateurs  à  trouver  pour  nos  ob- 
jets de  luxe ,  je  me  mis  l'esprit  à  la  torture  pour  lut- 
ter avec  plus  de  force  contre  la  nouvelle  démolition. 
Je  rassemblai  tous  les  contraires  de  la  tendance  da 
jour  ;  je  votai ,  par  plusieurs  écrits  imprimés ,  pour 
que  la  pairie  fût  plutôt  investie  de  droits  h^orifi- 
ques  et  d'attributions  plus  larges  ;  pour  qu'à  titre  de 
patronage,  chaque  pair,  d'un  âge  mûr,  fût  délégué 
dans  un  département  où  il  recevrait  les  doléances 
locales  du  peuple ,  à  reporter  au  gouvernement;  ce 
qui  aurait  noblement  reproduit  les  anciennes  séna* 
toreries.  J'aurais  encore  désiré  que  des  droits  de 
préséance  fussent  accordés  aux  pairs ,  dans  tontes 


—  521  — 

les  eérémonies  publiques  ;  que ,  dans  le  sein  de  là 
Pairie ,  fussent  oréëes  des  eommiuiam  permanenieiy 
où  les  Jeunes  pairs  prendraient  connaissance  de  tous 
les  projets  qui  s^enfantent  chaque  jour;  qui  feraient 
rapport  de  ceux  qu*ils  auraient  jugés  utiles  et  admis- 
sibles,  et  proposeraient  au  gouvernement  de  les  en<i> 
courager.  De  cette  manière,  la  Pairie ,  devenue  pro^ 
Ucîricê  des  iniMt»  du  peuple,  avait  des  droits  plus 
évidents  à  Phérédité  qu*on  lui  disputait  et  k  la  con- 
solidation des  majorais.  L'incapacité  ou  Tindignité 
que  Ton  prévoyait  en  la  personne  des  héritiers  du 
nom,  n'était  qu'un  accident  i  détourner  par  le  scru- 
tin épuratoire. 

Tout  ce  prestige  a  disparu  avec  l'hérédité  de  la 
pairie.  J*en  suis  à  comprendre  comment  nos  législa- 
teurs ,  qui  ont  voulu  se  modeler  sur  la  constitution 
anglaise  de  1688 ,  ont  espéré  s'en  rapprocher  sans 
Chambre  des  lords.  L'expérience  leur  démontre  tous 
les  jours  que  cette  Chambre  des  lords  est  le  plus 
ferme  rempart  de  la  constitution  britannique  ]  que  ce 
sont  les  lords,  intéressés  il  est  vrai  dans  toutes  les 
grandes  entreprises  de  canaux,  de  chemins  de  fer,  de 
manufactures,  qui,  par  leur  résistance,  compriment 
les  eff&rts  de  l'anarchie.  Ils  sont  forts ,  parce  qu*i)s 
•ont  très-considérés,  parce  qu*ils  sont  de  grands  pro- 
priétaires et  qu'ils  ont  des  ramifications  partout. 

$XL 

Sur  rAnarchie. 

Vanatchit  existe  partout  où  Taotorité  de  la  loi , 
9  97. 
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faite  pour  régir  la  société  etqui  la  goayeriie,ett  mécon- 
nue par  le  plua  grand  nombre  ou  par  Tadioii  Inrtitale 
de  quelques-uns,  en  présence  deTinertie  des  masses. 
Il  y  a  eu  un  instant  d'anarchie  à  chacune  de  nos  ré- 
Tolutions,  puisque  Tordre  social  établi  y  a  été  remis 
en  problème.  La  permanence  de  Tanarchie  est  im- 
possible :  elle  serait  un  nouveau  déluge  universel , 
^  ou  la  réponse  du  genre  hnmain  au  son  de  la  trompe 
funèbre.  Ce  sont  les  angoisses  et  les  désastres  de  Tap- 
parition  momentanée  de  ce  fléau  que  la  puissance  àeB 
gouvernants  du  jour  doit  détourner. 

Ils  y  réussiront,  en  tenant  sans  cesse  éveillées  les 
masses  qui  possèdent  et  qui  travaillent  avec  Tesprit 
de  conservation ,  contre  les  sourdes  menées  et  les 
exigences  intempestives  de  la  classe  paresseuse,  in- 
occupée, qui  ne  veut  acquérir  que  par  Tabus  de  sa 
force. 

Cette  classe,  fort  heureusement,  jusqu'ici  a  été  en 
minorité.  Le  grand  art  est  de  faire  qu*elle  ne  s*ac- 
croisse  pas.  Nos  améliorations  sociales,  les  bienfaits 
de  réducation  rendus  possibles  pour  tous  ;  la  liberté 
si  naturelle  et  si  légitime  du  ch(^  des  professions  ; 
celle  de  la  presse,  si  nécessaire  au  maintien  de  tont 
gouvernement  représentatif)  tous  ces  progrès  des 
lumières  n'ont-ils  pas  Tinconvénient  de  créer  une 
multitude  de  capacités  spéciales  à  côté  du  trop  petit 
nombre  d*emplois?  N'est-il  pas  à  craindre  que  ces 
capacités,  lancées  dans  le  vague  par  les  institutions, 
ne  finissent  par  grossir  la  minorité  des  méeonienis^ 
c*est-à-dire  de  la  classe  paresseuse  et  inoccupée,  qui 
sans  cesse  menace  la  société. 


Il  y  a  bien  des  années  que  ce  revers  de  la  médaille 
a  été  présenté  aux  gouvernements  de  la  France,  et 
ils  n'en  ont  tenu  compte.  Rien  n*a  été  tenté  pour  cet 
autre  niveau  bien  plus  essentiel  à  établir  entre  les 
capacités  et  les  emplois.  Il  m*a  semblé  pourtant  que 
quelques  mesures  pourraient  être  adoptées  dans  ce 
but. 

La  maladie  qui  tourmente  les  générations  depuis 
1789,  est  celle  d'abdiquer  la  condition  de  ses  pères, 
pour  s'en  composer  une  que  Ton  croit  préférable. 
De  là ,  ces  migrations  perpétuelles  des  campagnes 
dans  les  villes.  Le  législateur  ne  pourrait-il  pas  indi- 
rectement Y  mettre  un  frein  par  divers  statuts? 

Par  exemple,  dans  sa  loi  vitale  des  élections,  ne 
pourrait'il  pas  statuer  que  nul  ne  peut  exercer  ses 
droits  politiques  ailleurs  qu'au  lieu  de  sa  naissance? 

Bans  sa  loi  du  recrutement  de  l'armée,  ne  pour- 
rait-il pas  régler  que  nul  ne  peut  être  dispensé  du 
service  personnel k  moins  qu'il  ne  justifie  qu'il  a  tou- 
jours résidé  sous  le  toit  paternel,  et  que  l'état  auquel 
lise  destine  assure  la  continuité  de  sa  résidence? 

Le  cboix  des  remplaçants  ne  pourrait-il  pas  être  cir- 
conscrit dans  les  mêmes  limites,  c'est-à-dire  que  nul 
ne  pût  être  admis  à  remplacer  qu'en  justifiant  de  sa 
constante  résidence  dans  la  commune  d'origine  ? 

Dans  l'assiette  de  l'impôt,  ne  serait-il  pas  possible 
d'accorder,  comme  prime  d'encouragement  à  la  même 
résidence,  des  réductions  à  ceux  qui  feraient  preuve 
de  leur  fidélité  au  toi f  paternel  ? 

Pour  l'éligibilité  aux  fonctions  heaUi,  telles  que 
celles  de  maire,  d'adjoint,  déjuge  de  paix,  de  garde- 
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ciiampMre,  etc.,  la  même  oonditioii  de  n*«vDÎr  pas 
quitté  ie  fol  natal  no  pourrait-elle  paa  être  exi- 
gée? etc.,  etc. 

Je  soumets  ces  idées  aui  aiéditations  de  la  non* 
▼elle  législature  qui  s*avance.  Puissent-elles  du  moins 
lui  tenir  les  yeux  ouverts  sur  le  danger  que  j*ai  si- 
gnalé du  défaut  d^emplois  pour  toutes  les  capacités 
et  de  Tabsence  de  tout  pouvoir  pour  commander  le 
travail  !  Salus  populi  suprema  lest  eito. 

En  attendant  Teffet  de  ces  grandes  conceptions 
d'ensemble,  qui  sont  du  ressort  de  l*homme  d*Étnt, 
je  hasarde  encore  quelques  vues  particulières,  qui 
rentrent  dans  le  même  sujet,  raffermissement  de  Tor- 
dre social. 

SX. 

8vr  1«  mvtysîse  Foi  et  le  Vsgaboadage. 

Le  commerce,  qui  fut  tocgonrs  mon  point  de  mire 
et  dont  la  mission  paraît  être  désormais  de  gouverw 
ner  le  globe ,  est  incessamment  miné  dans  sa  plus 
grande  puissance ,  le  crédit,  par  la  tourbe  avenin- 
rense  des  faiseurs  de  projets,  des  prôneurs  cupides 
d'entreprises  fausses  ou  mal  digérées,  qu'ils  cimen- 
tent sous  la  forme  captieuse  d'actions  au  porteur. 
L'industrie ,  dans  leurs  mains ,  est  une  matière  ton- 
jours  négociable  et  qu'ils  savent  exalter  pour  y  as- 
socier plus  de  crédules  amateurs.  Il  n'est  plus  de 
profession  mercantile  (qu'elle  soit  de  fabrique  ou  de 
vente  de  marchandises  seulement ,  même  par  eom- 
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mistion  )  dont  les  produits  ne  soient  mis  sur  le  mar- 
ché par  les  titulaires  exploitants.  Le  prix  du  travail 
est,  par  anticipation,  livré  à  des  intrus.  £t  le  travail- 
leur désintéressé  n*a  plus  d^intérét ,  soit  d*argent , 
soit  d*amour-<propre ,  soit  d*affection ,  à  porter  à  la 
conduite  de  ses  ateliers  oo  à  la  composition  assortie 
de  ses  magasins. 

D*un  autre  côté,  la  nuée  des  gens  de  mauvaise  foi 
et  des  nécessiteux  s*întrigue  sans  relâche,  pour  sur<« 
prendre  la  confiance  des  honnêtes  marchands  et  né- 
gociants, souvent  des  ouvriers ,  et  pour  leur  extor- 
quer, par  mille  artifices  divers,  les  valeurs  ou  le 
temps  dont  ils  font  trafic.  La  police  correctionnelle 
n*est  pas  toujours  appelée  à  connaître  de  leurs  ceu-^ 
vres ,  dont  plusieurs ,  quoique  très-répréhensibles , 
aont  hors  le  eei^cle  de  sa  compétence.  Une  foule  d*a- 
bus  dans  les  conventions  passent  inaperçus  ou  ne 
sont  pas  réprimés,  au  grand  préjudice  du  commerce, 
parce  que  le  dol  n*en  est  pas  qualifié  par  la  lot 
pénole» 

Il  y  a,  pour  la  répression  ou  Textirpation  de  ces 
divers  abus,  une  lacune  à  remplir  par  la  législation. 
Des  règlements  ont  bien  été  faits  pour  la  police  in- 
térieure des  taMinu factures,  du  commerce  et  des  arts  ; 
ceux  qui  sont  employés  dans  les  ateliers  sont  assu» 
jettis  à  des  inspections ,  à  des  obligations  pénales. 
Un  ordre  de  juridiction  expresse  (les  Conseils  de 
prud^hommes  )  a  été  institué  pour  faire  Tapplication 
de  ces  règlements  et  veiller  à  ce  que  les  maîtres  ne 
soient  pas  victimes  des  méfaits  de  leurs  ouvriers,  et 
réciproquement  les  ouvriers,  de  Tinjustioe  de  leurs 


—  526  — 

mattres,  à  ce  que  les  tarifs,  les  marques,  lee  ensei- 
gnes et  autres  droits  de  propriété  des  fabriques,  ne 
reçoivent  aucune  atteinte.  Pourquoi  les  mêmes  Con- 
seils de  prud'hommes  ne  seraient-ils  pas  investis  da 
pouvoir  de  purger  le  commerce  de  ces  bandes  de  fre- 
lons et  d'imposteurs  qui  le  dévorent,  à  Tombre  d'an- 
nonces ou  de  stipulations  fallacieuses?. Les  membres 
de  ces  Conseils  sont  tous  gens  probes ,  experts  en 
matière  de  crédit  et  capables  de  repousser  loin  des 
avenues  du  commerce  tous  ces  demandeurs  parasites. 
Ils  composeraient ,  entre  eux ,  une  espèce  de  jury 
eommereial,  dont  il  faudrait  avoir  l'attache  pour  être 
admis  à  l*entrée  de  la  bourse  et  au  bénéfice  de  Tes- 
compte,  soit  aux  banques  générales,  soit  à  celles  par- 
ticulières. 

Les  moyens  d'éclairer  \ejury  sur  les  personnes, 
sur  les  faits ,  sur  les  choses,  ne  manqueraient  pas. 
Des  relevés  exacts  de  toutes  les  condamnations  cor- 
rectionnelles, pour  escroqueries  et  abus  de  confiance, 
leur  seraient  régulièrement  envoyés;  les  victimes  des 
négociations  frauduleuses  leur  adresseraient  leurs 
doléances  ;  la  police  générale  du  royaume ,  la  pré- 
fecture de  police  de  la  Seine ,  les  commissaires  de 
police  dans  tous  les  départements,  leui;  feraient  par- 
venir tous  les  documents  positifs  enfouis  dans  leurs 
archives. 

Il  est  temps  d'arrêter  les  torrents  de  cette  immora- 
lité qui  pénètre  les  viscères  du  corps  social,  qui  se 
propage  par  tous  les  pores  de  la  fainéantise  et  du 
vagabondage  ignoble  ou  paré  de  vernis.  Quand  la 
religion  cesse  de  maîtriser  les  consciences ,  il  faut 


—  527  — 

que  la  police  la  remplace  ;  il  faut  que  son  action, 
énergiquement  préventive  et  répressive,  contraigne 
tous  les  malfaiteurs  à  reconnaître  qu*après  tout ,  il 
n*y  a  d*existence  possible  qu'avec  la  probité  et  le  sen- 
timent de  Tintérèt  commun  :  talus  populi. 

Tout  individu ,  trouvé  vaguant  sans  ressource  ni 
emploi,  devrait  être  relégué  dans  une  maison  péni- 
tentiaire, jusqu'à  ce  que,  par  son  travail,  il  eût  fait 
preuve  de  son  retour  à  un  état  fixe. 

Tonte  violation  des  mises  en  surveillance  pronon- 
cées par  jugement,  devrait  être  réputée  récidive  du 
premier  délit,  et,  comme  telle,  punie  par  des  peines 
équivalentes  à  celles  subies  primitivement. 
'  Toute  retraite  donnée  à  des  gens  inconnus ,  non 
pourvus  de  passe-port  ni  de  livret,  dans  des  bôtels 
garnis,  et  à  plus  forte  raison  dans  des  lieux  clandes- 
tins dont  on  a  la  dispoition,  devrait  être  inexorable- 
ment réprimée  par  la  plus  forte  amende  possible, 
puisque  c'est  par  l'argent  que  le  monde  se  meut. 

S  XI. 

Sur  la  Fiscalité  et  sur  rAgiota^fe. 

J'aurais  encore  bien  d'autres  propositions  à  faire 
à  la  nouvelle  législature. 

Je  lui  demanderais  de  retrancher  au  plus  t6t  de 
la  loi  des  finances  ces  dispositions  ultra-fiscales,  qui 
font  porter  le  droit  d'enregistrement  sur  l'actif  inté* 
gral  et  nominal  des  faillites  et  des  successions,  alors 
même  qu'il  est  absorbé  par  les  dettes  et  les  charges. 
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Toute  perception  assive  sar  le»  misèret  homaines, 
sur  le  néiint,  à  bien  dire,  est  une  exaction  tyrannique. 
Le  trésor  d*nn  État  constitutionnel  ne  d<>it  pas  vivre 
de  préhensions  bursales* 

Je  lui  demanderais,  avec  bien  plus  de  chaleur  et 
même  d^urgeoce,  de  supprimer  les  jeus  de  hnstse, 
comme  Tout  été  les  jeux  de  la  loterie  et  les  jeux  pu- 
blics  de  hasard,  si  immoralement  érigés  en  ferme»  La 
contagion  des  jeux  de  bourse  est  incomparablement 
plus  dévastatrice  pour  le  commerce  et  pour  toutes 
les  familles,  que  ne  Tout  été  les  deux  lèpres  déjà  ex- 
tirpées. Les  tnarchéë  à  terme  sont  un  véritable  cho- 
léra qui  désole  incessamment  toutes  les  classes  de  la 
société.  Il  n*est  pas  de  jour  qui  ne  soit  marqué  par 
quelque  catastrophe,  causée  uniquement  par  ce 
dévergondage  de  paris  insensés. 

La  loi  pénale  les  punit* 

La  loi  civile  les  réprouve. 

La  jurisprudence  de  la  Cour  royale  les  annuUe. 

£t  ils  pullulent,  à  chaque  bourse ,  dans  cette 
même  enceinte  où  les  magistrats  du  commerce  siè- 
gent pour  le  protéger.  ' 

Dans  la  main  des  capitalistes,  joueurs  alternative- 
ment à  la  hausse  ou  à  la  baisse,  les  marches  à  terme 
sont  une  pompe  foulante  et  aspirante,  qui  sans  cesse 
attire  les  fortunes  particulières  et  âans  cesse  détourne 
le  nsiméraire  et  le  crédit  de  leur  utile  destination, 
des  oanaux  de  la  circulation  et  de  ralimentatîoa  de 
rindustrtè  agricole  ou  manufacturière. 

n  ne  manquait  au  complément  du  désordre  des 
fortunes  et  des  déviations  du  crédit,  que  de  voir 
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cette  bourse  envalûe  par  un  jeu  plus  frénétique  en- 
core et  plus  désastreux,  celui  des  actions  au  porteur 
créées  par  le  tourbillon  des  sociétés  en  commandite 
les  plus  aventureuses. 

On  a  peine  à  concevoir  que,  dans  un  siècle  aussi 
éclairé,  aussi  positif,  et  je  pourrais  dire  aussi  maté- 
riel, ait  pu  se  déclarer  une  fièvre  épidémîque  aussi 
délirante.  La  moindre  réflexion  sur  les  textes  prohi- 
bitifs du  Code  de  commerce  aurait  dû  avertir  les 
créateurs  des  contrats  de  société  en  commandite  avec 
des  actions  au  porteur,  qu^ils  se  mettaient  en  con- 
travention ouverte  avec  la  loi,*  que  c^était  ouvrir 
une  large  porte  à  la  fraude,  qued*émettre  des  titres 
d'intérêt  social  impalpables  aux  mains  de  leurs  posses- 
seurs, qui  pourraient  impunément  faire  les  actes  de 
gestion  prohibés  à  tout  commanditaire  par  Part.  27, 
et  réprimés  par  Part.  S8  du  Code  de  commerce. 

Comment,  à  leur  tour,  les  preneurs  de  ces  actiont 
au  porteur  n*ont-ils  pas  craint  qu^en  cas  de  sinistre, 
elles  ne  devinssent  contre  eux  des  armes  pour  faire 
prononcer  la  solidarité  des  dettes  de  Tassociation , 
même  de  ses  pertes  vis-à-vis  des  porteurs  d^actiont  «o- 
minativet?  Comment  les  plus  forts  de  ces  actionnaires 
au  porteur  acceptent-ils,  sous  couleur  de  surveillance, 
des  fonctions  qui  les  mettent  en  scène  f  Comment  se 
hasardent-ils  à  figurer  fastueusement ,  à  raison  du 
nombre  de  leurs  actions,  dans  ces  délibérations  d'as- 
semblées générales  qui ,  le  plus  souyent,  anticipent 
sur  les  droits  exclusivement  attribués  à  la  gérence  des 
commandites  f 

Ce  qui  m*étonne  le  plus,  c'est  que  des  officiers  pu- 
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bltcs ,  tels  cpe  les  agents  de  change ,  se  constituent 
les  prôneurs  et  les  proxénètes  de  ces  marchés  abnsifs 
exactions  au  porteur  en  commandite»  Us  n*ignorent  pas 
que  cette  forme  d*actions  n*est  légale  que  dans  les 
sociétés  collectives  ou  anonymes. 

En  ce  moment  est  pris  en  considération,  à  la  Cham- 
bre des  députés,  un  projet  de  loi  qui  doit  mettre  fin 
à  ce  funeste  agiotage  des  actions  an  porteur.  Paisse 
la  loi  nouvelle  guérir  toutes  les  plaies  ! 

S  XII. 

Sur  les  Juges  d^'ëquité  et  de  famille. 

Hélas  !  il  7  aurait  encore  bien  d'autres  vœux  à  for- 
mer pour  le  plus  grand  bonheur  du  corps  social.  Il 
manque  à  Tordre  publie,  et  au  repos  des  familles  en 
particulier,  des  institutions  que  Texpérience  fait  vi- 
vement désirer. 

Combien  de  malentendus  et  d*égarements  dans 
Texercice  de  ce  droit  de  la  liberté  que  nous  avons 
paru  avoir  reconquis  en  1789!  Que  de  salntaîrea  en- 
traves ont  été  levées  par  les  premiers  élans  de  cette 
conquête!  Ce  respect  si  profond  pour  toutes  les  au- 
torités chargées  de  faire  exécuter  la  loi  et  de  mainte- 
nir Tordre,  est-il  encore  une  barrière  aux  atteintes 
que  Tesprit  dMndocilité  cherche  sans  cesse  à  lenr 
porter?  Non  ;  à  la  faveur  des  libertés  de  la  presse , 
dont  quelques  empiriques  ou  malveillants  abusent , 
s'exercent  des  insurrections  journalières  contre  le 
pouvoir  ;  la  malveillance,  la  malignité  sontanx  aguets 
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pour  le  miser  ÎBceMamment  et  lui  faire  perdre  tout 
crédit.  On  dénature  êe9  actes,  on  calomnie  aes  inten- 
tions ;  on  rinsulle  même,  tantôt  ouvertement,  sous 
un  style  trop  légèrement  figuré,  tantôt  indirectement 
en  la  personne  de  969  ministres;  on  désa^ectionne  les 
masses,  on  détruit  cette  considération  si  nécessaire 
au  c<Mnmandement. 

Je  n^entends  pas  parler  de  ces  attaques  qualifiées 
par  la  loi  pénale,  et  que  les  Cours  d^assises  ou  les  tri- 
bunaux correctionnels  peuvent  et  doivent  réprimer; 
mais  bien  de  ces  sourdes  menées,  de  ces  outrages 
perfidement  distillés ,  dont  les  auteurs  se  ménagent 
toujours  de  subtils  faux-fuyants ,  afin  d*échapper  à 
toute  vindicte* 

Je  Toudrais  que  fût  /fondé,  comme  en  Angleterre , 
un  iribuual  d'équité,  devant  lequel  fussent  traduits 
tous  ces  malveillants  pamphlétaires,  et  que  de  fortes 
amendes  pécuniaires  fussent  prononcées  pour  toute 
offense,  plus  ou  moins  ingénieuse ,  à  la  vérité  et  aux 
bienséances.  Les  injures  envers  les  particuliers,  dont 
un  grand  nombre  échappe  aux  qualifications  de  la 
loi,  seraient  vengées  par  ce  tribunal  d'équité. 

Autre  vœu.  L'Assemblée  constituante ,  en  fixant 
à  âl  ans  la  majorité  des  fils  de  famille ,  avait  bien 
jHrévu  que,  dans  le  nombre  des  individus  qu'elle 
émancipait  ainsi ,  il  s'en  trouverait  plusieurs  qui  se- 
raient entraînés  par  leurs  passions  à  une  vie  désor- 
donnée ,  dont  l'autorité  paternelle  ne  pourrait  plus 
corriger  les  excès.  Pour  y  suppléer,  elle  avait  institué, 
comme  conservateurs  de  cette  autorité  tutélaire,  les 
trtbunaur  de  famille.  Les  majeurs  de  21  ans,  traduits 


deyant  ces  tribanaux  exceptionnels,  ponyaient  y  élre 
atteints  par  des  mesures  équÎTalentes  aux  anciennes 
iettrei  de  cachet  on  aux  arrêts  de  surséance,  frappés 
d*une  abolition  peut-être  trop  absolue.  L*honneur 
des  familles,  souvent  compromis ,  trouvait  là  une 
sauvegarde. 

L'institution  de  ces  tribunaux  de  famille  ayant  été 
depuis  longtemps  révoquée,  il  serait  bon  de  les  rem- 
placer par  une  ampliation  de  pouvoirs  à  attribaer 
aux  simples  Conseils  de  famille  ordinmeê.  Il  s'agirait 
d'autoriser  les  pères  et  mères ,  ou  les  ex-tuteurs  et 
curateurs  des  étourdis  âgés  de  moins  de  25  ans, à 
les  y  traduire,  pour  voir  adopter  les  mesures  répres- 
sives de  leurs  désordres.  Là  les  griefs  articulés  se- 
raient discutés  contradictoirement  et  jugés  après  vé- 
rification. Les  décisions  qui  interviendraient  seraient 
toujours  sujettes  à  Thomologation  des  tribunaux  ci- 
vils ,  sur  les  conclusions  du  ministère  public. 

Tous  les  jours ,  dans  la  vie  civile ,  de  grandes  in- 
justices se  commettent  sans  que  la  partie  lésée  trouve, 
dans  les  institutions ,  aucun  moyen  d'en  obtenir  la 
réparation.  L'esprit  d*égoîsme  et  de  parcimonie  laisse 
sans  rétribution  des  services  rendus  de  confiance  par 
des  subalternes  condamnés  à  la  dépendance  d'autroi, 
de  leurs  proches  surtout ,  qui  les  allèchent  par  de 
belles  promesses  verbales  de  dispositions  testamen- 
taires et  qui,  après  plusieurs  années,  les  écondnisent 
le  bâton  blanc  à  la  main. 

C'est,  d'un  autre  cdté,  un  bienfaiteur  imprévoyant 
qui ,  dans  un  temps  prospère ,  se  sera  dépouillé  en 
laveur  d'un  protégé  dénué  de  tout.Tandis  que  celui  ci 
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sera  arrivé  à  nne  grande  fortune,  Tétre  bienfaisant 
sera  tombé  dans  Tindigence  ;  il  réclamera  des  secours 
du  riche  qu*ii  a  mis  au  monde;  il  n*en  obtiendra  rien. 

Ces  traits  dUngratitude  et  de  dureté  sont,  innom- 
brables :  on  les  blâme  comme  de  tnauvais  procédés, 
mais  la  yîctime  n*en  est  pas  moins  sacrifiée.  Plus  la 
morale  se  relâche ,  plus  Faction  coercitiye  doit  se 
déployer  pour  tout  ce  qui  est  juste.       •  < 

11  y  a  là  ample  matière  à  attribution  pour  les 
Caun  d'équité  tl  pour  les  Conseils  de  familles  juges ^ 

I 

S  xiiî. 

Brevets  dUnrention,  dlmportatton  ou- de  perfecUonnement. 

La  législation  de  1791,  qui  est  à  peu  près  la  seule 
•ur  cette  matière  importante,  a  besoin  d*une  révision 
calquée  sur  Texpérience. 

En  elle-même,  V invention,  telle  qu'elle  est  appré- 
ciée dans  les  arts ,  devrait  être  plus  exactement  dé- 
finie. Le  mérite  en  est  trop  souvent  contesté  par  les 
contrefacteurs,  sous  le  prétexte  admis  que  tout  pro- 
cédé ,  décrit  dans  des  ouvrages  imprimés  anciens  et 
modernes ,  quelque  vague  qu*en  soit  la  descrîptien, 
doit  retomber  dans  le  domaine  public  ;  tandis  que 
•a  seule  exhumation  et  son  adaptation  à  des  usages 
nouveaux  devraient  lui  assurer  le  privilège  de  la  dé- 
couverte.    . 

On  n*est  pas  encore  parvenu  à  se  mettre  d*accord 
sur  ce  qtt*il  faut  entendre,  ni  par  le  mot  de  perfee^ 
tionnement,  ni  par  la  défense  au  perfectionneur  de 
9  98. 
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rien  exécuter  de  V^kfH  principal  de  riavention.  La 
loi  ne  dît  pas  a«ire  chose,  sînou  qu'un  simple  cban- 
gemeni  de  forme  ii*est  p«s  un  perfectionnement  réei. 
Gela  ne  suffit  pas  pour  empêcher  les  contrefaçons,  nî 
pour  la  sécurité  des  auteurs  d'une  addition  utile. 

£Ue  punit  de  la  déchéance  les  brevetés  qui  expor- 
tent  ouyertement  leur  procédé  à  Fétranger.  Cette 
interdiction  est-elle  bien  en  harmonie  avec  le  droit 
de  la  propriété  et  de  la  liberté  du  commerce?  N'est- 
elle  pas  d'ailleurs  trop  facilement  éludée  par  Tinter^ 
position  de  noms  tiers,  pour  que  Ton  mainlienae  une 
prohibition  inefficace? 

Quant  aux  brevets  (V importation,  les  judicieux  en- 
couragements écrits  en  la  loi  de  1791  ont  été  aveu- 
glément refusés  par  la  jurisprudence,  alors  que  le 
procédé  importé  de  l'étranger  et  naturalisé  en  France 
se  trouvait  décrit  dans  des  ouvrages  imprimés,  même 
à  l'étranger  :  comme  si  ce  n'était  pas  tooijours  une 
chose  connue  que  l'on  importe  I 

£n  1792 ,  on  a  refusé ,  trop  sèchement  peut-être, 
toute  jouissance  de  droits  exclusifs  à  certaines  in- 
novations, notamment  en  matière  de  finance,  de 
banque  et  de  négoce*  J'ai  souvent  observé  que,,  dans 
le  nombre  de  ces  innovations ,  il  en  était  plusieurs 
qui  avaient  besoin  d'être  protégées,  sinon  par  brevets 
d'invention  in  forma,  du  moins  par  un  acte  quel- 
conque de  l'autwité,  qui  consacrât,  pour  quelque 
temps,  le  droit  de  propriété  de  l'auteur. 

Il  ne  faut  pas  pousser  trop  hûn  la  haine  des  privi- 
lèges ou  du  monopole  :  l'intérêt  publie  lui-même  ré* 
dbme  des  exceptions. 
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Dans  Part  de  guérir,  par  exemple,  il  étt  une  foule 
de  remèdes  très^fficacea,  dita  de  hoHne  fimme,  dont 
on  poursuit  iodistioctement  tous  les  auteura  comme 
dea  ekmrlatant ,  parce  qu*ils  n*ont  aucun  diplàme*  11 
y  a  là  des  distinctions  à  admettre.  J^ai  accompagné 
l'un  de  ces  guérisseurs  à  la  police  correctioniielle , 
où  plus  de  trente  hydropiques  qu*il  arak  guéris  Tes* 
cortaient. 

S  XIV. 

Kclairsge  peifeotionné,  surtout  par  le  gax. 

C*est  bien  le  cas  de  répéter  que  le  siècle  a  beau- 
coup gagné,  et  qu'il  gagne  tous  les  jours  en  lu«- 
mières. 

A  répoque  de  1789,  nous  en  étions  encore  réduits, 
pour  Véelatroffe  à  l'huile,  au  service  de  lampes  groa^ 
aîères  qui  laissaient  échapper,  au  moindre  raouve- 
nent,  ce  fluide  inflammable,  et  en  rendait  Tusage 
intolérable ,  vu  sa  mauvaise  odeur  et  $e9  souillures. 

Les  sieurs  Quinquet  et  Lange  sont  les  premiers 
qui  aient  imaginé  de  tenir  Thuile  strictement  en- 
fermée dans  un  tube,  à  Torifice  duquel  elle  monte 
sans  cesse.  Une  de  mes  premières  causes,  dans  les 
nouveaux  tribunaux,  a  été  celle  de  tous  les  ferblan- 
tiers de  Paris,  auxquels  le  sieur  Lange  entendait 
contester  la  faculté  de  perfectionner  leurs  lampes. 
Heureusement  le  sieur  Quinquet  (dont  la  profeaaion 
était  celle  de  pharmacien)  avait  sur  le  aieur  Lange 
une  priorité  de  découverte,  qui  avait  fait  donner  son 
nom  aux  nouvelles  lampes.  Il  appuya  généreusement 
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la  défende  des  ferblantiers.  Le  perrectionnemenl  de 
la  lampe  resta  facultatif  dans  le  domaine  public,  où 
Carcel  Fa  beaucoup  amélioré. 

UFihil  svb  sole  navum.  Est  yenue  une  autre  sub- 
stance pour  alimenter  la  lampe  et  agrandir  Téclai- 
rage,  le  gaz  inflammable,  provenu  de  Tépuration  du 
charbon  de  terre  et  des  matières  oléagineuses,  L^ap- 
plication  de  ce  nouveau  fluide  a  donné  ouverture  à 
Fimpétration  successive,  en  France,  de  nombre  de 
brevets.  Le  premier  qui  ait  été  concédé  a  été  celui 
dUmporUttion  impétré  par  Winsor,  Anglais  pensionné 
à  Londres,  pour  y  avoir  introduit  le  gaz  comme 
élément  de  lumière,  au  serviee  même  de  la  voie  pu- 
blique. * 

Winsor,  en  1817,  était  venu  à  Paris,  où  il  avait 
éclairé  par  son  gaz,  à  la  vue  de  tout  Paris,  le  pas- 
sage des  Panoramas.  En  1827,  le  droit  de  se  dire 
inventeur  de  ce  mode  d^éclairage  et  son  premier  im- 
portateur en  France,  lui  a  été  disputé  par  les  sieurs 
jfamby  et  Wilson,  ses  compatriotes,  qui  revendi- 
quaient le  bénéfice  exclusif  de  Timportation.  Peos 
à  défendre  Winsor  contre  leurs  attaques,  qui  allaient 
jusqu^à  attribuer  la  découverte  du  gaz  à  un  autre 
Anglais,  et  sa  première  introduction  en  France  à  un 
sieur  Lebon. 

Ce  qui  a  mis  fin  à  ces  démêlés,  c*estIasurvenanoe 
des  nombreuses  modifications  dans  Tépuration  et  la 
pression  du  gaz ,  Forganisation  des  gazomètres  et 
des  conduits  souterrains,. les  mesures  prises  contre 
les  explosions  du  gaz  comprimé. 

Aujourd'hui  que  Ton  est  parvenu  à  le  rendre  por- 
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tatif  et  à  le  dittribiier  par  quantités  fîtes,  à  Tinstar 
des  liquides,  on  devrait  bien  débarrasser  les  rues  de 
Paris  de  tous  ces  tuyaux  de  fonte  conducteurs  qui 
donnent  lieu  à  des  infiltrations  insupportables  et 
ménie  k  de  dangereuses  explosions. 

S  XV. 

Navigationr  à  la  vapeur;  Chemins  de  fer. 

11  était  dit  qu'ayant  de  terminer  ma  carrière,  je 
verrais  surgir  dans  les  arts  un  système  de  mouve- 
ment qui ,  tôt  ou  tard ,  doit  apporter  des  change- 
ments prodigieux  dans  les  relations  commerciales 
et  de  peuple  à  peuple;  que  tous  les  calculs  des  éco- 
nomistes et  des  navigateurs  seraient  déjoués  ;  que 
toute  routine  serait,  sinon  tout  à  fait  abandonnée, 
du  moins  notablement  modifiée  et  circonscrite. 

On  a  eu  raison  d'assimiler  le  déploiement  de  la 
vapeur,  dans  le  service  de  la  marine  et  des  chemins 
publics,  à  la  découverte  de  la  boussole  et  de  Timpri- 
merie  :  les  conséquences  en  seront  les  mêmes  et 
pour  le  bien  et  pour  le  mal.  L'accélération  des  trans- 
ports maritimes  et  terrestres,  pour  les  personnes  ou 
pour  les  choses ,  va  produire  d'étranges  révolutions 
sur  la  valeur  des  denrées  et  des  services ,  sur  une 
multitude  d'établissements  tout  formés.  Il  y  aura 
perte  sur  plusieurs  points  et  grand  profit  sur  d'au- 
tres :  les  intermédiaires  seront  froissés.  L'expérience 
peut  éclairer  la  législature  et  l'administration  sur  les 
résultats  de  cette  nouvelle  invention  du  monwment. 
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Daot  mon  réduit,  je  n*ai  pu  encore  faire  que  des 
réflexions  assez  vagues  sur  remploi  de  ce  nouveau 
moyen  de  transport  par  eau  et  par  terre. 

Je  me  suis  demandé  comment  et  par  quel  secours 
allaient  être  exécutés  les  immenses  travaux  de  fonda- 
tion  des  chemins  de  fer.  L^empressement  du  public 
m*a  répondu  par  Tapparition  spontanée  de  plusieurs 
compagnies  puissantes,  qui  offrent  au  gouvernement 
de  se  charger ,  par  entreprise ,  de  la  confection  sur 
de  grandes  lignes.  G^est  un  heureux  élan  qu'il  im- 
porte à  tous  égards  d*encourager ,  de  favoriser.  Le 
seul  vœu  que  j^émette ,  quant  à  présent,  o^est  que 
les  entrepreneurs,  qui  ne  peuvent  opérer  qu*en  com- 
pagnie et  avec  les  fonds  de  plusieurs ,  demeurent 
assujettis,  et  avec  eux  leurs  co-intéressés  fiar  ac- 
tions ,  k  une  responsabilité  large  et  positive.  Ils  ont 
fait  ou  dû  faire  toutes  les  études,  tous  les  calculs 
préalables  qui  leur  étaient  nécessaires,  pour  s^assn- 
rer  de  la  quotité  des  produits  annoncés  :  ils  ont  dû 
s'assurer  des  tarifs  suffisants.  Pour  la  sécurité  du  pu- 
blic actionnaire ,  nulle  concession  de  chemin  de  fer 
ne  devrait  être  accordée  qn*à  la  charge  et  condition, 
par  les  entrepreneurs  titulaires ,  de  rester  à  jamais 
intéressés  pour  une  quote-part  d'actions  non  négo- 
ciables. 

11  me  siérait  mal  assurément  de  rien  critiquer  de 
ce  qui  s'est  exécuté  jusqu'ici,  ou  de  ce  qui  est  arrêté 
pour  l'exécution  ultérieure  ;  je  raconterai  seulement 
une  particularité  toute  récente  qui  se  rattache  à  un 
projet  de  convention  élaboré  dans  mon  cabinet. 

Il  s'agissait  de  la  ligne  de  Paris  à  Versailles,  pour 
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laquelle  deux  chemins  de  fer  80Dt  concédés,  Tun  sur 
la  rive  droite,  Tautre  sur  la  rive  gauche  de  la  Seine  : 
celui  de  droite  ayant  son  embarcadère  dans  le  canton 
des  Batignoles  et  passant  sous  le  parc  de  Saint- 
Cloud  ;  celui  de  gauche,  partant  de  la  barrière  du 
Maine  et  régnant  sur  les  hauteurs  de  Meudon. 

Un  ingénieur  fort  habile,  joignant  la  pratiquera  la 
théorie,  recommandé  par  ses  ouvrages  imprimés  et 
par  sa  loyaujté,  avait  proposé  une  voie  unique,  d*a- 
Lord  par  eau,  depuis  le  pont  Royal  à  Paris  jusqu*au 
bas  Meudon,  où,  par  un  mécanisme  ingénieux,  il 
reportait,  sans  déplacement,  les  voyageurs,  les  wa- 
gons et  les  bagages  sur  le  chemin  de  fer  projeté  sur 
la  gauche. 

Ce  plan,  qui  procurait  au  public  de  Paris  un  point 
de  départ  et  d'arrivée  plus  central,  avait  obtenu  Tas* 
sentiment  du  corps  municipal  et  du  préfet  de  Ver- 
sailles. Le  transport  par  bateaux  à  la  vapeur,  du 
pont  Royal  au  bas  Meudon ,  ne  nécessitait  pas  le 
dixième  de  la  dépense  que  chacune  des  deux  routes 
latérales  de  terre  peut  entraîner  pour  le  même  trajet. 
N*ayant  plus  ouï  reparler  de  ce  mezzo  termine,  j*i- 
gnore  ce  qu*il  est  devenu  ;  je  sais  seulement  que  les 
deux  chemins  de  fer,  de  droite  et  de  gauche  pour 
Versailles,  sont  en  pleine  activité  de  confection. 

Puisse  Tesprit  de  rivalité,  de  coterie  et  d*agiotage, 
ne  pas  altérer  une  découverte  dont  le  succès  est  si 
étroitement  lié  désormais  à  la  prospérité  générale  ! 
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5XVI. 

Coloniaatioii  d*  Alger. 

La  Providence  est  yenne  miraculeusement  au  se- 
cours des  faiseurs  de  constitutions  en  France ,  en 
leur  ouvrant,  dans  les  vastes  contrées  de  TAlgérie 
conquise ,  une  colonie  de  rechange  où  ils  puissent 
verser  le  trop-plein  de  leurs  capacités  inertes,  para- 
sites et  menaçantes. 

La  colonisation,  ici,  n^est  pas  seulement  un  avan- 
tage de  spéculation  ;  elle  est  une  néceuitéde  conser- 
vation pour  la  métropole. 

Le  droit  de  la  créer  et  de  la  perpétuer  n*est  dis- 
puté, à  la  France,  par  aucun  des  États  européens. 
£t  certes  TAngleterre ,  son  alliée ,  aurait  mauvaise 
grâce  à  méconnaître  ce  droit,  elle  qui,  depuis  bientôt 
deux  siècles,  ne  vit  que  des  réunions  de  territoires 
lointains,  faites  à  sa  puissance  insulaire  aux  dépens 
de  qui  elle  a  pu,  et  singulièrement  aux  nôtres. 

Les  moyens  de  coloniser  Alger,  sans  surcharges 
pour  le  trésor,  surabonderont  quand  on  le  voudra. 
Il  ne  s^agit  que  d*adopter  les  errements  suivis  dans 
rinde ,  par  notre  alliée  TAngleterre ,  qui  a  bien  su 
étendre  sa  domination  sur  cette  partie  du  monde  dix 
fois  plus  spacieuse  et  plus  peuplée  que  TAlgérie. 

Établissons,  comme  elle,  une  compagnie  puissante, 
à  laquelle  nous  ferons  la  cession  du  sol  disponible  et 
du  commerce  en  Algérie ,  à  la  charge,  par  elle,  de 
faire  tous  les  frais  de  Toccupation  territoriale,  d*en- 
tretenir  Tarmée  sous  les  ordres  du  gouvernement,  et 
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surtout  de  négocier,  aveo  les  naturels  du  pays,  pour 
les  amener,  peu  à  peu,  au  degré  de  notre  civilisaUen, 

La  vie  nomade  et  son  esprit  de  pillage,  le  mahomé- 
tismeet  ses  haines  contre  les  chrétiens,  sont  les  deux 
grands  ennemis  à  vaincre  par  des  transactions. 

La  vie  nomade,  dont  les  déchirements  de  Tempire 
romain  ont  été  le  herceau ,  est  un  accident  qui  ne 
constitue  aucun  droit  de  propriété  certaine,  mais  des 
occupations  de  fait  et  transitoires.  L*état  de  guerre 
permanent  répugne  aux  habitudes  des  peuples  qui 
ne  sont  que  pasteurs  ;  il  n*existerait  que  contre  ceux 
que  les  stérilités  du  désert  attirent  incessamment 
pour  dévaster  les  pays  productifs. 

Le  mahome'tiime,  dont  Tintolérance  est  si  pronon- 
cée contre  les  chrétiens,  maîtrisé  par  la  force  locale, 
pourrait  être  amené,  par  la  tolérance  de  son  culte,  in- 
sensiblement à  la  réciprocité. 

L*essentiel,  pour  triompher  de  ces  deux/obstacles, 
est  de  le  vouloir. 

Le  gouvernement  aurait  à  mettre  à  la  disposition 
de  la  compagnie  d* Alger,  pour  les  assainissements  du 
pays  et  la  restauration  des  travaux  romains,  les  ha* 
bitants  des  bagnes,  et  à  organiser,  en  cette  partie , 
un  Botany-Bay, 

A  regard  des  capacités  à  colloquer,  la  compagnie 
serait  tenue  de  leur  rétrocéder,  à  des  conditions  lé- 
gères, les  parties  du  sol  qu^elles  voudraient  exploiter 
comme  propriétaires. 

Caveant  eonmles  ne  quid  detrimenti  re$  p^liea 
patiatur. 

11  est ,  dans  la  partie  aud  de  cette  même  Afrique, 
9  29 
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ane  contrée  qui  semble  avoir  été  condamnée,  depuis 
la  création ,  à  an  état  perpétuel  de  barbarie ,  et  sur 
laquelle  peut  8e  reporter ,  dana  un  autre  sens ,  la 
dénomination  de  harhareiquei^  qui  a  disparu  au  nord. 
Cette  contrée ,  dont  le  vastcr  sol  est  éminemment 
fertile  (au  dire  de  tous  les  yoyageurs  qui  y  ont  péné- 
tré), n*est  habitée  que  par  une  race  de  noirs  saUTage, 
dÎTÎsée  en  tribus  qui  ont  des  chefs  particuliers,  des 
habitudes  disparates,  des  antipathies  qui  les  tiennent 
constamment  en  guerre  les  uns  contre  les  antres  : 
race  d*hommes  dégénérée ,  qui  forme  le  dernier  de* 
gré  de  Fespèce  intelligente. 

Jusqu*ici  TEurope  éclairée  ne  s'est  occupée  de  ce 
sud  d'Afrique  que  pour  y  établir  Todieux  commerce 
de  la  traite  des  noirs ,  ou  Tachât  des  prisonniers  de 
guerre  que  les  sauvages  vainqueurs  veulent  bien  ne 
pas  massacrer,  mais  vendre. 

Aujourd'hui  que  Ton  parait  renoncer  à  ce  trafic 
infâme ,  rhumanîté  réclame  au  plus  haut  degré  de 
généreux  e£fort8  de  l'Europe ,  pour  délivrer  ce  mal- 
heureux pays  des  horreurs  d'une  guerre  civile  éter- 
nelle et  d'extermination. 

Déjà  des  établissements  avantageux  aux  naturels 
et  aux  étrangers  fondateurs  ont  été  protégés  par  la 
force  armée  sur  la  côte  de  Guinée.  11  serait  possible, 
en  y  multipliant  les  forteresses,  même  dans  l'inté- 
rieur, que  l'on  arrivât  à  y  introduire  une  sorte  de 
civilisation. 

Mais  tous  ces  vœux  m'emportent  trop  loin  de  ma 
sphère  de  jurisconsulte.  J'arrête  ici  mes  rêveries. 

FIN. 
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